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ORIGINES R^VOLUTlOmiâlRES DES CODES NAPOLEON 



n 

pqAMTÉ PB LÉ6I8MTI0N. 

C'était un des vœux présentés par les cahiers de 1789. 
Le elergé avait demandé l*instrtutton d'un même Gode 
civil et d'un même Gode criminel et de procédure pour 
toute la France, la publicité des procédures, l'adoucisse- 
ment et l égalité des peines, l'abolition de supplices qui 
équivalent à des tortures, la suppression des confiscations, 
du bannissement, rétablissement de maisons de correc- 
tion» etc., (2). 

Mais ce projet rencontrait de vives résistances. L'esprit 
provincial et municipal tenait à ses anciennes coutumes, 
à ses traditions héréditaires. Le Midi était attaché au droit 
romain, le Nord au droit coutumier. Des provinces n'avaient 
été réunies à la Franoe que sous la promesse de conser* 
ver leurs droits et privilèges, leur législation. Le droit 
historique protestait contre le droit philosophique, contre 
l'unité dogmatique de la législation... Puisque l'Assemblée, 
disait Gazalès, oondamne toutes les provinces «du royaume 
« à écre gouvernée par les mêmes lois, syalème d'où il 

(1) V. t. LXXIV, p. 161 et 321 ; t. U^V, p. 1,77. 

(2) Hi$t. pari, î, 326. 
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6 ACADÉMIE D£S SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

« soit que les lois civiles, comme un système de morale 
« ou de géométrie, dc doivent être accommodées, ni au 
« climat, ni au nombre, ni au génie, ni aux mœurs des 
« habitants des provinces... je propose d'étendre les lois 
. » romaines à tout le royaume. » 

Cependant, l'unité fut décrétée en principe. Il existait, 
même à celle époque, un bureau charge de travailler à 
une jurisprudence uniforme dans le royaume. L'Assemblée 
constituante le rencontra parmi une foule de sinécures 
qu'elle supprimait: le 44 août 1790, elle en prononça la 
suppression, ainsi que des honoraires y attachés. Elle se 
chargeait e]le*même de ce travail, et dans sa loi d'organi- 
sation judiciairje du 16-24 août 4790, elle déclara (lit 2, 
art. 19) que les lois civiles seraient revues et ré- 
formées par les législatures, et qu'il serait fait un Gode 
général de lois, simples, claires et appropriées à la consti- 
tution. Elle consigna le même principe dans la Constitution : 
« il sera fait un Code de lois civiles, commuiics à tout 
« le royaume. » 

L'assemblée se mit partiellement à l'oeuvre ; et, opérant 
comme elle l'avait fait en matière crimineiie, elle s'occupa 
des réformes les plus urgentes, en attendant la promulga- 
tion d'un Code général. C'est ainsi qu'elle mit. à son 
ordre du jour l'égalité eu matière de succession, objet du 
discours laissé par Mirabeau mourant, et lu par Xalieyrand 
à la tribune. L'esprit provincial s'opposa à cet essai de 
législation uniforme, et l'omleur qui allait essayer par un 
appel aux lois romaines, de soulever le Midi contre le Itord, 
prit la parole, le 5 avril 4 791 (4 ) : 
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« Ce projet de décret, dît-il, renfermant les règles des 
€ douatioQs, des successions de toutes les espèces, c*est-à- 
« dire, presque toutes les lois sur lesquelles repose la 
« propriété, embrasse dans ses rapports directs ou indi. 
€ rects» toutes les parties du Code civil. A quel point s est- 
« on joué de la Tolouté de l'Assemblée nationale, qui aTait 
« déclaré qu'elle voulait renvoyer à la législature prochaine 
« la réforme du Code civil, quand on l'a engagée à adop- 
« ter un projet de loi qui, s'il était adopté dans son entier, 
« changerait toutes les lois civiles de l'empire. C'est de la 
« bonté des lois civiles que dépend essentiel iemeot le bon- 
« heur du peuple. Les lois politiques ne sont pour lui que 
« de second ordre. Et quimporte aux 99 pour 400 de la 
« nation française d'être régis par un Roi, par un Sénat, 
« par une assemblée nationale ou par un Parlement? 
« Toutes les questions politiques, dont nous taisons si 
« grand bruit, n'intéressent guère que quelques milliers 
a d'intrigants qui veulent dominer les autres, cherchent 
« à faire prévaloir le genre de gouvernement qui olire le 
« plus de chances à leur ambition. Si de bonnes lois poli- 
« tiques n'étaient pas nécessaires pour que les lois civiles 
« fussent respectées, si elles n'en étaient pas les gardiennes, 
« elles seraient sans intérêt pour l'unifersalité presque de 
« la rialion. Les lois civiles étant celles qui établissent et 
« ordonnent ia propriété, atteignent généralement tous les 
« citoyens, le bonheur de tous en dépend : il est du plus 
<i grand intérêt pour tous qu'elles soient discutées avec la 
« plus grande maturité. Changer les lois civiles d'un em- 
« pire est donc le travail le plus important dans son objet, 
« le plus difficile dans son exécution, difficile à cause de 
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fi cette fople de rapports qui s'y lient, et que des lëgisla- 
« leurs vqlgaires n'aperçoivent souvent qu'après les avoif 
« détruits ; difficile à cause de Famour eârêm^ que les 
« peuples ont pour leurs coutumes et pour leurs lois. 

C'est après cette tentative d'ajourneoiept que Torateuir 
de la droite fi( appel am lois romaines et jeta au milieu 

de la discussion celte pomme de discorde cntic les provinces 
méridionale^ et l(çs autres provîoces du royaume. Il atteii> 
gnit son bot. Le leBdemdio, rasseo^bléo ajourna laquestion* 
li m resta debout, par cet ajournement que la suppression 
d^s droits d'aioesse et de masculipité» l'égalité du partage 
ab îmtestat, s^Pis égard à la qualité des bifns et des per- 
sonnes : principes décrétés antérieuremeo^ (45 inars 4790, 
eonfirmés le 8 avril 4 794 .) 

T^l fut, quant à Vunité d^ l^islalipii, le rôle de ViA^ 
$emt)}ôe coii^uituante» 

L'assemblée légisUtiviei, par une adresse 4u octobre 
4794, invitait tous les citoyens, et même les étrangers, à 
lui communiquer leurs vues sur la formation du nouveau 
Gode; et le 4 Q février 479it ^ll0 disais, d^p^ |in0 procla- 
mation : 

« La réforme du Code civil, l'établissçm^n^ de riustruc* 
« tioD nationale» denuindaient de longue^ préparations; 

« et les membres (h T Assemblée qui ont été chargés de ces 
« travaux ont préféré d'entendre inculper l^ur leoteuc, et 
« ne pas s*exposer aui reprocbes, que les impçrfeotions 
4C d'un ouvrage Uop précipité le^r apr^i^pi justement 
« attirés. » 

La Convention aborda résolument la discussion qu*ello 

^yait s^mm^ par ar^icje de ^ .Çoosti^WÙQfl portant 
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(art. 85] : « Le Gode des lois civiles et crirpineDes est uni- 
m forme pour toute la République. » 

Le 2S 90Ût 4 793, elle commença cette disoussioe, sur le 
projet qui lui avail éle lu le Qdu même mois. Cestle premier 
projet de Cambacérès, au nom du comité de législation, 
cooipQséde : Gambacérès, Charlier, (vénisbleo, Merlin de 
DouaT, Guytoû, Oudot, Bezard, Bar, Garrau, Aréma, Ueutz, 
Florei^t^Guyot, Beriier. 

Ge n'est pas un spectacle sans grandeur que celolde 
cette terrible Assemblée discutant paisiblemept un ensemble 
de lois civiles, entre deux insurrections, ou deux prescrip* 
tiens; discutant ce projet de Code que Portalis qualifia plus 
tard 4d chef-d'amre de mélhode et de précision, et con- 
sacrant les conqnêteis tie la Révolution par l'unité légisia* 
tive la plus complète. « Les esprits ordinaires, a dit encore 
« Portalis, peuvent ne voir dans cette unité qu'une perfec- 
« iioQ de symétrie : l'homme instruit, l'homme d'Etat y 
« découvre les plus solides fondements de l'empire. Des 
« Ipis différentes n'engendrent que trouble et confusion 
« parmi des peuples qui, vivant sons le même gouveme- 
fc ment et dans uue communication continuelle, passent 
« ou se marient.lea uns disz les autres, et soumis à d'au- 
» très coutumes, ne savent jamais si leur patrimoine est 
« biep à 6u^. I*îous ajoutons que les hommes qui dépendent 
« de le mâme souveraineté, sans être régis par les mêmes 
« lois, sont nécessairement étrangers les uns aux autres : 
« ils sont soumis à la même puissance, sans être membres 
« du même état : ils forment autant de nations diverses 

qu'ii y a de coutumes différentes. Ils ne peuvenL nommer 
< paMe commune, iujourd'haî, une législetion uni- 
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« forme fait disparaître toutes les absurdités et les dangers, 
€ l'ordre civil ?îeot cimenter Tordre politique. Nous ne 
« serons plus Provençaux, Bretons, Alsaciens, mais Fran- 
ce çais. Les noms ont une plus grande influence que l*on 
€ ne croit sur les pensées et les actions dos hommes. L'uni- 
^ formilé n'est pas seulement établie dans les rapports qui 
€ doivent exister entre les différentes portions de TEtat ; 
« elleesl encore établie dans les rapports qui doivent exister 
« entre les individus. Autrefois, les distinctions humiliantes 
« que le droit politique avait Introduites entre les personnes 
« s étaient glissées jusque dans le droit civil. Il y avait 
« une manière de succéder pour les nobles et une autre 
c manière de succéder pour ceux qui ne l'étaient pas : il 
c existait des propriétés privilégiées que ceux-ci ne pou- 
« valent posséder, au moins sans une dispense du souverain. 
« Toutes ces traces de barbarie sont effacées : la loi est la 
« mère commune des citoyens, elle accorde une égale pro- 
« tection àtous* Un des grands bienfaits du nouveau Code est 
« encore d'avoir fait cesser toutes les différences civiles 
« entre les hommes qui professent des cultes différents. 
« On n*a pas cherché, dans la nouvelle législation, à 
« introduire des nouveautés dangereuses. On a conservé 
t des lois anciennes tout ce qui pouvait se concilier avec 
« Tordre présent des choses : on a pourvu à la publicité 
« des mariages : on a posé de sages règles pour le gouver- 
« nement des familles ; on a rétabli la magistrature des 
« pères; on a rappelé toutes les formes qui pouvaient 
« garantir la soumission des enfants; on a laissé une 
« latitude convenable à la bienfaisance des testateurs; on a 
« développé tous les principes généraux des conventions ; 
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« et ceux qui dérivent de la nature particulières de chaque 

« contrat ; on a veillé sur le maintien des bonnes mœurs, 
« sur la liberté raisonnable du commeroe, et sur toi» les 
« objets qui peuvent intéresser la société civile. » 

Le projet de Cambacérès répondait à ce programme. Il 
contenait dans trois livres, qui, sauf quelques variantes de 
classificatioD, sont reproduits dansleCode Napoléon, toutes 
les matières du droit civil, c'est-à-dire les principes cons- 
titutifs de la famille et de la propriété , les personnes 
d'abord, ou le sujet; les biens ou Vobjef; puis les rap- 
ports du sujet à l'objet, les moyens d'appropriation des 
biens aux personnes, en d'autres termes, les moyens d'ac- 
quérir la propriété; méthode que l'on a vainement criti- 
quée, et que la nature même des choses a indiquée et 
commandée à tous les jurisconsultes s'occupant du droit 
civil. 

Ce n*est pas que Ton ne trouve dans le travail de Camba- 
cérès l'empreinte de l'époque où il écrivait. 11 n'était pas 

homme à se soustraire à Tintluence des idées dominantes, 
lui qui leur cédait an point d'appuyer l'institution du jury 
en matière civile, seul moyeu, disait-il^ d'avoir des juges 
sans-culottes. On peut donc lui reprocher certaines exa- 
gérations, par exemple, trop de facilité aux majeurs pour 
se passer de rapprobation des parents pour contracter 
mariage, trois jours après une simple réquisition. Trop 
de focilité aussi pour le divorce; la prohibition d'avantager 
les héritiers; la réduction au dixième ou au sixième, de la 
portion disponible; la défense de donner aux riches et 
aux célibataires; les droits des enfants naturels reconnus. 
Mais ces dispositions qu'il était facile d'adoucir ou de 
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supprimer, laissaient intacis les grands principes conser- 
vateurs de la société. La liberté des conventions maLii- 
9ioiM«l6s, ei j^n cas de silence des pariiest 1^ régime de la 
communauté. Les avantages entre époux , anéantis par 
le divorce; l'époux survivant, Qéccssitcu)^, admis à jouir 
d'Une partie des biens de Tépou) prédécédé; |a recherche 
de la paternité interdite ; la protection légale des père et 
mère, finissant à la majorité; l'adoption admise; l'ordre 
de successions réglé sans préférence aiioui^e, même entjre 
français et étrangers ; l'obligation du rapport imposé aux 
héritiers ; un ^y^lècne hypottiécaire fondé ^ur (a publicité ; 
tout cela s& trouvait dans le Code avec un ensequble com- 
plet d(3 dispositions sur les contrats, les pix^uves, Textipc- 
tion des obligations, les prescriptions, etc. 

La discussion ouverte le 22 août 4793 se termina le 9 
nivôse an ii. Le Code civil était voté, était complet. >lais 
la Convention ne fut pas contente de cette loi si paisible- 
ment élaborée. Déjà, le 5 brumaire précédent elle avait 
voté révolutionnairement une loi qui, sous le titre d'ap- 
pendice ap Code civil, établissait des règles en grande 
partie rétroactives sur les successions ouvertes depuis le 
44 juillet 4789; elle se disposait à voter loi du 47 ni* 
vose an ii qui allait compléter celle du $ brumaire : ai^i 
année contre la IcgislaLion ancienne, elle ne trouvait pas 
aussi urgent 4e décréter une législation nouvelle, pile 
créa donc le 3 novembre 4793 (43 brumaire an u) une 
.commission de six membres qu'elle chargea de reviser et 
retoucher le Code ci?il présenté par le Comité de législation: 
« La Convention, dit H. Louis Blanc, avait un idéal si 
a éievé (\\i m travail tant admiré depuis, h\i paryt encore 
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it att-dessofos de ce qtie le peoplé était éû dtùh d'atlMdi'e, 

« el le projet Gambacérès, altaqué coîiime sentant trop 
4i thomme du palais, fui renvoyé à uo Comité de phih- 
K sapkèi, » Ces philosophes foreot : Gouthoo^ MOBtaiit, 
Meaulle, Second, Richard el Raffroo. 

De cette révision sortit le secoad projet de GambacéroS, 
car toujours docile à rimputoioA da pouvoir^ ce grattd 
jurfsconsulte avait consenti à mutiler son ouvrage, à le 
réduire à quelques têtes de chapitre qui auniietti néces^ 
sité une foole de lois secondairès pour tirer les consé- 
quences des principes qu'on se bornait à poser. Venu à la 
discussion après le 0 thermidor, le nouveau prejel fut 

abandonné après deux séances (16 et 19 fiiniaire an m). 
Une commissiOQ fut nommée pour réviser de nouveau et 
coerdonner lé Coés déerëté: à oefte eonimissiouf on adjo>* 
gnit Gaml>acérèâ et Merlin. On revetièiit aux hommes de 
palais. 

Le travail de la GoAimission de révision ae fut préutaté 

qu'au Conseil des Cinq-Cents. C'est ce qu'on a appelé le 
troisième projet de Gambacérès. Précédé d*un remarquable 
discours préliminaire, H reproduisiait atee quelques éév^ 
loppements de plus et quelques erreurs de moins, le Godé 
voté pur lalConventioni et peur rendre plus sensible i'ao* 

cord du projet avec les lois révolu ùûûnaires votées de{)uis 
tt89, l'auteur avait rappelé en nole^ sous chaque titre, 
les différents décrets doai la sùbslance était rappelée et 
confirmée dans son Iravail. Les enfants naturels et adop- 
tifs étaient traités moine favorablement que les enfants nés 
pendant le mariage, cependant la part de Tenfant naturel 
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reconnu avant te mariage étail la même que celle de l'en- 

fdDt légitime. On maintenait contre diverses objections la 
prohibition de rechercher la paternité. On supprimait, dans 
l'association conjugale, l'administration commune laissée 
aux deux époux par le projet précédent. On permettait aux 
époux ^e s'avantager indéfiniment vis*i-vîs des collatéraux, 
en usufruit en cas d'enfants du mariage, jusqu'à concur- 
rence de la jouissance d'une part héréditaire, pour le cas 
d'existence d'enfant d'un premier lit. On donnait à l'époux 
survivant une sorte de douaire. Le divorce était maintenu, 
mais avec . moins de facilités pour l'obtenir. Les services 
fonciers (on évitait le mot de servitude) étaient soumis à 
la prescription pour les éteindre, non pour les acquérir. 
La quotité disponible était toujours très-restreinte , un 
dixième en ligne directe, moitié ou tiers en ligne colla- 
tcrale. On tenait toujours h l'égalilé des partages et à la 
conservation des biens dans les familles. • 

Les Conseils créés par la Constitution directoriale ne 
purent s'occuper utilement du projet qui leur était pré- 
senté. La procédure constitutionneile était longue et corn* 
pliquée, les commissions changeaient souvent et appor- 
taient de nouveaux projets. Cambacérès cessa de faire 
partie du Conseil des Cinq-Cents; à peine si quelques 
séances purent être consacrées à la discussion d'un petit 
nombre d'articles, et au moment où la délibération allait 
être reprise, le 48 brumaire survint. 

La nouvelle organisation des pouvoirs publics donna 
naissance au projet qui porta le nom de M. Jacquemioot, 
rapporteur de la Commission de législation à laquelle on 
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avait joint trois jurisconsultes, MM. Tronchet, Grassous et 

Vermeil (4). Cauiiiâcérès était alors oiinistre de la justice, 
et la Gommissioii parlait en ces termes de ses travaux ; — 
« C'est uo recueil de vastes coDuaissances; la distributtou 
€ eû est simple et belle. Le juriscousulte familiarisé avec 
« les hautes et profondes méditations, s*j montre à chaque 
« page , mais on y voit quelquefois le sage lui-même 
« obligé de pajer tribut aux erreurs qui rassiégeaient, 
« L'auteur Ta reconnu, et a avoué la nécessité de retou* 
M cher plusieurs parties de son ouvrage. Aussi nous a-t-il 
« secondé daus celui que oous vous oiïrous (2). » 

Le projet Jacqueminot n'était pas complet : il ne com* 
prenait, outre les lilres du mariage, des majeurs et de 
rinterdiction> des mineurs, de la tutelle et de Témanci- 
patioD, que ceux des donatîoDs, entre vifs et à cause de 
mort, des successions et de la communauté de biens entre 
époux. 

Le projet Jacqueminot est une copie amplifiée du projet 

(1) Le discours préliminaire dft II. Jacqueminot cite aussi parmi 
lea collaborateurs da Code civil» Mil. Fayard et Grenier, Hue, 
Porriqaet, Coumol et Tardy. 

(2) Portalis a également rendu justice au travail de Cambacérès : 
« Le consul Cambacérès, dit-il, dans le discours préliminaire 

« du Gode civil, publia, il y a quelques années» un projet de Gode 
€ dans lequel les matières se trouvent classées avec autant de pré- 
c cision que de méthode. Ce magistrat* aussi sage qa'édairé, ne 
« nous eût rien laissé à foire, B*il eût pa donner un libre essor 
« à ses lumières et à ses principes, et si des circonstances impé- 
« rieuses n'eussent point érigé en axiomes des erreurs qu'il n 
« partageait pas. » 
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Gambacérès : le mariage n'est considéré «{tie tsoui ses 
rapports civils et politiques : la majorilé de 25 ans e^t 
substituée a la majorité simple quant à la nécessité du 
coiisenlcmeiU des père et mère. Le divorce est maintenu 
comme cau&e de dissolutiou du mariage. Le titre du divorce 
n'est pas rédigé : on toîI sealement au titre de rinterdiction 
qu'elle est considérée comme une cause de divorce. La 
portion disponible est étendue, su quart s*il existe des 
enfants ou descendants ; à la moitié au cas d*exlélonce 
d'ascendants, de frères et sœurs ou de descendants d'eux; 
aux trois quarts si le doûateiir laisse des oncles ôti grands 
oncles ou des cousins germains. Cette quotité peut être 
donnée aux enfants et autres successibles. Entre époux, la 
portion disponible est celle adoptée par le code Napoléon. 
Les ciifants naturels, soiL (|irori les coiisidère comme héri- 
tiers, soit qu'où ne leur accorde qu'une créance sur la suc- 
cession de leurs père et mère, n*ont qu'une portion inoins 
forte que s'ils étaient légitimes. Les enfants adultérins ou 
incestueux sont traités moins favorablement encore. 

Voilà quels furent les seuls changements proposés au 
projet de Gambacérès. 

Le projet Jacqueminot ne fut pas discuté. Dès le â4 tber- 
midor, aù yiii, le premier Ck>nsul nomma la commission 
qui devait avoir l'honneur de soumettre aux délibérations 
du conseil d'Éuit la rédaction définitive du Gode civil. Ce 
monument, auquel il faut rattacher le ruagnifiquc discours 
préliminaire de Portails, est aujourd'hui acquis à la France ; 
et par la part que prit à ses^discussions le premier Consul, 
ainsi que pur i énergique volonté qui le iU triomplier de 
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tous les obstacles (1), le soldat vainqueur et législateur a 
bien mérité d*y attacher son nom. 

Mais il y aurait injustice à mcconnaîlre les services 
rendus au droit civil par nos assemblées révolutionnaires, 
par les travaux préparatoires dus à quelques-ubs de leurs 
membres les plus émioeols. Cambacérès, Merlin, Oudot, 
Gu^ton de Morveau, Garran-Coulon, Berlier, doivient être 
comptés parmi les pères du Code Napoléos. 

m 

L'égalité n'est que la tradnctton do dogme chrétien de 

lâ fraternité des bommes. 

Aussi les tendances primitives de Ja Révolution française 
farenlrolles une aspiration chrétienne. 

C'est un écoulement du christianisme, a dit M. de La- 
martine/ 

La Révolution française est la conséquence dernière et 
la plus avancée de la civilisation moderne ; et la civilisation 
moderne est sortie tout entière de l'Evangile, ont dit les 
auteurs de l'histoire parlciiieu taire lIo Kl Révolution- 

Il peut paraître étrange que l'on range sous le drapeau 
de la fraternité les actes d'une Révolution qui ne se fit pas 
faute d*empio^er coiiUt^ ses ennemis des mujenb assurément 
peu fraternels. 

Mais, sans prétendre excuser -ni même expliquer les 
excès et les crimes d'une époque de fièvre et de guerre, il 

(1) On sait que les premiers titres du Code civil, coaabattiis par 
le tiibiuiati ftirent rejeté» pac le Corpe législatif. 

uxvi. 2 
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Dous sera permis de demander l'esprit de ia Révolution, à 
l'illustre Assemblée qui proclama la première les immortels 
principes de 4789. 

Or, l'Assemblée constituante a cru fermement à la fra- 
ternité humaine : toutes ses fondatiODS, basées sar l'égalité, 
ont attesté sa croyance. 

lious l'avons vue, dans les rapports de la France avec les 
les nations étrangères, faire appel à ce sentiment élevé de 
la fraternité humaiûe, appeler dans son sein tous les peuples 
de la terre, les inviter à jouir, sous un gouvernement libre 

des droii.^ sucrés et inaliciiablcs (ic l'humanité. 

A rintérieur, elle- établit Tordre social, sur l'égalité du 
territoire, des classes, des sexes, des cultes, des propriétés, 
l'égalité en matière d'impôts, Tégalité dans les familles, 
devant les tribunaux, l'égalité de législation. Pourquoi 
toutes ces choses? C'est que le grand mot de l'apôtre avait 
trouvé sa réalisation : vos omnes fralres estis. 

On ne s'arrêta pas non plus devant la proclamation du 
grand devoir, de )a grande vertu du christianisme, la cha- 
rité. Les besoins matériels, les besoins spirituels de l'bu- 
manité, trouvèrent satisfaction dans les institutions de cette 
époque. 

Ouvrons le Code de 4789. Au nombre des droits des 
hommes, des devoirs de la Société, des promesses et des 
engagemeots de celle-ci, uous liions : 

« Il sera créé et organisé un établissement général de 
« secours publics, pour élever les enfants abandonnés, 
€ soulager les pauvres iofirmes, et fournir du travail aux 
€. pauvres valides qui n'auraient pas pu s'en procurer. » 

4t 11 sera créé et organisé une VMtructim publique 
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« commune à tous les citoyens, gratuite à Fégard des 
« parties d'enseignement indispensables pour tous les 
« hommes. » 

Il faut remarquer, en passant, que c'est à on économiste, 
Dupont de Nemours, à Kami de Turgot, que Ton doit la 
mention des enfants abandonnés, parmi ceux qui a?aient 
droil aux secours publics. A ia séance du 9 doùi 1791, il 
prit la parole sur le paragraphe proposé par ïhouret, au 
nom do Comité de constitution : — SaintjVincent de Paul, 
dît-il, est le fondateur du premier hospice d'enfants trouvés ; 
cet acte de bienfaisance lui a mérité la reconnaissance du 
genre humain. Je demande que Farticle soit rédigé en ces 
termes (ceux qui furent adoptés). 

On n'avait pas encore emprunté à l'économie politique 
anglaise les arguments qui condamnent ces établissements 
de bienfaisance. L'Assemblée coustituauie faisait tout sim- 
plement de l'économie politique chrétienne. 

Et c'est en pleine connaissance de cause qu'elle agissait 
ainsi* Des hommes, peu croyants peut-être, comprenaient 
la valeur sociale des principes du christianisme. 

Charles Lamelh disait, le 12 avril 4790 : « Qu'a fait 
« l'Assemblée nationale? £ile a fondé la constitution sur 
« cette consolante égalité, si recommandée par FEvangile ; 
« elle a fondé la constitution sur la fraternité et sur l'amour 
€ des hommes.*. » 

Voidel disait le 6 novembre, au nom d'un comité de 
l'Assemblée : « La déclaration des droits et la constitution 
« ont consacré les maximes religieuses et civiles de ce 
« livre qui, bien médité, peut suffire à l'iostruclioa el au 
« bonheur des hommes... » 

2. 
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Ecoutons Mirabeau : « Je suis scaudaUsé de ue pas voir 

« des mandements civiques se répandre dans luutes les 
« parlies du royaume, et porter jusqu'à ses extrémités les 
« plus reculées des maiimes et des leçons conformes à 
<i Tesprit d'une révolu tioû qui trouve sa sanction dans les 
« principes mêmes et les plus familiers éléments du chris* 
« tianisme... La France apprendra aux nations que l'Evan* 
« gile et la liberté sont les ba^eâ inséparables de la vraie 
« l^islation» et le fondement éternel de Tétat le plus 
« parfait du genre humain. » 

Des révolutionnaires plus prononcés, ou qui du moins, 
allèrent plus loin que la Constituante dans des assemblées 
ullérieures, professaient les niêmeà scntiiiieûts : 

« Barrère, nous dit son biographe (i), était trop démo- 
« crat&par le cœur pour ne pas se montrer juste envers le 
«i cbristiaûisme. Aussi trouvons-nous parmi ses manus- 
« crits un ouvrage projeté sous ce titre : Du christianisme 
« et de son influence, oh il célèbre les bienfaits du légis- 
n lateur de la démocratie, tel est le nom qu'il donne à 
€ Jésus. Chose singulière 1 Grégoire eut la même pensée 
« toute sa vie, il a rassemblé les matériaux d'un li\rc lui- 
« mense sur l'influence du christianisme, considéré sous 
« tous ses points de vue et dans tous ses résultats. » 

UÂssemblée constituante u avait-elle pas d'ailleurs, in- 
dépendamment de ses sentiments chrétiens, une raison po- 
sitive pour s'occuper du sort des pauvres? Elle avait adopté 
le 2 novembre 1789, la proposition de Mirabeau; qu'il 
soit déclaré que tous les biens ecclésiastiques sont à la 

(1) H. Carnot, Notice »ur Barrère, p. 170. 
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disposition de la nation, à charge de pourvoir d'une manière 
convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses minis< 
très et au soulagement des pauvres, 
N'est-ii pas arrivé, à ce moment, en France» quelque 

chose de semblable à ce qui setait passé en Angleterre 
sous Henri YIII, lorsque, à la conûscalion des biens des 
couvents avait répondu la première loi des pauvres? 

En prenant les biens ecclésiastiques, la nation ne s'est- 
elle pas subrogée aux obligations des précédents posses^ 
seurs? 

Or, ces obligations étaient bien réellement celles qu'in- 
diquait Mirabeau : le domaine de l'Église était affecté par 
tiers à ces (rois destinations : 4° frais du culte; 2° Entre- 
tien des ministres ; 3^ actes de charité. 

La charité était donc sécularisée, elle devenait un devoir 
civil et laïque. 

Aussi les cahiers des bailliages avaient-ils prescrit aux 
députés des mesures charitables de tout genre ; ils s'étalent 
expliqués surtout à l'égard des enfants abandonnés. 

Que le régime des maisons des enfants trouvés et des 
hôpitaux soit perfectionné (Evreox. — Tiers-État). 

Qu'ils examinent s'il ne serait pas possible, en leur don- 
nant une éducation patriotique, de tirer parti de la foule 
des enfants abandonnés, que I Llal recueille (L)on. — • 
Noblesse). 

Qu'il soit disposé des berceaux commodes pour Vexposi- 
tion des enfants, afin que ceux qui sont chargés de les y 
déposer n'ayant plus à craindre d'être poursuivis, ne com- 
promettant pas la vie de ces infortunés (Périgord, — 

4 

Noblesse). 
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Que les Étais généraux preoneot en considération le 
soin des enfants trouvés, pour en augmenter les établisse- 

menu, et qu'il soit spécialement ordonné de n'en jamais 
refuser. (Aavei^ne Noblesse). 
Nos députés demanderont que les États-Généraux s'oc- 
, cupent des moyens d'assurer un sort fixe aux bâtards» et 
de les rendre utiles à l'État (Agéoois. — Noblesse). 

Qu'il soit établi, dans chaque proMnco un hôpital pour 
les fous» et un autre pour les enfants trouvés (Artois. 
Noblesse). 

Le député proposera de s'occuper des moyens de rendre 
les enfants trouvés plus beureux et en même temps plus 
utiles, en faisant élever les garçons dès l'âge le plus tendre 
sur les côtes, pour les disposer autant qu'il sera possible 
au service maritime, sous la dénomination d'en/an^ de 
l'État, et faisant employer les filles dans les manufactures, 
filatures, etc. (Auxois. — Noblesse). 

Les États provinciaux établiront, dans chaque munici- 
pal iié, un bureau de charité pour le soulagement des pau- 
vres, et s'occuperont de la réformation des hôpitaux et de 
Tamélioratton de leurs revenus. Ils aviseront aux moyens de 
procurer à chaque province un ou plusieurs hospices, sui- 
vant la nécessité, où seront reçues secrètement pendant 
trois mois ces victimes malheureuses de la séduction, que 
l'ignorance des lois, la honte ou la misère exposent trop 
souvent à la sévérité de la justice (Anjou. — Tiers-État). 

Qu'il soit établi des hôpitaux généraux et des dépôts 
dans chaque bailliage, dans les maisons des religieux men- 
diants -supprimés, le tout aux dépens des caisses provin- 
cidles et par les soins des Etats provinciaux, ou que ceux 
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subsistaots soient suffisamment augmentés pour la retraite 
des enfonts trouvés, malades incurables et mendiants va- 
lides (Saint-Quentin en Vermandois. — Tiers-État). 

Il serait à désirer que les Ëtats-Généraux s'occupassent, 
de concert avec le Rot, de la rédaction d'une loi qui assure^ 
^ rail à jamais l'état et la subsistance des bâtards. La fameuse 
loi de Henri II, qui prononce la punition corporelle lapins 
sévère, dans le cas où périt sans déclaration préalable devant 
les juges le fruit des nœuds illégitimes, e^t digue des temps 
les plus barbares : elle établît la cruellej alternative de la 
punitico ou déshonneur, et force souvent de malheureuses 
victimes de la séduction ou des passions à devenir criminelles 
dans la crainte d*étre découvertes. Les États-Généraux de^ 
vraient détruire irrévocablement celle loi , pour lui en 
substituer une autre qui, d'accord avec le bon ordre» ne 
blessât plus l'humanité (Tonraine. — Noblesse). 

Que dans les hôpitaux il soit établi autant qu'il sera 
possible, des safles particulières pour les femmes en cou-^ 
ches; — qu'il soit pourvu d'une manière fixe au paiement 
de la dépense qu'entraîne le soin des enfants trouvés jus- 
qu'à râge de dix ans, et avisé aux moyens de leur procurer 
des appreo tissages dans les villes, ou de les rendre utiles à 
l'agriculture dans les campagnes (Troyes. ^ Tiers-État). 

C'est à ces vœux que l'Assemblée constituante fit droit 
en voUnt la déclaration que nous avons rapportée, et qu'elle 
fit figurer en tête de l'acte constitutionnel. 

Déjà, et par provision, elle avait fait ccsbcr les procès 
scandaleux que soutenaient trop souvent les seigneurs haut . 
justiciers à l'occasion des enfants exposés et abandonnés sur 
leur territoire. Car les dépenses de ces enfants étaient an- 
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ciennement à leur charge, et cette disposition explique 

peut-être les vœux si libéraux de l'ordre de la noblesse à 
cet égard. Un décret du 29 Dovembre-iO décembre 4790 
fit cesser Tobligation des seigneurs haut justiciers (1]» et 
décida qu'il serait pourvu pio\isôiremenl à la nourriture 
et entretien de ces enfants aux dépens de l'hôpital ou de 
rhospioe le plus ?oisîn, qui, s'il n'avait pas de fondation 
pour ce genre de charité, pourrait recourir sur le trésor 
public. 

Le 48 février 1794, des fonds sont votés pour les 

invalides et les quinze-vingts, les enfants trouvés et les dé- 
pôts de mendicité, le traitement des ecclésiastiques et reli* 
gieux des deux sexes supprimés, et les secours accordés 
aux hôpitaux. Cette somme est ordonnancée le 29 mars 
suivant, soit 3,264,977 livres à la charge du Trésor, et 
806,226 livres à la charge des dcparlements. Le Trésor 
public continuera à rembourser tous les trois mois (2) les 
dépenses faites par les hôpitaux pour les enfants trouvés et 
les dépôts de mendicité. 

Indépendamment de ces charges privilégiées, et' qui de- 
vaient grever le budget général de l'État, les Assemblées 
administratives du départenieni étaient chargées, sous Tau* 
torité et Tinspection du Roi, des parties de l'administration 
relative : 4** au soulagement des pauvres; 2° à rinspecùoa 
et à Tamélioration du régime des hôpitaux, Hôtels-Dieu, 

(1) Par contre, les seigneurs furent privés, sans indemnité du 
droit d*anbaine^e b&tardiae, d'épaves, qui lenr appartenaient en 
compensation de la charge des enfants trouvés (Décret du 13-90 
avril 1791.) 

(2} £t par av|iaco. (Décret du 28 juin — 11 septembre 1791.) 
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établissements et ateliers de charité, etc. (Décret du 22 dé- 
cembre 4789). 

Mais l'Assemblée consliluante, ayant posé les principes 
géoéraux» et pris les mesures urgeoles» laissa aux assem- 
blées suinnles le soin d'organiser en détail les secours 
publics. 

Le projet de Gonstitutioa proposé par Gondorcet a la 
Convention en février 4793, la Constitution de juin 4793, 
contenait la consécration du droit aux secours publics con- 
sidéré comme une dette sacrée. 

Le 19 mars 1793, un dccroL organique, dorU Bai rcre fut 
le rapporteur, posa un magniûque programme, qui mal<* 
beorensement ne fut qu'an programme. 

Chaque législature dev iii accorder une somme annuelle 
à chaque département de la République, pour être em-* 
ployéeen secours pour Tindigence. Ces fonds seraient em- 
ployés de la manière suivante : — travaux de secours pour 
les pauvres valides dans les temps morts au travail, ou de 
calamité. — Secours à domicile pour les pauvres infirmes, 
leurs enfauts, les vieillards et les malades. — Maisons de 
santé pour les malades qui n*ont point de domicile, ou qui 
ne pourront y recevoir de secours. — Hospices pour les 
enfants abandonnés, pour les vieillards et les infirmes non 
domiciliés. — Secours pour les incidents imprévus. 
Il sera établi, disait encore le décret^ partout où besoin 
sera, des officiers de santé pour les pauvres secourus 
à domicile , pour les enfants abandonnés , et pour les 
enfants inscrits sur la liste des pauvres. Les accoucheurs 
et accoucheuses établis dans les villes et dans les cam- 
pagnes, et doal la ca^acilé sera reconnue, seront chargés 
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des ftccoucbeoieiite des femmes ioscrites snr les états des 
pauvres. 

Après toutes ces prévisions, il était permis à la Convention 
de décréter le vente des biens des hôpitaux, fondations et 
dotations en faveur des pauvres (art. 5 du même décret), 
mais seulement après l'organisatioa compièle, définitive et 
en pleine activité, des secours publies. A celte même condi- 
tion, la mendicité était répnniéê [art. 44) et les aumônes 
particulières devaient être remplaces par des souscriptions 
volontaires dont le produit serait versé dans 4a caisse de 
secours du canton, pour être le tout réuni aux fonds de 
secours qui lui seraient échus dans la répartition (art. 25). 

On conçoit que Barrère pouvait être fier de celte concep- 
tion, et que, vieux et proscrit, il ait écrit dans ses mémoires : 
« G*est ce rapport dont j'invoquerai toujours le souvenir, 
« et qui seul peut-être me reconimaiideia ua peu aux 
« générations à venir (4). » 

Bientôt, par un entraînement irréfléchi, la charité fut 
portée jusqu'à l'utopie; et le décret du 38 juin 4793, 
prenant à la lettre la proclamation des secours publics 
comme une difUe de la société, institua en quelque sorte 
un grand livre de la bienfaisance, et donna aux pauvres un 
droit positif et exigible à une pension alimentaire calculée 
sur le nombre de^leurs enfants, toutes les fois que le pro- 
duit de leur travail n'était plus en proportion avec les 
besoins de leurs familles. A la bienfaisance publique on 
substituait la charité légale ei ohW^àloirG ; dispensant ain.si 
les pauvres du devoir de la reconnaissance, et les armant 
d*un droit qui pouvait devenir terrible et mena^nt. 

(I) Mémoires de Barrère t li, 127. 
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Le même décret du 28 juin 1793, en déclarant que la 
nation se chargeait de l'éducation physique et morale de» 
enfants connus sous le nom des enfants abandonnés , 
disait (art. 4) que toute fille qui déclarerait vouloir allaiter 
elle-même l'enlant dont elle serait enceinte, et qni aurait 
besoin des secours de la naliGn, auraiuhoiulc les réclamer; 
et un décret du 17 pluviôse, an ii (4), fit une application 
spéciale de ce principe, où quelques écrivains prévenus ont 
cru voii' un eocouragement à Tim moralité (2). Mais la 
Convention a été vengée de ces accusations : et l'honorable 
M. de Watteville a écrit qu'elle avait imprimé à cet égard la 
meilleure direction aux idées ; si bien que, depuis cette 
époque, les dispositions les plus favorables aux enfants 
trouvés, soit dans Topinion publique, soit dans les lois, ont 
été inspirées par elle. « Et pour choisir entre tous, dit-il, 
< un exemple singulier de la justesse et de la moralité de 
« ses vues, nous cilcrons le principe par elle émis, de la 
« nécessité de secourir les fiUes^mères qui veulent élever 
« leurs enfants. Ce principe souleva pendant un demî- 
« siècle de violentes clameurs... mais enûn, grâce aux 
€ études les plus sérienses et les plus approfondies , aux 
€ résultats de l'expérience, administrateurs et moralistes, 
« tous pensent aujourd'hui avec la Convention, que le 
« secours accordé ^ux filles-mères n'est plus une prime 
« donnée à la violation des lois de la pudeur, mais un des 
H( plus puissants obstacles apportés à l'abandon des enfants, 

(1] Collection Baudoin, p. 141.112. 

(2) Lamennais, Etsai $wr l'indifférenee, I, 3S3. — Lamartinec 
Hi$U>if€ Mê Gironêinê, Y, 407, VU, 290, VUI, 314i 
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€ et le seul nioyea peut-être de retirer du désordre les 
« infortunées qui ont une fois succombé (1). » 

Nous arrêtons ici nos recherches sur les fondations phi- 
lantropiques de la Convention. Le 22 floréal et le 8 messi- 
dor, an ii, des grands livres de la bienfaisance nationale 
furent décrétés ; mais ils reslèreiU à l'clat de promesse et 
de lettre morte. Avant de se séparer, et le S brumaire, aDiv, 
la Convention renonça à ses utopies : elle suspendit la 
mesure qui, eu vue d'une organisation impossible des 
secours publics, avait ordonné l'aliénation des biens des 
hôpitaux, maisons de secours, hospices, bureaux des 
pauvres et autres établissements de bienfaibaoce. La sus- 
pension, prorogée par plusieurs autres lois, devint définitive. 
Les biens des hôpitaux leur furent rendus sous le Direc- 
toire, et les biens srliénés durent être remplacés par des 
biens nationaux. Ce remplacement ne fut opéré que sous 
le Consulat. (Arrêtés des consuls des 45 brumaire, an ix, 
44 nivôse, an xi, et 8 ventôse, an xii). 

Cependant la lui du ^7 frimaire an v, avait confirme les 
promesses de la Convention en ce qui toucbe les enfants 
abandonnés : ils devaient être reçus {gratuitement dans tous 
les hospices de la République, aux dépens du Trésor na- 
tional quand il n'existerait ps^ de fondations affectées à cet 
objet. Mais malgré plusieurs lois destinées à procurer des 
ressources pour cette deslinulioo (2), rhistonen de la Révo- 
lution atteste que le service des enfants trouvés se ressentait 

(1) Ad. de Watteville, Revue des Deux-Mondes, 15 décembre 
1845. 

(2) Lois des 2{j Iructidor an vi, 6 vendémiaire an vui. 
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de la perturbation générale; qu'on voyait une quantité 
d'enfants abandonnés que la charité publique ne recueillait 

plus, ou qui étaient confiés à de malheureuses nourrices 
dont les gages n'étaient point payés (4). Le Consulat fut, 
sous ce rapport, comme sous tant d'autres, une époque de 
réparation : les hôpitauz^ furent dotés, on leur restitua leurs 
biens non aliénés, et on remplaça les autres : on leur rendit 
les sœurs hospilalicrcs, ua créa de^ Lureuux de Liciifai- 
sance ; enân, par tous les moyens possibles, on revint auiL 
principes de l'Assemblée constituante qui avait fondé la 
charité publique, et non la charité légale, qui avait fait 
de l'obligation de secourir les malheureux, un devoir social, 
mais non un droit positif et exigible par les parties pre- 
nantes. C'est encore le principe aujourd'hui en vigueur. 

Si la Révolution avait compris le devoir de la fraternité 
humaine, sous le rapport matériel, si même elle Ta faussé 
par son exagération, on ne peut lui faire de semblables re- 
proches pour cet autre devoir qui constitue aussi une dette 
de la société envers ses membres, la dette intellectuelle et 
morale de Tiostruction et de l'éducation. Presque tout ce 
qu'elle a fondé est encore debout. 

Les excitations ne lui manquèrent pas. Déjà, Turgot 
. avait eu le pressentiment de ce qu'il fallait faire pour régéné- 
rer la France. La base de l'édifice, disait-il, est on conseil 
de rinstruclion nationale. Il y a des méthodes et des éta- 
blissements pour former des géomètres, des physiciens, des 
peintres : il n'y en a pa^ pour ioraier dus ciloyens. Le con- 
seil fem composer des livres classiques, où l'étude des de- 

(1) HiiL du Consulat et de t Empire, 111, 
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voirs du citoyen sera le foodemeot de toutes les autres. 
L'inglroction religieuse (doonée par le clergé) ne suffit pas 
pour la morale à observer entre les ciloyens. Chaque pa- 
roisse aura soo maître d'école chargé d'enseigner cette mo- 
rale, et le même esprit sera introdoit dans les établisse- 
ments de tout degré. En dix ans» la nation ne sera pas 
r8C0DDai8sab}6(4). 

Lee cabiers de 4789 coateMÎeBt des demaiides sembla* 
bles. * 

Cem de la noblesse voulaient un plan d'éducation nar 
tiûiialc... Le cahier de Bayonne demandait qu'on établît des 
écoles d'administration et de droit des gens pour former 
des administrateurs et des membres du corps diploma- 
tique (2). 

Le clergé demandait que Téducalion publique ne fût 
plus conduite d'après des principes arbitraires, et que tous 

les instituteurs fussent tenus de se conformer à un plan 
uniforme approuvé par les États-Généraux (3). — Que 
pour mettre tous les magistrats et gens en place dans le 

cas d acquérir les lumières nécessaires à leurs fonctions, il 
fût formé un plan d*études nationales; — que la classe des 
maîtres d'école fût perfectiminée, encouragée, améliorée ; 
que leurs places fussent données au concours et avec 
Tapprobatton des curés; qu*il fût formé des pépinières de 
ces hommes si nécessaires ; — qu'il fiil élabli el fondé dans 
toutes les paroisses, en proportion de leur étendue, des 
écoles gratuites, mais distiocles et séparées pour l'un et 

(1) H. Martin, m, 161. 

(3) Décret dn S6 septembre - 12 octobre 1791. 

(3) Hist. pari., 1, 324. 
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l'autre sexe ; — que pour élever gratiiitement les enhni» 
pauvres tant des villes que des caïupagnes, qui mooUeat 
d'beureuses dispositions, il lût établi des pensions ou petit»* 
séminaires , etc. — Enfin la majorité des cahiers votait 
pour que l'éducation fût confiée au clergé. 

Comme les autres ordres» le tiers demande un plan d'é- 
ducation nationale (2)... Ecoles graluitcs dans chaque pa- 
roisse» OÙ ks enfants apprendront la lecture, l'écriture, et 
dans les villes les éléments des- arts utiles; qu*on écrive 
pour les écoles des livres classiques euseignaut les princi- 
pes élémentaires de la morale et des droits constitutionnels» 
qa'il soit établi une école de droit public, national et étran- 
gers (pour la diplomatie); qu'on établisse dans chaque 
université une chaire de morale et de droit public... 

Comme on le voit, les vœux de la France appelaient 
surtout uue inslruciion civique. Mais leâ i^esoius de v lurent 
plus généraux. 

Les congrégations enseignantes, provisoirement conser- 
vées furent bientôt désorganisées par de nombreux refus 
de serments ; il en était de même des UniversitéSt et tout 
ce que put faire TAssetiiblée constituante, ce fut de pres- 
crire l'enseignement de la Constitution dans les facultés 
de droit (2) qui bientôt cessèrent d'exister. Il y avait table 
rase, et la place était libre pour un système complet. 

Mirabeau (ou Champfort* que l'on croit l'auteur du dis- 
cours attribué au puissant orateur] ne voulait pas que 
l'Assemblée nationale discutât des plans et des méthodes, 

(1) H Martin. XIX, 503. 

(2) U. lUrtin. XiX» (571. 
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« Ces méthodes, disail-il, vont &e perfectionner par les 
« progrès sucessils des lumières publiques, el par l'ia* 
« flueoce iodirecte des lois. En eilgeaDt de l'instroctioD 
« pour les places ambitionnées, vous aurez bientôt des 
4L homaies ioslruits. ëd récoœ pensant de bons livres élé* 
« mentaîres, vous en aurez bientôt dans tons les genres. » 
Ce qu'il voulait, ce qu'il demandait à l'Assemblée, c'était 
rorganisation des corps destinés à l'enseignement public, 
le dessin général de Tédifice ; c'étaient des eiamens sévères, 
en présence du peuple et de ses représeûlants sur la Cons- 
titution et les lois, avant d*étre mis sur la liste des éli- 
gibles pour les emplois qui demandent celte connaissance, 
et celle connaissance, il l'exigeait pour tous les emplois 
civils. % 

Talleyrand répondit par un admirable rapport, publié 
en septembre 4794, à toutes les questions que l'Assemblée 
avait posées à son Comité de constitution. 

Il commeni^it par signaler les vices de Fancien système, 
qui se résumaient en ceci, opposition absolue entre ce 
qu'on enfant était contraint d'apprendre, et ce qu'un 
homme était tenu de luire. 

Il attribuait à l'instruction un objet immense, indéfini. 
Elle doit embrasser, selon lui, depuis les éléments les pins 
simples des arts jusqu'aux principes les plus élevés du 
droit public et de la morale. Elle est, disait-il, l'art plus 
ou moins perfectioanc de iiiclire les hommes en loute va- 
leur, tant pour eux que pour leurs semblables; de leur 
apprendre à jouir pleinement de leurs droits, à respecter 
et remplir facilement tous leurs devoirs ; en un mol, à 
vivre heureux et à vivre utiles» et de préparer ainsi la solu- 
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tion do problème le plus difficile des Sociétés» qui consiste 

dans la meilleure distribution des hommes. 

Il proposait trois degrés d'instruclioD. Degré primaire. 
Degré de district. Degré de département, puis au sommet 
un institut universel. 

Il voulait qu'on enseignât dans les écoles primaires, 
outre ce qui conslilue essentiellement ce degré élémen- 
taire... 3^ Les principes de la morale; car elle est à la fois, 
et pour tous, le bonheur de Tâme, le supplément néœs^ 
saire des lois, et la caution véritable des hommes réunis 
par le besoin, et trop souvent divisés par l'intérêt ; les 
principes de la Constitution, car on ne peut trop tôt faire 
connaître et trop tôt taire apprécier cette coustitution sous 
laquelle on doit vivre, et que bientôt on doit jurer de dé* 
fendre au péril de sa Tie. 

Dans les écoles de district, il voulait, aux principes de 
la morale dont l'application est 'si bornée dans le premier 
âge de la vie, ajouter le déveioppement de la morale dans 
ses applications privées et publiques. Aux principes de la 
Constitution qui ne peuvent âtre qu'indiqués à des enfants, 
ajouler une expobiLioa développée de la déclaration des 
droits et l'organisation des divers pouvoirs. A ces deux 
degrés, comme on le voit, on donnait place à la connais- 
sance des lois sous lesquelles chacun était destiné à vivre; 
les Romains aussi, au témoignage de Cicéron, apprenaient 
par cœur aux enfants les lois des douze Tables, tii car- 
me» necessarium (1). Aujourd'hui, un jeune homme 

(1) Cicèron, De legibus» iïh. ii. — Montesquieu, Esprit de$ 
loû, liv. XXXa, ch. XVI. 

KXXVt. 8 
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peut avoir (ermtoé ses études sans savoir le premier mot 

de cette science, il est vrai que la science elie-niéme à 
varié taat de fois, qu'il y aurait pour ies élèves» autant à 
oublier qu'à apprendre. 

Dans le plan de Talleyraud, les écoles de département 
devaient comprendre : les écoles pour les ministres de Ja 
religion, les écoles de médecine, les écoles de droit, les 

écoles militaires. 

Ënûny un Institut national, comprenant dix classes pour 

les sciences physiques et les arts, dix classes pour les 
sciences philosophiques, belles-lettres et beaux-arts, de- 
vait constater et conserver les progrès acquis» provoquer 

et encourager les progie:> a accomplir. 

L'Assemblée constituante ne devait pas voir réaliser ses 
projets, elle ne les discuta même pas, et se borna (Loi du 
22 décembre 1 789 ) à confier aux administrations de dépar- 
tement la surveillance de l'éducation pMique et de 
l'enseignement politique et moraL 

La Convention reprit cette œuvre et ordonna la réim- 
pression du rapport que Gondorcet avait lu à l'Assemblée 
Législative le 90 avril 4792. 

Le plan de Gondorcet diiïérait peu de celui de Talleyrand. 
Il voulait, comme lui, des écoles primaires, des écoles de 
district, des écoles de département, mais, donnant à l'en- 
seignement dans ces dernières, moins d'élévation et plus 
de généralité que son prédécesseur, il proposait un degré 
intermédiaire entre le département et l'institut, ou Socit té 
nationale qui, dans les deux projetE, était placé au som- 
met de l'édifice, il donnait à ce quatrième degré le nom de 
l^cée, ai eu créait neuf pour loule la France ; c'élaieiit sous 
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un autre nom autant d'universités qui, consacrées à l'en- 
seignement le plua élevé des sciences, des letlres et des 
arts, répondaient à uûà [acuités de l'enseignement supé^ 
heur. , 

Le pko de Gondorcet ne fat pas adopté datfs son en«* 
semble, il fallait du temps, des essais» des tâtonnements 
pour réaliser les progrès qu'avait imugiBés cet homme émi- 
nent, apôtre si oonvaîoco du dogme social de la perfeeti- 
l>ilité. Après une longue discussion, souvent interrompue, 
la eonvention s'arrêta à la proposition formulée par Béncal 
(Séance du 24 décembre 4792), de réunir en un seul les 
deux degrés d'instruction primaire proposés, de fonder 
dans chaque département, sous le nom d*Eeoles centrales 
des ét.abii>scineiiU ^éiicrau X d'iiisU'ucLioii secondaire, sauf 
à'combler la lacune ejiistant entre ces écoles et riastitut 
nation»! par des institutions spéciales, professionnelles, 
destinées à fournir à la nation des sujets capables de la 
servir dans toutes les carrières* 

On organisa donc seulement, comme établissements 
d'instruction publique, les écoles primaires (4) et les écoles 
cenlrales (2), L'Institut national admis dans tous les pro- 
jets, fut divisé en trois classes : Sciences physiques et ma- 
thématiquest soixanie membres; sciences morales et poli- 
tiqties, trente-six membres ; littérature et beaux-arts, qua- 
rante-huit meiiibres. 

lia Convention avait pris l'engagement, ou plutôt Tavait 

(1} Décrets des 30 mai, 8. juin 1793, 30 vendémiaire an ii, 
9FI bromaire an lu, 8 brumaire an iv. 
Çt) 7 yentôia aq m, 3 brumaire an iv. 

8. 
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légué à ses successeurs» de combler les lacunes que l'on 
remarque dans son programme, par la création d'écoles 
spéciales cl profcssioDDelle.5. Llle aoiioiicail dans son dé- 
cret teslameniaire du 3 brumaire an iv^ qu'il > aurait, 
dans la Bépublique, des écoles spécialement destinées à 
l'étude; 4° de l'aslronomie, 2° de la géométrie et de la 
mécanique; de l'histoire naturelle; 4*" de la médecine; 
5* de Fart vétérinaire ; 6^ de TécoDomie rorale ; 7^ des anti- 
quités; 8*^ des sciences politiques; 9° de la peiuture, de la 
scul{^iure et de Tarchitecture ; 40® de la musique, le tout 
indépendamment des écoles relatives à rartillerie, au 
génie militaire et civil, à la marine et aux autres services 
publics* 

La ConvciUion, et c'est là le beaii cûLc du ^on histoire, 
avait déjà accompli une partie de ses promesses : ses fon- 
dations, concernant Finstruction supérieure , spéciale et 
professionnelle, soiii la seule partie de ses travaux (^ui lui 
ait survécu. 

Comme préparation à ces travaux, elle avait d'abord 

décrété : le droit de propriété des auteurs (47-24 juillet 
4 793); — un système uniforme de poids et de mesures 
(4 «'-2 août 4793); — le musée du Louvre (27 nivôse an ii) ; 
— des bibliothèques publiques (8-24 pluviôse an ii); — un 
concours pour la publication des livres élémentaires 
(9-14 plusiôse an n). Elle avait ensuite ouvert le muséum 
d'histoire naturelle avec douze cours publics pour l'ensei- 
gnement des sciences naturelles (10 juin 4793); — le con- 
servaluire des arb el métiers (1 9 vendéniiaiic aa m) ; — des 
' écoles normales à Paris et dans les départements (9 bru- 
maire an m); — ^des écoles do santé ou écoles de médeâne, 
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à Paris, à Monlpeliier et à Strasbourg (14 frimaire an m); 
^des écoles de sourds-muets à Paris et à Bordeaux (46 ni- 
vôse an m); — des cours de langues orientales (1 0 germinal 
- an in) ; — deux écoles d'économie rurale et vétérinaire (29 
germinal an m]\ — un cours d'histoire et d'antiquité à coté 
des antiques et des médailles de la bibliothèque naiionale 
(^0 prairial au m); — le bureau des ioogitu des, les obser- 
yatoires et un cours d'astronomie (7 messidor an m] ; — le 
conservatoire de musique (16 thermidor an m). 

Le i^' juillet 4 7d3, un décret (sur le rapport de David) 
accordait une pension de 2,400 livres pendant cinq ans 
aux jeuDCs artistes qui auraient remporté un premier prix 
en peinture, sculpture et architecture. 

Pour se perfectionner en Italie ou en Flandre, ou sur le 
ierriloire de la République. 

Si la Convention avait supprimé (48-90 juin 4793), 
i aristocratique école militaire et les douze collèges qui en 
dépendaient, elle crut un moment à la nécessité de les 
remplacer par un enseignement spécial ; elle créa donc, 
sur un rapport de Barrère Vécole de Mars, mais cette 
école n'eut pas une longue durée, l'imminence du péril 
appela les élèves à la frontière, et soldats, officiers et gé- 
néraux, apprirent la guerre en la faisant. 

Toutefois, le besoin d'un enseignement spécial pour 
les aiiiics savanLCi avdit été lenlé. On avait provisoirement 
conservé les écoles qui préparaient des sujets pour l'ar- 

* 

tiilerie, le génie, la marine, et lorsqu'on voulut les réor- 
ganiser, on conçut l'heureuse pensée d'un vaste établisse- 
ment qui enseignerait en même temps les sciences de la 
guerre et de la paix. L'Ecole polytechnique fut fondée 
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(Décret des 24 veotose an ii, 7 vendémiaire et 15 fruc- 
tidor ao m). 

Bientôt, à cette école demne eî célèbre, vinrent e'éjon* , 

ter diiïérentes écoles spéciaies, dont plusieurs se recru- 
taient dans ses rangs. C itaient les écoles d'artillerie, 
récoie des ingénieurs militaires, Téeole des ponts et chaus- 
sées, récole des mines, l'école des géographes, Técole des 
ingénieurs de vaisseaux, Técole de navigation et l'école di 
marine. (Décret du 30 vendémiaire an iv.) 

Telles furent, dans le domaine de riosiruction publique, 
les créations de la révolution. Sans doute, elles n'étaient 
ni parfaites, ni complètes. Des in^ti lu Lions subséquentes 
ont pu les perfectionner : les promesses de la Convention 
ont été toutes accomplies, mais il y aurait injustice et 
ingratitude à méconnaître ce qui a été fait par nos pères 
en vertu du grand principe qu'ils avaient inscrit sur leur 
drapeau, le principe de la fraternité. 

IV 

Le Consulat commença une longue éclipse de la liberté 
politique, mais tous les progrès acquis et accomplis pen« 
dant la Révolution furent conservés et adoptés. La liberté 
civile, régalité devant la loi, la fraternité par la charité et 
rinstmction, formèrent à tout jamais la base de l'ordre 
social un France, cL reçurent les développements que lenr 
assurait l'état des lumières et des mœurs. Lorsque I^apoléon 
empereur eut la fantaisie de restaurer les dénominations 
nobiliaires empruntées au régime féodal, lorsque les Bour- 
bons consentirent à reconnaître cette nouvelle noblesse à 
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edté de rancieDiie, ce ne fut que pour douuer à l'une et à 
rsutre des tUres, des rangs, des honneurs, mais aucnns 
privilèges, aucune autorité, aucune exemption des charges 
et des devoirs de la société. On sait ce qu*il advint des 
majorats, et des tentatives dMnégalité par le droit d'afoesse. 

Anssi, le premier Consul, acceptant pimcipes de 
4789, et s'en portant l'héritier et rexécuteur^ put-il dire, 
le lendemain 18 brumaire, en présentant à l'acceptation du 
peuple, une ConstiUilioQ redevenue monarchique, comme 
l'avait voulue et espérée l'Assemblée constituante : « Ci* 
4( loyens, la Révolution est fixée aux principes qui l'ont 
« commencée ; elle est ânie. » 

En eflét, lorsque le jeune général entreprit la tftche de 
législateur, à quels principes dut-il se rattacher? Quels 
hommes prit-il pour le seconder? 

« Le Gode civil, dit M. Troplong, œuvre d'hommes de 
« la Révolution, porte, à un incomparable degré d'excel- 
€ loDpe, le cachet de son origine démocratique... Le Code 
« civil est sorti de travaux préparatoires conduits par des 
« hommes qui» pour la plupart, s'étaient formés dans les 
« lattes de nos Assemblées nationales, et qui y avaient 
€ pratiqué, en face des plus grands événements, l'amour 
« de la liberté, de l'égalité, de la Révolution. C'étaient 
« Cambacérès, dédaigneux, comme il le disait, des erreurs 
* et des préjugés des jurisconsultes; Tronciiet, esprit 
« philosophique, et disciple quelquefois trop docile du 
« Contrat social ; Berlier, rapporteur de la célèbre et 
« démoci^ique loi de succession do nivôse an ii; ïreil- 
4C lard, compagnon do Cambacérès et de Beriier à la Con- 
« venliou iiaiioualoi membre du Comité du salut public 
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« avant qu'il devînt sanguinaire, et qui ne faillît jamais 
« à la mission de faire prévaloir dans les lois civiles les 
« intérêts nouveaux nés de la Eévolution : Portalis, qui, 
« dès les premiers débuts de sa jeunesse, et par un mé* 
« moire sur le mariage des protestants, avait mérité les 
« éloges de Voltaire pour son esprit philosophique et sa 
« morale politique, etc. — L'égalité civile est-elle des- 
« tinée à périr entre les mains de ces hommes passés au 
« feu de la fournaise démocratique? Ne le craignons pas... 
€ Le programme du législateur fut dès lors, ainsi que le 
« disait Cambacérès, ministre de la justice, d'établir des 
« Codes sur les bases immuables de la liberté, de l'éga- 
«' lité des droits, du respect de la propriété. L'égalité 
« est donc un des fondements les pins sacrés du Code 
« civil ; elle est écrite à toutes ses pages. i> 
Le premier Consul était imbu de ces idées : sans vouloir 
. lui attribuer la principale part dans la rédaclioii des 
Codes, et surtout du Code civil , on doit reconnaître qu'il y 
intervint souvent avec un soprâme bon sens, avec des 
lumières étonnantes pour un liuoinie de guerre, avec une 
volonté dégagée de préjugés, surtout avec une ardeur au 
travail qu'il savait faire partager à ses collaborateurs. Il est 
même à remarquer qu'entre deux opinions débattues 
devant lui, c'était d'ordinaire à la plus libérale que se 
ralliait le futur empereur. L'historien de la Révolution 
explique comment il avait lait promplement son éducation 
de législateur. 

« S'inléressant à tout, parce qu'il comprenait tout, il 
avait demandé au consul Cambacérès quelques livres de 
droit, et notamment les matériaux préparés sous la Con- 
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venlion pour la rédaction du nouveau Code civil. Il les 
avait dévorés... Bientôt classant dans sa tête les principes 
généraux du droit civil, joignant à ces quelques notions 
rapidement recueillies sa profonde connaissance de Thomme, 
sa parfaite netteté d'esprit» il s'était rendu capable de diri- 
ger ce travail si important, et il avait même fourni à la 
discussion une large part d'idées justes, neuves, profondes. 
Quelquefois, une connaissance insuffisante de ces matières 
l'exposait à soutenir des idées étranges; mais il se laissait 
bientôt ramener au vrai par les savants hommes qui l'en- 
touraient, et il était leur maître à tous quand 11 fallait 
tirer, du conflit des opinions contraires, la conclusion la 
plus naturelle et la plus raisonnable (4). 

Mais, ni lui, ni les jurisconsultes qu*il présidait, ne 
prétendaient inseiUer un Code, ni faire abstraction de ce 
qui l'avait précédé. L'œuvre des législateurs était par^dessus 
tout, un travail de choix parmi les matériaux que leur 
fournissaient l'histoire et la science du droit. 

« La législation, disait Portails, choisit dans la science 
« lûuLce qui peut intéresser directement la société. Il faut, 
4L pour comprendre le droit français, remonter au droit 
« romain. Le législateur français a rassemblé un certain 
« nombre de principes, leur a donné lurce de loi ; mais 
« c'est dans le droit romain que se trouve le développe- 
« ment de ces principes, et que la loi est reconnue Tœuvre 
ti et le produit de la raison. 

« Dana le nombre de nos coutumes, il en est, sans 
« doute, qui portent l'empreinte de nolie piemière bar- 

(1) Eût du Comulat et dê VEmpire, lU, 301. 
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« barie ; mais il en est an^si qui font benneur à la sagesse 

« de DOS pères, qui ont formé le camcWre naUooal, et qui 
« sont dignes des meilleurs temps. Nous n'afons rooonoé 
« qu*à celles dont Tespril a disparu devant un aulre es- 
« prit. 

« En examinant les dernières ordonnances royales, nous 

« en avons conservé tout ce qui tient à l'ordre essentiel 
« des sociétés, au maintien de la décence publique, à la 
« fiûrotë des patrimoines, à la prèspéritë générale. 

« I^ous avons respecté, dans les lois publiées par nos 
« Assemblées nationales» sur les matières civiles, toutes 
€ celles qui sont liées aux grands' changements opérés 
4C dans Tordre politique, et qui par elies-uiémes nous ont 
« paru évidemment pi^éférables à des institutions usées et 
« défectueuses. Il faut changer quand la plus funeste des 
m innovations serait pour ainsi dire de ne pas innover... 
« L'essentiel est d'imprimer aux institutions nouvelles ce 
« caractère de pennaiiCD^je et de stabilité qui puisse leur 
« garantir le droit de devenir anciennes. » 

A ceux qui, comme M. de Savigny, reprochent à notre 
Code l'insuflisance des connaissances historiques des rédac- 
teurs, et qui auraient voulu sans doute, en vertu du prîn* 
cipe allemand, que le droit se fait de lui-même ; que les 
rédacteurs du Gode se bornassent à collectionner les usages 
divers de Taneienne France, nous répondrons qu'ils n'ont 
pas manque a ce labeur ; que des hommes comme Tron- . 
cbet connaissaient assez bien le droit coulumier, et avaient 
y puiser ce qui devait légitimement lui suf vivie ; qne Por- 
tails aussi défendait assez vigoureusement le droil roinaiii 
qui gouvernail la moitié de la Ifmnoe ; mais que ceefesp^c^ 
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labiés moDumefits de ia tradition devaient être unis en 

harmonie avec les principes nouveaux pour lesquels on 
avait fait uae révoiuUoD; que ces principes, émanalioa 
étemelle du droit naturel, déduction directe de cette antrè 
ré\oiuUon nommée le christianisme, devaient doiiiiner 
toutes autres dispositions, et concilier dans le nouveau 
Gode rbistoire et le droit, la synthèse et ranalyse, la mé- 
thode dogmatique, etTécole historique. C'est ce qu'a réalisé 
l'éclectisme vrai et intelligeiit de nos législateurs. 

On a encore reproché au Gode' civil (c'est toujours H. de 
Savigny qui parle) la faiblesse des discussions du Conseil 
d'État sous le rapport de la science. 

Fallail-il donc que les orateurs rccoinnicncassent les 
grandes discussions de TAssemblée constituante, sur des 
questions à l'égard desquelles il y avait chose irrévocable- 
ment jugée? — Quelle nuit du 4 août reste à faire main- 
tenant? s'écriait Baraave après le retour de Varennes. 
Quelle nuit du 4 août restait à faire lorsqu'on discuta le 
Code civil? 

Le Conseil d'Étal ne discota donc que des questions 

utiles et pratiques. Le génie éminemincnl praliquc le 
présidait n'en aurait pas souffert d'autres, il aurait im- 
poeé silence aux idéologues qui auraient soulevé des dis- 
cussions épuisées, sur lesquelles on était d'accord.. Est-ce 
a dire que les hommes éminents qui siégeaient à oôté de 
lui, et qoi s'exprimaient avec une entière liberté, étaient 
au-dessous de leur tâche de jurisconsultes, de savants et de 
philosophes? On peut consulter, à cet égard, l'écrit qui les 
résume tous, l'adnïirable discours prélimiaaiic de Portalis. 
M. de Savignjr i*eproche enfin au Code civil son plan. 
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ea]qué servilement, dit il, sur les insti(utes de Josti- 

nien. 

Serait-ce donc un tort d'avoir adopté pour méthode de 
droit civil, non pas les institutes en entier, mais les trois 

premiers livres d'un ouvrage qui reniennc, on est obligé 
d*en convenir, toutes les matières du droit civil, d'un ou- 
vrage consacré par le respect unanime et prolongé des gé- 
nérations (le jurisconsultes? 

£stMl d'ailleurs une méthode plus juste, plus exacte, 
plus philosophique que celle adoplée par nos législateurs? 

Le sujet, — l'objet, — le lien du sujet ù Tobjet. Telle est la 
marche nécessaire de Tesprit, quand il étudie une science 
quelconque. 

Le sujet de droit civil, c'est l'homme, c'est le moi. Le 
premier livre traite de l'homme, des personnes. 

L'objet du droit civil, c'est le non-moit c'est la nature 
extérieure : ce sont les biens destinés aux besoins de 
rhomme. Le second livre traite des biens et des différentes 
inoditicalions de la propriété. 

Le lien du moi au non-mot, le rapport entre l'homme et 
la nature cxléricLiro, c'est le droit de propriété. Le troi- 
sième livre traitera des manières d'acquérir la propriété. 

Cette méthode n'est pas seulement celle des Institutes, 
c'est celle de Domat, quoiqu'il ait fait un livre à part des suc- 
cessions, ou des moyens de transmettre d'une génération à 
l'autre les biens qui font la matière des Lois civiles; c'est 
le plan adopté parBourjoo, dans l'ouvrage le plus métho- 
dique de notre ancien droit (le droit commun de la France), 
par Argon (Institutions de droit Français), par Pocquet de 
Livonière [Uègles du droit Français] ; par tous les auteurs 
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en un mot qui ont voulu faire un travail d'ensemble, et 
suivre l'ordre naturel et logique des idées. 

Le caractère du Gode civil a été parfaitement défini par 
l'auLCLii' dti riiilroduclion à la philosophie du droit : 

« A coté des maximes nouvelles de la Hévolution sur 
« tes points principaux du droit privé, comme sur Tétat 

des personnes, sur les successions, etc., reparurent ou- 
« vertement les traditions de Tancienne jurisprudence et 
€t les doctines du Droit Romain. Dans tout ce qui ne bles- 
« sait pas Tesprit d'égalité et d'iodépendance, on repro- 
« duisit l'ancien droit sous les formes élégantes et philoso* 
« phiques des Godes modernes : on décou pa rapidement plo- 
« sieurs traités de Pothier, quelques morceaux de Domat, 
« d'anciennes ordonnances ; et de ceUe sorte, les vieilles 

a habitudes de nos mœurs dans les rapports privés, lurent 
« respectées, l'expérience de nos ancêtres fut associée à nos 
« propres conquêtes ; ce fut comme une composition entre 
4( l'histoire el la philosophie. Aussi, nous n'avons pas à 
« nous occuper pour notre compte, de la querelle qui par* 
« tage les jurisconsultes àtlemands; nous ne sommes point 
« intéressés à rechercher ce qui vaut le mieux, d uue iégis- 
« latioD antique, sans rédaction arrêtée, expression naïve 
« et quelquefois indéciàe de la civilisation nationale, ou 
« d'un peiii nombre de règles générales, a^aut un cai aLicre 
« philosophique, formulées clairement dans un Code. 
« Nous avons tranché cette question d'école par notre Ré- 
« volution. Pious nous sommes satisfaits nous-mêmes dans 
« nos principes et dans nos droits ; mais nous n*avons pas 
« rejeté nos pères, et nous avons établi les iuiidcuieiiU 
« d'une législation qui n'a été irréligieuse ni envers le 
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a passé et ses respectables jeçoDs, ni envers Tesprit hu- 
« maÎD et ses irrésistibles progrès. C'est oe que B*a poial 
« senti M. de Savigny, quaad il nous reprocbe rinetittttiOD 
« de Ojos codes (4). » 

Ce que doos disoœ da Code civil, eft peut le dire» quoi- 
que à des degrés différents, des autres eodes doat Tenaern- 
hk compose la légi&iaUoo oapoléoûieoBe. 

Le Code de procédure civile consacre le mode simple et 

sommaire adoplé par i'AsseaiblB cooi Lituanie pour les jus- 
tices de paix. Four les tribunaux ordinaires, il combiuo 
avec les idées d'égalité conquises par la Révolution, les 
formes consacrées par rorJoiioauce <ie Louis XIY, de i667; 
ordonnance de réfonnaiiofi eile-méme, délibérée sous Tin- 
fluenee de CoUbert et de Lainoignon, et dont les dispositions 
principateSf signalées par Frédéric II, cent ans après la 
deie, comraé ce qu'on pouvait imaginer de mieux (% &*at- 
tendent que des modifications secondaires. 

Le Code de commerce, écrit sous riospiratiou moderne 
de la liberté du travail, reproduit, eft les appropriant au 
temps et aux mœurs, les belles ordonnances de 1G73 et de 

Enfin, les Codes criminels, qui depuis leur création, ont 

élé plusieurs lois modifiés, en raisoa de radoucissement 
des mœurs» consacrent à jamais les grandes iostitutious 
fondées en 4789, rinstruction orale^ la liberté individuelle» 
ks droits de la défense, l'égalité des peines, et le jury. 

• 

(1) E. Lerminier (Introduction à la Philosophie du Droit, 
p. m 

(8) Leurs de Frédéric II à riœpératriee Catherine II de Russie. 
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Cette législation fonéée ser les imaiortels priiicipes 

de 4789, n'a pas seulement régi la France, elle a débordé 
sur rfinrope, elle a fait des conquêtes pacifiques, plus 
durables que les conquêtes de la guerre. Partout où la 
France a porlé ses armes, elle a porté sa civilisation et 
ses lois ; ses lois oui survécu à ses revers, car c'est le 
propre de la France de triompher par ses idées plus encore 
que par ses armes. liapoléon lut le missionnaire armé de 
la Révotmion. 

« Je ne parlerai du Code civil, disait Lafayelle (1), que 
« pour remarquer que cette émanation du nouvel ordre 
« social est devenue précieuse aux nations chez qui la 
« vicloire avaii porlé nos lois. » 

1 la paix de Lunéviile (4804) qui donnait à la France 
ses limites naturelles, et consacrait la politique de Henri IT 
et de Richelieu, la Bavière acquit en Allemagne 200 lieues 
carrées de territoire, et Télecteur put appliquer dans ses 
Etats les idées philosophiques qui avaient régénéré notre 
pays. C'est alors qu'on vit les résultats de cette propagande 
généreuse exercés par la France en Europe. Suppression 
du vagabondage, d'une grande partie des fêtes religieuses 
et des ordres meudiants, réforme de la jurisprudence cri- 
minelle, égalité des citoyens sans distinction de religion» 
uboliuou de la coiitiscaLioa des bieûà, réiorme des finances, 
de Tadministration, amélioration dans l'état dvil des juifs» 
réducation accordée gratuitement à tout Individu, etc. 
Tels furent les principaux acles qui signalèrent les pre- 
mières années du gonvemenrant de r£lecteur. 

(1) Discours dxL 4 juin 182] . 
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L'im pulsion ainsi donnée à nos alliési les vaincus la 

subissaient eux-mêmes. Le roi de Prusse, pour consoler ses 
sujets de Tétat d'abaissement oii avait été réduite leur 
monarchie, affichait des tendances libérales et civilisa- 
trices. En 1807 il avait fondé les universités de Berlin et de 
Breslau, il avait supprimé les juridictions héréditaires 
avec indemnité aux possesseurs, il avait effacé la distinc- 
tion des terres nobles, donnant à chacun la liberté d'en 
acquérir et d'en disposer librement. £n 4808, il avait aboli 

les ijUDiLions^coi'porelles dans rannéo, douiic a tout soldai, 

quelle que fût sa naissance, le droit d'aspirer au grade 
d*officier. En 4809, il ouvrit à tout le monde Taccès aux 
grades supérieurs, et il soumit la noblesse à 1 inipùt fon* 
cier. £n 4810 il abolissait la servitude de la glèbe, il 
créait des municipalités électives en donnant le droit 
d'élection à tous les iiabUants, il supprimait les privilèges 
industriels et les corporations. 

Aussitôt qu'un pays était soumis par nos armes, soit 
pour être annexé, au gigantesque Empire français, devenu 
un instant TEmpire de Charlemagne, soit pour graviter, 
salellile soumis, dans roiLiLc impérial, nos lois étaient 
imposées et acceptées, des sénatus-consultes décrétaient 
rabolition du régime féodal, Tégalité civile et... la cons- 
cription. Mais quand ce grandiose établissement s'évanouit, 
quand la France rentra chez elle épuisée de sang et de 
forces, il arriva quelque chose de semblable à la chute de 
i'Ëmpire Romain, elle continua de régner par les lois, 
non ratUme imperii, sed imperio ratùmis, 

ANaples, la législation générale du royaume avait changé 
lors de la conquête française, le Code Piapoléon i avait été 
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pronuilgué comme loi de FEtal malgré les réclamations 
des ministres du nouveau roi qui voulaient y apporter 
quelques modificalioas. Cambacérès, consulté, s'était op« . 
posé à tont changement. Après la restauration, une nou- 
velle législation fut établie, mais elle n'est en grande 
partie que la répétition des Codes français, c'est ce que 
constate Simond , riiumoriàtique voyageur, ajoutant il 
est vrai, que le Code français fait encore règle entre les 
particuliers toutes les fois que les juges le veulent bien, 
car autrement on ne saurait les forcer à s'y conformer. 

En Piémont, à quelques modifications partielles essayées 
par Gharles-Félix, le roi Charles-Albert substitua une ré- 
forme gcnéi-ale qui prit pour base les Codes français, et y 
apporta même des améliorations de détail. 

Gênes conserva le Code civil, sauf des modifications 
contenues dans un règlement de 1 8i 5. 

La Toscane, à la restauration de ta dynastie autrichienne, 
en 1814, conserva, du Code Napoléon, la paitio rclalive 
au système hypothécaire, et reconnut Tabrogalion des an- 
ciens statuts sanctionnés par le Cbde. Dans les affaires 
commerciales on adopta provisoirement le Code français. 
Une législation nouvelle basée en partie sur les mêmes 
principes fut inaugurée le 48 août 4844, sur la succession 
ab intestat sur la légitime des enfants et la dot des filles; 
le 45 novembre même année, sur la puissance paternelle, 
sur l'état des fils de famille, sur les tutelles, les testa- 
ments, sur la portion disponible... 

Dans les Etats de l'Eglise, même sous. le pontificat de 
Pie son ministre, le Cardinal Consalvi publia en 4846 
une loi qui contenait les bases d'une nouvelle législation, 

UQCVl. 4 
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Vi^bolilion^ àes statuts, particuliers dans les matières civiles, 
et de nouvelles règles sur les successions, qui se rappro- 
cheui de celles de notre pays, la restriction des substitu- 
tions fidéi-coïiiiiiiissairesi et L'établissement 4*uil régime 

b^potbécaire. 

Tout cela se passait à une époque de réaction furieuse 

çoqli'e les idées françaises. 

lie Code de Commerce fut un de ceux qui résistèrent le 
ipieux à la réaction, il continua de subsister là-même où 
l'on n'avait pas cru devoir conserver la législaiion civile; 
à rbeure qu'il est, le Code de Commerce régit encore t^aute 
ritalie, la fologne, plusieurs cantons de Suisse, U Bel- 
gique, la Grèce et différents Etats de l'Allemagne. Dans 
d'autres pays, de nouveaux Codes ont été rédigés sous 
rinfluence des nôtres. Ainsi, TEspagne et la Hollande qui, 
depuis 1815 ont réformé leur législation, ont entièrement 
adopté Les principes du Code français, en y ajoutant quel- 
quefois, comme>utant d'améliorations, les opinions de nos 
jurisconsultes ou les décisions de notre jurisprudence. 

Le Code civil est resté en vigueur, soit partiellement, 
soit intégralement, en Belgique, en Italie, en Suisse, ca 
Grèce, dans une grande partie de rAllemagne. La Pologne, . 
à répoque où la Russie n'agissait pas contre elle par voie 
de desUucLiuu, a\aiL la promesse d'une réforme impor- 
tante. £n 1857 on annonçait la iin des travaux d'une çomr 
mission qui, sous la présidence dn ministre de la justice, 
élaborait depuis plusieurs années un nouve<^u Code civil 
dont le Code frantjais serait la base (4 )• 

(1) En Moldavie, en Vaiaciiie, les transactions commerciales 
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L'Allemagoe, si fière de sod esprit juridique, si exclu- 
sive dans ses préteniions nationales, s*est elle-même laissé 
pénétrer par les iJccs françaises. C'e^l iUi Lout en matière 
crifl^ineUe que la tendance se lait reoïarquer. Par la loi du 
17 juillet 4846, le législateur prussien s'est approprié les 
principaux élénfients de la procédure française, le niioistère 
public, le déb^ oral, la publicité des audiences, ^info^ 
mation préliminaire, la distinction des différentes espèces 
de contravenlioDs. Le mouvement législatif, s'est généralisé 
depuis, il embrasse aujourd'hui TAllemagne entière, par- 
tout dans 0^ différentes législations, l'action profonde des 
principes français est facile à constater. 

Ën Prusse,^ la loj. française vit cote à cote avec le droit 
allemand; et un savant professeur, BI. Arndts, constatant 
cet antagonisme entre le Code général (Landrecht) produit 
de l'esprit aHemand, et le Code Napoléon produit de l'es- 
prit TOiuàn (laliii) exprime la crainte que Tesprii Ju droit 
rhénan (du Codjs riapoléon) ufi finisse par l'emporter sur 
l'esprit du Code général. 

C'est ce qui anivera iiifailiiblement un jour. Les Codes 
français sont la civilisation même. Ils sont l'expression la 
plus haute des idées nouvelles en même temps que le ré- 
sultat de la tradition historique la plus certaine. À ce double 
aspect, ils méritent le succès qu'ils ont universellement 
obtenu. J*ai essayé de rechercher, dans leurs origines celles 
qui se rattachent aux principes immortels de notre rénova- 
tion sociale : heureux de donner un nouveau témoignage 
de pieux respect pour les travaux de nos pères. 

sont réglées par la loi française : notre Gode de commerce, tradait 

en ruumaiu, ëâl la lui du pays. (M. Chevaliea.) 

4. 
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Ua des vôtres Ta dit, Messieurs, un de vos organes les 
plus autorisés, en parlant du Code civil. 

« Le grand jurisconsulte qui s'appelle la Révolution, 
« l'habile législateur qui s'appelle l'esprit français, inspirent 
« et dirigent ces doctes et judicieux rédacteurs d'un Gode 
• , « admirable, devenu tout ensemble la fidèle image de la 
« nation transformée, et la règle bienfaisante de son exis- 
« tence renouvelée et agrandie (4). » 

(1) M. Uignet, Elaq^ deSavignff, 

SÉvm. 

A la suite -de la lecture du mémoire de M. Sévin, 
M. Wolowski a dit ce qui suit : 

11. WoioirsKi : — J'ai entendu avec grand plaisir la leetnre 

inléresssanle qui nous a été faite par M. Sévin. Mais dans ce tra- 
vail si coinplet je trouve une indication peu exacte relative à la 
Pologne. M. Sévin a dit qu'en 1857 une corauiission présidée par 
le ministre delà justice avait été chargée de rédiger pour la Po- 
logne nn Gode reposant sur les mêmes bases que le Code français. 
C'est le contraire qui est vrai. Là commission dont II s*agit avait 
pour objet de supprimer le Code français et de rédiger un Code 
nouveau plus rapproché du Code russe. Mais ce travaii heureuse- 
ment n'a pas encore abouti. 

Ch. Ye&gé. 
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vn 

LES PROGRÈS £T L ËTAT ACTUEL DE LA FABRICATION 
DES GLACES ( ISdë). 

A vrai dire, une seule invention considérable a été faite 

pendaDl les cent cinquante premières années de la fabri- 
eation des glaces, je veux parler de l'ioveDlion du coulage. 
Tous les autres progrès datent des cinquante dernières 

années. 

Dans toutes les industries, Talelier a préjcédé le labo- 
ratoire, les procédés traditionnels ont devancé les for- 
mules scientifiques, el il n*est pas de grande fabrication 
qui n'existât en Europe, ou en Chine, avant les grandes 
découvert«(3 modernes de la mécanique ou de la chimie. 
Toutefois, si les industries ne doivent pas à la science 
leur origine, elles leur doivent toutes leurs progrès, qui 
se résument en un seul mot : simplification. Nous avons 
vu commeot une industrie privilégiée devint libre; nous 
allons voir comment une industrie mystérieuse et ernpi^ 
rique devint méthodique et claire. 

(l) Y. t. LXXV, p. IIô et 32X. 
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Où en clail ia chimie dn lemps de Golbert, au moment 
où il fondait en France la Compagnie royale des glaces? 
C'est précisément au même moment, en 1666, qu'il établis- 
sait VAcadémie des sciences^ dans laquelle « les savants 
« des différentes espèces, dit Fontenelle, étant assis les uns 
« près des autres, les conversations parliculières n'étaient 
« pas à craindre, parce qu'ils ne parlaient pas la même 
« langue. » En ce qui concerne la chimie, il faut lire le 
spirituel éloge que le même écruain a consacré à M. Le- 
mery, chimiste aujourd'hui oublié, alors appelé le grand 
Lemèryy et « dont le Cours 4% àhmH, imprliné en 1675, 
« traduit en latin, eo allemand, en anglais, en espagnol, » 
écrit. Fontenelle, « se vendit comme un ouvrage de galan-- 
« terie (1). » Il donna des leçons aux plus jeunes enfants 
de Golbert. « La chimie, selon ses propres expressions, 
avait été jusque-ià une science où un peu de vrai était 
tellement dissous dans une grande quantité de faux, qu'il 
en était devenu invisible, et tous deux presque insépa- 
rables. » M. Lemery fut le premier qui abolit les termes 
barbares, mérilanL ce bel éloge : « Il n'y a pas seulenicQl 
de la droiture d'esprit, il y a une sorte de grandeur d'âme 
à dépouiller ainsi d'une fausse dignité la science que Ton 
professe. » Et pourtant, pour faire de la chimie, M. Le- 
mery avait pris un brevet d'apothicaire, et il faisait aller 
toute sa maison en exploitant le secret du blanc d^Es-- 
pagne, ou, comme on disait alors, du magistère de Bis" 
muth* 

Soixante ans après, le neveu de madame Geoiïrin, di- 
(1) Éloges, p. 360. Édition de 1766. 
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recteur de Saint-Gobain, y Iravaillail encore assidômeDi 
à découvrir la piette philosophale et l'élixir de iongae vi^, 
et il mourut persuadé qu'il eût réussi sarii la maladresiô 
d'un ouvrier qui renversa ses creusets (i). 

li faut lire dans les beaux Hémoires de II. Chevretll (9) 
cotiiment se développa lentement, à travers tous les obs- 
tacles des préjugés ignorants et des recherches téméraire», 
cet art admirable qui consiste à examiner lek changements, 
soit passagers, soit permanents» des moiécuies invisibles 
des corps, à régler les métiers qui opèrent ces change^ 
mentâ et à leur donner une forme scientifique, fin momie, 
la recherche des principes nouveaux ne conduit à rien, 
parc^ que tous les principes sont connus ; mais l'analyse 
délicate des passions, la poursuite de nouvelles harmonies, 
l'élude du cœur, sont une source inépuisable d'émotions 
et de vérités. De même» en chimie, tant que les empiriquei 
ont demande de nouveaux corps au hasard cL au feu de 
leur cre.uset, ils n'ont rien inventé; et pendant de longs 
siècles, c'est à peine s! àeat ou trois génies bizarres et 
deux ou trois découvertes foiluites laissent une trace dans 
l'histoire de la chimie, mal distinguée de la magie et de la 
pbarmMHe. Hais lorsque de vrais savants, au Heu de corps, 
ont cherché des lois, des harmonies, des combinaisons, des 
rapports, lorsque Lavoisierprenden main la iMlano», au lieu 
de se servir du fourneau, il semble que le Créateur se plaise 
à dévoiler son œuvre et à en laisser pénétrer les beautés 
et les merveilles. De celte méthode datent les progrès de 

(1) Manuscrit Desiandes. p. 196. 
(!^ Jowriiol déi SomskU. 
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ia chimie, la dernière, il y a ud siècle, et aujourd'hui la 
première des sciences. Hais nous n*avons pas à raconter 
celle hisloiie, nous avons seulement à noter par deux ou 
trois faits saillants les principaux progrès de Tart de fa-- 
briquer des glaces. 

La fabrication des glaces, dont nous parlons spciale- 
ment» se compose de deux opérations, Vune chimique, 
l'auLic inccanic/ue. L'opération chintiique produit le verre 
àrut, l'opération mécanique dégrossit, égalise, doucit, 
polit et finit la glace. Une troisième opération, à la fois 
chimique et mécanique, ïétame et la change en miroir. 
Une autre opération mécanique antérieure, mais qui n est 
pas particulière à l'art du verrier, a consisté à fabriquer 
le vase en terre rétractai re et à construire le lour. 

Le procédé chimique D*a pas changé et ne pouvait pas 
changer. Sans remonter aux recils de Pline, que l'on con- 
sulte le curieux essai du moine Théophile au xi^ siècle (4), 
le chapitre du célèbre chimiste Agricola (2], qui avait passé 
deux ans à Yenise au xvi'' siècle, les Traités de Keri et de 
Kûnckel au xvn® siècle, les descriptions de V Encyclopédie, 

(1) TheophiU preêbyUri et monachi, libri HI, seu diversanm 
arUwn sûhed^. Un regrettable savant, 11. Charles de Lescalopîer, 
ft donné, en 1843, une édition de ee enrieux traité, dont an des 

livres est entièrement consacré a la fabncaiiuii tlii verre. 

(2) Georges Bauer, ou en latin Agricoia,(^e Re metallicathv. XII, 
p. 477, édition de B&le, 1546. 

Agricola était né en Saxe, à Ghemniti, en 1484. De même que 
son contemporain Palissy ne voulut pas se faire eatboUqae« Agri* 
cola ne voulut pas se faire protestant. Il passa sa vie à fuir et à 
fravaiiler. 11 avait séjourné deux ans à Venise, où li avait étudié 
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au xvm^ siècle (1), et les savantes le^os de M. Péligot (2), 
de H. Pelooze ou de H. Dumas, au m* siècle, c'est ton* 
jours la même rhose. 11 s'agil loujours de vitrifier des ma- 
tières ffitrifiableSf eu les renfermant dans des matières 
réfraetaires et en les soumettant à des matières eombw' 
tibles. 

Voilà qui est bientôt dit; mais que de difficultés pra* 

liques! La silice n'est jamais pure; si elle est ferrugineuse, 
la glace sera verte ; il faut trouver des sables extrêmement 
purs. Toutes les cendres ne produisent pas une potasse 
également bonne ; Théophile recommandait la cendre de 
hêtre; les règlements de Venise imposaient la cendre 
d'orme ; Agricola préférait la cendre de chêne. La soude 
a été demandée à la S^rie, puis à l'Egypte, puis à l'Es- 
pagne. Longtemps, on a cru devoir mêler aux matières 
indispensables le cobalt, le manganèse, l'arsenic, d'après 
des formules confuses assez semblables aux recettes de 
bonne femme. Quelles devaient être les proportions du 

lâ fabrication du verre, dont il a donné la description avec des 
planches curieuses. Voici ce qu'il dit des usines de V euise à cette 
époque : 

c Vilrarii divena efficiunt : etenim eyphos, phyalas, urceos, 
0 ampolas, lances, patinas, speeularia^ animantes, arbores, naves. 
« Qnalia opéra multo prœclara et admiranda, enin quondam biennio 

« agereni Venetiis, contemplatus sum, impriiiiis vero anniversariis 
«r diebus fesiisÂscensioois Dominicae. cum vcnalia essent apportata 
< Morano, ubi vitrari» officin» omnium eeleberrinuB sont. ». 

(1) La description, avec planches, est longue, complète et ea- 
rieuse ; elle avait été fournie par la Gompagoîe de Saint-Gobain 
aux amis de madame Geoffrin. 

(2) Douze leçons sur l'art de la verrerie, par M. Péligot, 1862. 
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mélange? Quelle devait être la dorée de la coinlro8tH)iit 

on rignorait. Or le verre est bien obéissant; celte matière 
dure» cassaDte, froide, transparente, ioaitaquable, od peut 
la soafiler, la lamioer, la mouler, la filer, k lailletr, H 
graver. Mais le verre est aussi fort capricreux. Si on le 
chauffe trop fort, on le dévUrifie, il devieat opaque. Si ûh 
îe refrbidit trop vfte, 6î on ne le tècuit pas, il casse. Si 
k silicate soluble est en excès, le verre ressue à l'humi- 
dité. Si le verre contient des gtd>Qles d'air, il est taché. 
One de soins délicats doit apporter l'ouvrier dato&^à 
position^ dans sa cuisson? 

Quelle tefrid, qoolle bHque pourront :edt)porter sm st 
briser une chaleur d'au moins deux mille degféi pendant 
plusieurs heul'es? Comment, après qu'on a trouvé cette 
terre très^rate, la pétrir et fabriquer un vase très-grand et 
pourtant facile a reiiiuer? Comment disposer le luur. de 
manière à ce que le combustible soit économisé, \^ feu 
activé, la fnatiàre préservée? 

Les anciens verriers ont trouvé et pratiqué l'art de 
vaincre toutes ces difticultés; seulement ils le faisaient en 
tâtonnant, avec beaucoup de temps, de pertes, et comme 
au hasard. Quand le mélange ne fondait pas, on y jetait du 
fondant; quand le feu n'opérait pas, on jetait du couibue*. 
tible ; quand Topéralion tardait, on ajoutait des heMM «t 
des journées; quand le produit n'était pas bien venu, on 
recommençait. 

Ce verre nne fois fondu, on n'avait d'antre moyen de lui 
donner une forme que le soujjlagc, Venise n'a jamais connu, 
et la Bohême ne connaît pas encore d*aati% procédé» les 
verrie» a'eli etopioient pas d'autre. Un ouvrier s'approche 
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de la fournaise avec uac canne creuse; il cueille dans un 
Gfeuset wà peu de veire foodu, le relire brusquemeot, le 
balance, et, portant rapidement le tube à sa boucbe, il 
souffle de lair dans celle substance délicate; l'air, en 
s'échauffantj se dilate, le verre se ganfie, et Tonvrier, en 
imprimant un balancement rapide à ce globe brûlant, 
ralion|;e et ie traiisforme en un manchon d'une surlace 
mince et transparente, puis il le sépare de la canne, le 
coupe, à peine refroidi, avec un fer rouge, et un aulic 
ouvrier le porte dans un second four, doucement chauffé, 
où le manchon s'ouvre, s*étend, s*étaleet s*aplalit; la vitre 
e^i faile. Ce procède hardi, qui Lient l'ouvrier en face et 
comme au milieu du feu, n'ajrant d'antre machine que ses 
poumons et ses bras, le fatigue promptement, et ne permet 
pas de produire une grande surface. Cependant, à l'expo- 
sition de Vienne de 4845, une usine de Bohême avait pré* 
senlé onb glace soufflée «le m* 46 de hauteur sur 4' 40 de 
largeur, qui avait dû exiger le maniement d'une masse de 
plus de cent kilogrammes. Mais ce tour de force et d'adresse 
ne pouiiaU êlie répété tous les juuicï. Sans Finvention du 
coulagei on en serait demeuré aux petits miroirs. 

Les bras étaient aussi jadis le seul instrument pour dé- 
grossir et polir les glaces, comme le seul levier pour 
les remuer, et les charrettes le seul moyen pour les trans- 
' porter. Aussi le éé^ossissage d'une glace durait-il des - 
semaines entières, et M. Deslandes nous apprend que sur 
72 giaices envoyées de Saint-Gobain, il en «rrivait a peu 
près i2 non brisées à Paris. C'est pourquoi on les trans- 
portait brutes, et on les achevait au faubourg Saint-An loi ne, 
pour dimhiuer la perte, en envoyant un produit qui n'avait 
pas encore suppoilé toute sa maiu-d'œuvre. 
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Il »esl pas une des opérations chimiqut^s ou méca- 
niques que nous venoos d'éoumérerqui n'ait été améliorée 
depuis rorigine de la fabrication des glaces. 

Nous mentionnerons seiileiueni cinq progrès décisifs : 

4^ Coulage et laminage' des glaces ; 
Emploi du sulfate de soude; 

3** Emploi de la houille, puis du gaz, pour chauller les 
fours ; 

4^ Transformation des opérations mécaniques ; 

5"^ Argent substitué au mercure dans l'étamage. 

I. — Nous l'avons dit, le premier progrès, ce fut Tin- 
vention du coulage. Je ne crois pas qu'il existe dans Ten* 
semble merveilleux de tous les procédés industriels une 
opération plus étoiiDanlc, un iiiélaugc de force, d'adresse, 
de courage et de rapidité, plus surprenant. 

Quand on entre pour la première fois la nuit dans une 
des vastes halles de Saint-Gobaio, ies fours sont fermés, 
et le bruit sourd d'un feu violent mais captif interrompt 
seul le silence. De temps en temps, un verrier ouvre le 
pigeonnier du four pour regarder dans la fournaise l'état 
du mélange ; de longues flammes bleuâtres éclairent alors 
les murailles des eareaises, les charpentes noircies, les 
lourdes tables à laminer, et les matelas sur lesquels des 
ouvriers demi-nus dorment tranquillement. 

Tout à coup, l'heure sonne, on bat la générale sur les 
dalles de fonte qui entourent le-Cour, le siûlet du chef de 
halle se fait entendre, et trente hommes vigoureux se lèvefik. 
La manœuvre conirncncc avec l'activité et la précision 
d'une manœuvre d'artillerie. Les fourneaux sont ouverts, 
les vases incandescents sont saisis, tirés, élevés en l*atr, à 
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l'aide de moyens mécaniques; Ils marchent comme un 
globe de feu suspendu, le long de la charpente, s'arrèlent 
et descendent au-dessus de la vaste table de fonte placée 
avec son rouleau devant la ^eule béante de la eareaise. 
Le signal donné, le vase s'incline brusquement» la belle 
liqueur d'opale, brillante» transparente et onctueuse» 
tombe, s'élend, comme une cire ductile, el, à un second 
signal» le rouleau passe sur le verre rouge ; le regardeur» les 
yeux fixés sur la substance en feu» écréme d'une main 
agile el hardie les délauts apparents; puis le rouleau tombe 
ou s'enlève» et vingt ouvriers» munis de longues pelles» 
poussent vivement la glace dans la eareaise, où elle va se 
recuire et se refroidir lentetneot. On retourne, on recom* 
mence» sans désordre» sans bruit» sans repos ; la coulée 
dure une heure ; les vases à peine remplacés sont regarnis ; 
les fours sont refermés, les ténèbres retombent, et l'on 
n'entend plus que le bruit continu du feu qui prépare de 
nouveaux travaux. 

Longtemps»» on a continué ie&ouâlage à côté du coulage. 
On coulait les grandes glaces, on souflOiait les petites.- 
Croirait-on qu'il a fallu cent ans pour que Ton comprît 
qu'en coupant les grandes glaces» on obtenait des petites? 
cent cinquante ans pour que Ton renouât à irejetter, 
c'est-à-dire à faire passer le verre en fusion d'un vase dans 
un autre avant de couler? C'est M. Deslandes qui a sup- 
primé le soufflage en 4763. C'était, nous l'avons dit» Lucas 
de ^ehou qui avait inventé le coulage en 4588. 
Nous voudrions qu'il ne restât sur ce point aucun douter 
Le doute naît: 1° des^ termes du privilège de IG88, qui 
représente ïhevart comme ayant inventé le secret et les 
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fMtehines propres à fabriquer desgmndês ffîaeeê, Lniinol 
de coulage a'esl pas prononcé; 2*^ un méinoire soumis 
par la Compagnie au Paplemeat ea 1758 dit positiTamen* 
qve Thevaf k est Yini^enieur de la métlrode de couler. 

Mais ce Xiievi^rl ne figure dans aucune pièce publique 
ou priv^ comme œdié à la fabrieatioik II a éié la pvêter 
Bom de k Compagnie de 4688 devant la justice, comme 
Dagiacourt pour la Compagnie de 470^. Il ne figure pas 
même an sombre des intéressée. 

Trois p^eu^es dcmonlrcnl les litres de Lucas de Nehou; 
ce sogt les pièces écrites, les datas, la tradilion. 

f^Dans QD mémoire au 9oi, de 4703, Looiib-Lucas de 
Nebou déclare que son oncle Richard est Vinventeur du 
9€rrê blanc ei.def glaces ; qu'il a Ini-meme établi et fait 
réussir dee manufactures de glaces coulées ; que Colbevt 
lui avait promis ud privilège; que Tbevarl n'a pas plus de 
eonoaissanoa tecbnique que Piaetrier, ele« Dans un aqira 
mémoire produit au parlement de Rouen, le 3 juillet 474 1, 
Lo,uis- Lucas de l^ehou répèle que son oncle Richard axait, 
eo inventant le verre blanc et les glaces à miroir, entière* 
roent détruit le commerce de Venise, ci que lui-même a 
fait réussir la manu^cture à&9ra%des glaces couléeSf et ^ 
pr^enté au roi en i69é les quatre premières iprewfee 
quii eu fil, en -présence des intéressés gui déclarèrM 
qu'on a^aU l'entière obligation aux closants de ce 
succès {\). 

2" Rappelons -nous que Richard-Lucas de Nehou a sauvé 
i'industcie compromise par la désertion des. Yéniliene, en 

(1) Le savant conservateur des Archives de Rouen, M. Potier, a 
bien voulu me donner copie de cette pièce. Appsndieet n. 8. 
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— que $00 D6veu Guilkume l'a remplacé; — que sqq 
neveu Looie est passé eu 4688 de la Gompapie Bagneux 
à la Goenp^gDie Thevarl, — qu'il a fait aclieler Sainlr 
Gobaiu eu 4693, et j a seul installé et dirigé la f9l»rica» 
tioD jusqu'en 4686, époque de la fusion des Compagnies; 

— q.u0, rappelé en 17i4, il a construit presque tous Içs 

(1) Grâce aux recherches qoe 11. le comte Daru a hien yoidu 
faire dans les communes de (Sierbonrg* de Valognes, de Tour-Ia- 
Ville et de Nehou, je pais ixer par quelques dates la filiation de 

ces Lucas. 

Extrait des registres de la paroisse de Tour-la- Ville. 26 dé- 
cembre 1675. Richard Lucas, escuyer, sieur de Nehou, décé4é 
d'hier, a été inhuuié dans la chapelle du SaintrRosairCi en présence 
de GuUUimmê Iwoà, csMiysr, finir di Bo$¥uU. 

12 septembre 1681. Acte de baptême eù flfiure ooaine pairein 
Guillaume Lucas, escuyer, sieur de Bonval, directeur de la glaeerie 
de Tour-îa-Ville. 

25 avril 1695. Acte de baplême où iigure le même Guillaume- 
Lneas de IkinYal, arec le titre de àirê$imr géMérai de la glauriê 
de iMT-IarFifle. 

€e Gaillaome était le nevea de Richacdt et, ea outre, il avait 
époofié maâsmoîasHe Buprey, fille du premier lit de la femme de 
i\icharJ de Nehou, demoiselle Renée Simon Duprey, qui figure 
comme luarraioe dans ua acte du 11 octobre 1674, avec Philippe 
Poquelin, maUre de la glacerù royale da ïofr-to-Fi^ 

Elle était veuve* dès I6âB, ea premiAiee noces, de Jean Duprey 
aiear & Ssnneeey, et en deaaièaes nocea de JIttAofd- lacos, 
«aet^er , neur dt fkhoUf eosune cela résulte d'un acte de caulion** 
Dément du 7 scpLeiiibre iUHH, ut d un autre acte do même nature 
du 15 août 1680, envers les créanciers de liichard^Lucas de Nehou, 
qui parait n'avoir laissé que des dettes. 

Du mariage de sa fille avec Guillaume-Lacas de Bonval éudiné 
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bâlimenU araDl d*y mourir en 4728 : en sorte que l'oncle 

ou les neveux ont dirigé les élablissements pemlaQl plus 
de quarante ans. Or, diaprés le mémoire de Tiotendani de 
Soissons, on coulait à Saint-Gobain avant 4697; on ne 
coulait pas à Tour-la-Ville. 

3^ H. Geoffrin, installé en 4733, appelle son prédéces- 
seur le grand Nehou, et M. Deslandes, venu à la fabrique 
en 475i, y a vu des ouvriers de l'ongiae, et il aûirine 
positivement, sur leur témoignage, que H. de Nehou a 
'inventé Le coulage. « 11 e^L ciilerré, dil-il, dans Téglise, 
dans le passage pour aller au chœur, et toutes les fois que 
j'ai été à cette église, je me suis toujours détourné par 
respect, et je n'ai jamais marché sur sa tombe (4]. » 

Richard Henry Lucas, escuyer, sieur de Saint-Germain, lequel 
donne procuration a M. Leclerc, par acte du 29 janvier 1729, pour 
86 faire payer de M. de NervïUe, directeur en la glacerie dê Saint- 
Gobain, en Picardie, la uomme de 705 1. 8 eoU, provenanU de la 
êueeeêiion de. feu le eiêur de Nehù». 

Il est donc héritier de son oncle Louis, précédemment mort à 
Saiiil-Ciobain en 1728. Il était venu lui-même à Saint-Gobain avec 
ce Leclerc, son cousin ; mais nous voyons, dans une délibéra- 
tion du 80 septembre 1727, que le Conseil avait dû donner ordre 
de mettre à le porte, dans les vin^ quatre heures, HM. Lucas de 
CouviUe et Leclerc, nereux de H. de Nehou. 

Ce Richard Henry meurt à Cberbour^ en 1744 et sa succession 
est déclarée vacante par inventaire du -^i) juillet 1744. 

Le grand-oncie, les deux neveux, le pelil-neveu, meurent sans 
fortune, et après ce dernier, on n'entend plus parler de cette fa- 
mille. M. le maire actael de Neboa déclare qu'il n'existe plus, 
depuis au moins un siècle, aucune lEtmiUe du nom de Lucas dans 
cêtle commune. Un parent, portant le même nom, est encore vivant 

tl pensionné à Chaiiuy. 

{1; Ms. 36, p. 151. — Procès-verbal de l'installation de M. Geof- 
Irin par M. Saladin, ÂrcMveê de la Compagnie. 
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Je Liens donc Louis-Lucas de Nehoa pour l'inventeur de 
la méthode de couler les glaces, pendant la durée de la 
Compagnie qui portait le nom de Thevart. Nous devons 
aux Anglais le crislaî, aux Allemands le verre, aux Véni- 
tiens ' les miroirs soufflés. L'invention des glaces coulées 
est une invention française. Elle a sauvé la vie de milliers 
d*ouvrierfi, produit des millions et renversé 1 industrie de 
Venise. 

n. — Le second progrès notable opéré dans la fabri- 
cation^ des glaces est très-récent et il est l'œuvre de la 

chimie. ^ 

Longtemps^ on a demandé à l'Espagne une soude extré- 

■ 

moment chère, et pendant la guerre ce précieux produit ne 

pouvait plus entrer eu France. En 1793, à Tappel du 
Comité de salut public, un chirurgien français, nommé 
Leblanc, inventa de produire la soude (carbonate de soude) 
artiticielle, en mêlant sous l'action du feu le sulfate de 
soude, le charbon et le carbonate de chaux ; le soufre et la 
ehaui troquent leurs éléments, et il se forme du sulfate de 
chaux et du carbonate d^ soude. Ce procédé, à peine mo- 
difié depuis soixante ans, a été Torigine de la fabrique, 
fondée au commencement de ce siècle par le comte Chaptal, 
et de la manufacture de Cbauny , développée sous la main 
de MM. Gay-Lussac et Lacroix. Mais le carbonate de soude 
est plus cher que le sulfate, produit lui-même directement 
et simplement par l'action de Tacide sulfurique sur le sel 
marin. C'est M. Felouze qui, en 48ôO, a introduit le sul- 
fate purilic dans la composition des glaces, et ce progrès 
a été un immense pas vers l'abaissement des prix. 

ïxxvi. 5 
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Le même savant, aidé par l'habile chimiste de Saint- 
Gobaio, M. Pelletier,, vient de démontrer que le verre» 
exempt de soufre, o'eel coloré di par le ebarbon ai par lee 
autres mëlalloïdes ; que le soufre, rendu au verre, le rend 
immédialfimeiU color^bie, et que g^Ua propriété d'être ou 
de ii*êire pas colorable tient ainsi à la présaoce ou à la 
production d'un sulfure. Cette expérience curieuse peut 
avoir une grande importance pour la fabrication des verm 
de coC^leur, produit utile et charmant. 

III: — Le troisième progrès a étié la substitution M la 
houille au bois et du gaz à la houille, par le changement 

des fours. 

Depuis 4762, à Tour-Ia-YiJle, depi^is 476a, à Saint* 

Gobain, nous avons vu que Ton avait essayé de subiLiiucr 
la houille au bois, mais ces essais ne paraissent pas avoir 
été suivis de succès; et le bois paraissait siindîapeiisable, 
que la Compagnie de Saint Gobaiit acheta en 1819, comme 
nous l'avons dit, de vastes forêts, et la Compagnie de Saiut- 
QttiriD avait pris la mâme préoautioa. 

De même, dans Finduslrie uielallurgique, on a long- 
temps reconnu la supériorité du fer au bois sur ie 1er àla 
houille. Mais peu à peu, le charbon est devenu le maître, 
pendant que la vapeur devenait la maîtresse de Tinduslrie, 
et l'on a vu les petites forgies comme les petites verreries 
quitter les forets» abandonner les vieilles roues en boîs 
dans le ruisseau délaissé, déserter les hameaux et se grou- 
per en groases Uisioes aux cheminées fumeuses, tout près 
de la houille, des chemins de fer, ou des grandes villes. 
' £n Lorraine comme en ^iormandie^ en Bohême comme 
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en France, ce dé{3lacement s'esl fait, se fait ou se fera. 

£& 4829, 00 a conme&cé à loodre le verre à la houille, 
à Saint-Goèain, mais on raffinait ao bois., après tréjetaffê^ 
c*esl-à-dire transvasement rapide (1). Deux fours travail- 
laient ensMible dans chaque Italie. L'on fondait dans des 
poU fixes; on tirail de Tautte, pour loeonler, le verro affiné 
el tréjeté. 

En 4850, ie tréjetage, qui faisait perdre du temps et du 

verre, avait été supprimé; la fonte et TaiBnage avaient lieu 

dans le même four, mais au bois. C'est à celte époque que 

M. Louis Gay'^Lussac, ayant fait venir des fondeurs belges, 

siibsliliia d'un seul coup la houille au bois; la fabrication 
en souffrit quelque temps, mais le fait resta acquis, et^ en 

485âl, M. Biver parvint, non sans peine, à rétablir la 

bonne fabrication sans revenir au bois. 

La eonsommaiioo du charbon était encore très-cliere, 
cair on brillait une quantité considérable de charbon par 
mètre de glace fabriqué. Le four à gaz et à chaleur régé- 
nérée inventé par deux ingénieurs allemands, UM. Siemens, 
a permis de réduin cette consomination très*notablement. 

Toute la ihéuiiu du four a gaz repose sui' ce fait élé- 
mentaire que la cbai^eur peut éUe fournie non^seulement 

« 

(1) Aujourd'hui, oa enfourne, on fond, on afj^ne dans le même 
pût. Autrefois, k côté du pot où la matière fondait, se trouvait, 
dans le même four, une cuoeUe; le tréjetage consistait à prendre 
au moyen d'une poehe en cuivre, la matière dans le pot et i la 
▼erser dans la cuvette pour l'affiner, et cette opération était dange- 
reusu. Plus tard, ou installe deux fours dans lu tuèiiiQ halle; les 
pots étaient dans 1 un, les cuvettes dans 1 autre : trois hommes 
tr^Heiamt d'un four k l'autre. 

5. 
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par i'acliûi] du l'eu, mais encore pur le contact de cûi[js 
aoiérieureiuent cbauJOCés et par Taction chimique de corps 
qui se mélangent; puis sur cet autre fait élémentaire, que 
les gaz perdent en s échauffant une partie de leur pesan- 
teur et la reprenoeot en se refroidissant. Cela étant donné, 
HH. Siemens ont réuni les trois manières précédentes 
d'obtenir la chaleur : action directe du feu, action indirecte 
d'un corps déjà chaud, action chimique d'un mélange entre 
deux corps. 

Leur combuslihie gazeux esi produit en dehors du four 
par l'action réciproque du charbon et de l'eau ; il se charge 
encore de chaleur en traversant un régénérateur ou 
chambre garnie de briques précédemment échauiïéesi et 
atteint la plus haute température dans le four lui-même, 
où Von a amené l'air avec lequel il se combine et Lrûle. 

Les gaz chauds qui ont servi repassent par des géné- 
rateurs froids et ils y déposent leur chaleur, a?ant de 
disparaître par la cheminée, tandis que le gaz et l'air tra- 
versent les générateurs chauds et y prennent cette chaleur 
en les refroidissant, avant d'entrer dans le four. Entrant 
par en haut, les gaz chauds se refroidissant, descendent; 
entrant par en bas, les gaz moins chauds, s'échauiïant, 
montent. Il y a quatre générateurs, et on renverse de temps 
en temps des uns aux autres le sens des courants, au 
moyen de valves disposées à cet effet; le mouvement résulte 
de la seule différence des températures, et la température 
de la succession des opérations. 

Cette combinaison ingénieuse, dont ce qui précède 
donne une idée très-imparfaite, permet d'économiser le 
combustible, d'élever la température, d'obtenir une flamme 
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pore qui ne salil pas le verre, de diminuer l'espace occupé 

dans les ateliers, enfio de supprimer à peu près les fu- 
mée^. Moins ulile dans les usines où l'on se sert des 
flammes et vapeurs perdues, elle a été promptement adop- 
^ tée dans les grandes verreries d'Angleterre et de France, 
puis dans la manufacture de glaces de Montluçon, et la 
Compagnie de Saint Gobain a suivi cet exemple. Le four 
Siemens est maintenant adopté dans la plupart de ses 
établissements. 

Les trois progrès qui précèdent se rapportent à la fabri- 
cation du verre brut : cem qui suivent ont amélioré les 
proc^és mécaniques destinés à achever ce verre en lui 
donnant la planimétrie, le douci et ÏQpoli, 

IV. — Lorsque la glace a été enfermée dans la carcaise, 
grand four à réchauffer» qui a lui-même été notablement 
modifié, elle y reste environ trois jours. 

Le défonrnement est moins dramatique que la coulée. 
Rien de plus saisissant toutefois que la tranquillité me- 
surée avec laquelle dix à douze ouvriers, sans autre se- 
cours que des courroies, tirent, dressent et portent cette 
grande glace mince et fragile, en marchant au pas, comme 
des soldats, depuis la carcaise jusqu'au pupitre, placé sur 
des roues et des rails, qui va la porter, encore brûle, à 
Tatelier à^éguarrissage, où elle sera examinée, classée, 
' coupée et mise en roule pour les aluiicia chaigés do la 
rendre parfaite. 

Déjà ce verre est beau, mais opaque; il faut qu'il de- 
vienne transparent, poli, et parfaitemenl plan. Chargé de 
réfléchir ou de transmettre la lumière, il ne doit, par an- 
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cun défaut, arrêler, disperser ou obscurcir ses puissants 
64 délicats rayoDs. On va donc porter cette glace fragile, la 
dégrossir sous une terrasse avec du sable, la reprendre, h 
sceller, la douar k Témeri conUe une autre glace qui est 
ùxtf )a retoorner pour doucir l'autre face, la reporter, la 
gawnner à la main, puis la reprendre encore et la polir 
en la frottanl avec des feutres garnis de potée [peroxyde 
de fer rouge), le tout à l'aide d'instrements compliqués, 
mis en inouvenienl par la vapeur ou par l'eau, la lever, 
rej^amioer, la réparer, la revoir encore, et la diriger eniio, 
quand elle est parfaite, vers le magasin où elle sera clas« 
sée, puis élauiée ou coupée, et livrée au public. Les ma- 
chines les plus ingénieuses aident à tous ces travaux; 
améliorées, transformées sans cesse, elles reçoivent en 
ce moment même de nouvelles et impurluntes &implilica- 
tions. 

Le peffeclionnement des opérations mécaDiques que 
Ton pourra bientôt considérer comme un fait accompli, et 
' comme un quatrième progrès décisif^ sera le pnt des eflforts 

de M. Blver. 

À ^n habile direction, la manufacture doit déjà des 
améliorations notables et nombreuses, depuis 4851. 

Les potiers travaillent comme autrefois; il n'eni ploient 
pour fabriquer un pot parfaitement symétrique et de 4*^ de 
hauteur environ sur 0'",90 de largeur, que les trois outils 
que tout homme porte sur soi, les pieds, ies mains, les 
yeux. On marche la terre pour la préparer, on la moule, 
et on la mesure sans autre instrument que le coup de 
pouce et le çoup d'œil. Mais, autrefois, la terre était mal 
choisie et à la merci des potiers. Glle eet maioteftant bien 
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cbmsie, od s'assure par des essais qu'elle est autant que 

possible exempte de fer el de chaux, el on la mesure exac- 
tement. 

Cette belle loi des proportions définies, partout em- 
ployée par ie Créateur dans ses œuvres et indispensable à 
celles de l'homme» on Tignorait et on la méprisait autre- 
fois. Les matières vitrifiables dont les proportions variaient, 
il y a peu d'années encore, dans une mesure assez étendue» 
sont maintenant dosées avec un soin extrême et leur rap- 
port est invariable. 

La bouille est substituée au bois pour le cbauffage des 
carcaises. Tous les mouvements dans les halles se font sur 
^es rails. 

Le verre pour les phares, le verre pour les toitures, se 
coule à la poehê avec autant de perfection qae de facilité. 

Tons ces progrès se traduisent en bus prix et bon produit. 

il est frappant de comparer )a durée des opérations 
à eent ans de distance, et de constater Tabréviation pro- 
duite par le cbangement des procédés, sous une habile 
direction. 

fBltl7SS. mIs6S. 

il élan g e et enfouruemeut . 3 heurts. 3 heuMS. 

Fonte et coulage 28 — 34 — 

Sqour dans la eareaise... . 96 ^ 81 — 

^narri 6 — 6 — 

Doucissage (des deux côtés 

d'une glace d'un mètre), à htu 36 — machine 28 — 

Savomiage — 5 — k bras 5 — 

Poiissa^ — 72 — madiine ^ — 

Total 246 heures. 174 heures. 
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Ainsi, plus de dix jours ODt été ramenés à sept jours^ 

et celte dure'e paraît devoir être encore prochainement 
abrégée lorsque toutes les aiuélioralions dues à M. Biver 
seront réalisées. 

Y. — Reste Véiamage, Avec les procédés actuels, il 
exige encore au moins huit jours ; ce temps serait réduit 
à dix heures» si Ton adopte enQû, au lieu de 1 etamage par 
le mercure, le procédé de ïargenturit dont il nous reste 
à parler. 

Ce cinquième progrès ne serait plus Tœuvre de la méca- 
nique, mais de la chimie. 

On ne sait pas quand ni par qui a été inventé Vétamage, 
procédé qui a dû pourtant paraître la merveille des mer- 
veilles. Il est probable que cette invention est sortie peu à 
peu du tâioûiiement, proLableiiieiU à Venise. On avait le 
miroir de métal; quand on a obtenu la feuille de verre 
blanc, il était tout naturel de placer Tune sur Fautre pour 
en voir TefTet, et on a dû essaya successivemeut tous les 
métaux brillants. L'heureux inventeur qui a essayé l'effet 
du mercure a dû être charmé, car, avec ce singulier métal 
placé derrière le verre, la réfraction est presque complète. 
Mais comment le fixer au verra? C'est encore un inconnu 
qui imagina de l'emprisonner sous une feuille d'élain. 

Le procédé est bien simple, et d'une exécution très-facile. 
Sa Majesté Tlmpératrice, en visitant la manufacture, a 
réussi à étamer un miroir qui y est conservé. Sur une 
table inclinée et entourée de rigoles, on étale la feuille 
d*étain bien nettoyée, sur laquelle on verse le mercure. 
Squs uqe main légère et rapide, la glace poussée bien 



Digitizod by G<.j 



LA MANUFACTORB DES QLACfiS DE fiAINT-GOBAIN. 73 

droit chasse elle-méoie Texcès de métal, et le mercure, 
pris «Dire deux, s'élend» adhère et s amalgame en quel- 
ques minutes. Hais, pendant près de huit jours, Il faut 
que la glace sèche, sous des poids lourds^ qui achèvent de 
fixer le taiu, et cette perte de temps est un inconvé- 
nient. 

Une autre difficulté est le haut prix du mercure qu'il 
faut payer cher à Ffispagne, et la préparation de Tétain» 
qui vient de Batavia, et qu'il est nécessaire de fondre, de 
laminer et de battre sans le déchirer. Le laminage est» 
depuis peu de temps, irès-simpHfié par un procédé -ingé- 
nieux. 

■ 

Mais le plusigrand inconvénient» c'est que le mercure est 

souvent contraire à la santé des ouvriers, malgré les 
changements de vêtement, les bains, les précautions mul- 
tipliées. 

En 1835, M. Liebig observa que lorsque Ton chauiïe de 
l'aldéhyde (4) avec de Toxyde d'argent, le métal revivifié 
recouvre le verre d*une couche métallique brillante; on a 
depuis essayé, d'autres matières réductives moins chères, 
notamment l'acide tartrique mis en présence du nitrate 
d'argent et de l'ammoniaque. Ce procédé, inventé par 
M. Peiiijean en 1S55, est charmant à voir pratiquer; deux 
liquides incolores comme de l'eau sont versés sur une 
glace, et, au hout de quelques instants, l'argent paraît et 
s'étend uniformément sur le verre. Jusqu'ici les glaces 
argentées avaient l'inconvénient de la couvrir de taches, 
mais de nouveaux essais permettent d'espérer qu'elles 

(1) ÀlMydêt sleool déihydrogéné. 
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seront aussi belles que les glaces au tain et elles eolreDt 
déjà iargeflieat dans fusage. Ub miroir est dangereux, 

dH*Ofl, pour celle qui s'y conlempie; cela est malheureu- 
sement eocore plus vrai pour celui qui Tétaïae, et Tar- 
ffenlure méritera les éloges de l'iodastrie et oeax de 

riuiiiianilé. 

Les glaces argentées poorroBt être entièrement fabri- 
quées et livrées an beat de six jonis et demi, an lien de 
dix-buit jours un quart. 

Difflinner le temps, c'était dinînner te prîi. Gomme 
i^éerivait à Golbert nn de ses eorrespondants qui demandait 
' un cociie par terre entre L^on et Paris [t] : « Les moments 
éannenii ùwb ckofa iBun prix, » On ys voir qnel prodi- 
gieux abaissement de prix a été obtenu depoîs deux siècles, 
malgré l'augmentation de plusieurs des éléments de fabri- 
cation. 

VIII 

LES PRIX. 

Tous les économistes savent combien il est difficile de 
comparer des prix à différentes époques. Non-seulement la 
valeur de l'argent n'est pas tout à fait la même, à un ou 
denx siècles de dislance, mais les éléments multiples dont 

compose le prix d'un objet ne jouent pas de la même 
manière; il faudrait comparer les quantités de matière 
première, et rien n'était plus arbitraifie autrefois qu4^ Je' 

(1) Lettre de Chairier, piévOt des mutfasndsde «a 
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dosage des matières employées à une fabrication; puis la 
durée des heures de travail» le degré de température des 
fours, etc., détails que l'on ne peut metlre en présence 
avec précision. 

Quoi qa*U en soit, on peut dire d'une manière générale 
que, depuis cent ans, sans remonter au-delà, dans la 
fabrication de glaces, les hommes coûtent plus cher, les. 
terrains, les constructioDs et les appareils valent plus 
cher, les matières réfraclaires et combustibles plus cher, 
les matières vitriiiables moins cher, les transports moins 
cher. 

^° Les hommes coûleot plus cher. Cela est vrai des trai- 
tements, cela est vrai des salaires. 

En 4703, M. Geoffrin recevait 2,000 livres, comme cais- 
sier, et, en 1756, M. Deslandes avait un traitement li&ede 
3,000 livres. Il est évidemment de toute justice qu'un 
diicclcur ne se conLenlc plus de cet honoraire, et le traite- 
ment de tout le personnel des bureaux a augmenté à Tave- 
nant ; le moindre employé touche la moitié de ce que rece- 
vait il y a cent ans le directeur. 

Avant 4700, les paraisonniers ou soulûeurs gagnaient 
par semaine 9 fr. et 40 fr. à Saint-Gobaîn, et à Tour-Ia- 
Ville 8 fr. ; les postes inférieurs au soufflage 7 fr. à Saint- 
Oûbain, et à Tour-la-ViUe 4 fr. ; les verseurs et rouleurs 
8 fr. ; les maçons et charpentiers 80 à 25 sons par jour; 
les manœuvres 42 sous et les femmes 6 sous. 

Ils étaient en outre chauffés et logés. 

De 4700 à 4800, des primes furent ajoutées par M. Des- 
iandes, mais les salaires à peine augmentés. 

£o 4805, les ouvriers des halles» verseurs» rouleurs, 
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m 

chauffeurs, etc., presque tous logés et chauffés, gagnent 

de 80 à 400 fr. par mois, soU de 20 à 25 fr. par semaine 
au lieu de 7 à 10 fr. (4). 

Les potiers, mélangeurs, équarisseurs^ gagnent de 70 a 
90 et 400 francs par mois. 

Les ma^os, charpentiers, forgerons, de 2 fr. 75 à 3 fr. 

25 c. par jûuj', au lieu de 1 fr. à i fr. 25 c. 

Les manœuvres, 4 fr. 40 c. à 4 fr. 75 c, au lieu de 
0 fr. 60 c. 

2? Nous n'avons pas à entrer dans le détail du prix des 
terraîos, constructions et appareils. L'augmentation de prix 
est certaine. 

3** Il est plus curieux de comparer les prix des matières 
combustibles, réfractaires et fitrifiables. 

En 4699, le bois de charbonnage valait à peu près 
20 sous le stère. 

En 4865, il vaut au moins 6 fr. en forêts. 

En 4779, le charbon anglais revenait à Tour-la-Yille 
environ à 40 liv. 4 sous la tonne. 

En 4865, il coûte à Saini>Gobain 17 fr. 50 c, 44 fr. à 
Chauny. 

£n 4744, la corbeillée de terre (probablement 400 kil.) 
valait à peu près 4 fr. 4 0 à Gournay. 

En elle vaut de I fr. 25 c. à 4 fr.60 c. les 400 kil. 
à Aodenne, près de Namur. 

En 4706, on paye le sable de Beaamont .6 fr. la tonne; 
il vaut aujourd'hui 44 fr. 50 la tonne. 

(1) 78 à 85 fr. fixe, plus une prime selon la superficie des glaces 
coulées dans le mois. 
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On n'achète plus ni manganèse ni azur. 

£q 1697, la soude valait 21 fr. iO les 400 livres. 

En 4775. — — U fr. 
* En 1783, — — 26 fr. 75. 

En 1865, le sulfate de soude revienl à 43 fr. 30 c. les 
400 kilogrammes. 

Les prix de transport ont extrêmement dimioué, en 
même temps que la durée et lee dangers des voyages, par 
la constructioD de«5 routes, des canaux, des chemins de 
fer ; cela est encore trop connu pour que les chiffres soient 
nécessaires. 

Les glaces se transportaient de Chauny à Paris en pa- 
niers, par bateaux au prix de â fr. 50 c. le panier , dont 
j'ignore le poids. Il en arrivait sur 72 environ 42 non bri- 
sées, et le trajet durait huit jours, au lieu de 4 heures. 

La transformation des prix qui précèdent ne pourrait 
pas expliquer Ténorme abaissement des prix de vente rendu 
nécessaire par la concurrence, rendu possible par les belles 
inventions que nous avqps cherché à mettre en lumière. 
Cet abaissement est tel qu'aucune autre industrie, je le 
crois, n'en a'^opéré de semblable, et il a été réalisé entière- 
ment depurs cinquante ans. Car eo 4802, après la Révolu- 
tien, en 1805 surtout, pendant le blocus continental, les 
prix étaient plus élevés qu'un siècle auparavant. v 

En 170S, 1 mèlre de g laee coûtait 165 franes. 
En 1802, - — 305 - 

Eû 1862, — âti vendait 45 — 

et le prix s'est encore abaissé depuis. 
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L'écart est encore bien plus considérable, lorsqu'il s*agit 
de grands volumes : 

En 1702* une glace de 4 mètres valait 3,750 franes. 
En 1803, . ^ — 3,644 — 

BiilW, ^ sftviaBd m ^ 
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DiHBNSrONS 


1702 


1758 




1798 


1802 






:18M 


ISA 


. PODÇBS. 


ciritiii. 


i- 37/37 


lOO/iOO 


fr. 
165 


fr. c. 
i61 50 


fr. 
174 


fr. 
193 


fr. 

205 


fr. 
226 


fr. 
127 


61 


fr. c. 
47 7S 


2- 74/37 


200/tOO 


540 


529 


m 


810 


859 


945 


877 


143 


m 


1^ 74/56 


«KViSl 


1,000 


1,000 


,1,399 


1,534 


1,648 


1,813 


737 


248 


186 


14^ 110/80 


Î97/19S 


9,780 


S,750 


2,785 


3,497 


3,644 


4,008 


1,245 


349 


262 



A cet abuissement extraordinaire des prix a correspondu 
Baiu Tellement un développement considérable dans lacon* 
sommaiioD. 

Coibert écrivait, le 2 juin 1673, au comte d'Avaux, qui 
lui tvanamettaitde Teoise les offres d'un Italien qui propo* 
sait de fabriquer des grandes glaees : « Cehi pourrait faire 
« du tort aux intéressés, et d'ailleurs il n'y aurait absolu- 
« meut auciin débit des graodes glaces dans le royaume ; 
« il n'y a que le roi qui puisse en avoir besoin. » 

Deux cents ans après, le ménage le plus niodeste se fait 
à lui-même le cadeau d'un miroir que le roi Henri IV adres- 
sait au roi d'Angleterre ; une médiocre maison d'épicerie, 
dans nos grandes villes, se donne pour sa devanture le luxe 
réservé aux maisons royales^ et sans dépenser aulaiU quo 
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Louis XIV à Versailles, en 16'79, pour la Galerie des Gla- 
ces, les propriétaire» du Grand-Hôtel » constrait en 4863 
sL]i' les Luulcvaris claParis,)' oal eu]plû)é ciiiq uiiliemèirea 
de graodes glaces. 

Il ne fautes croire, d'ailleurs, que la France ait pris- 
une pari exclusive à ce développement ; sa consommation 
a doublé à peu près depuis vingt ans, omis celles de l'An- 
gleterre, des fitats*ljnîs, do Zolherein, dé l'Italie, sans 
atteindre les mêmes cbiUres , ont relativement augmenté 
d'un pas. plus rapide encoce. Pendant que la production 
totale, en vingt ans, devenait trois fois plus grande, le prix 
devenait trois lois plus petit; réchelie ascendante des ventes 
et récbollo descendante des prii se suivent très^xacte- 
ment. 

Sans doute, si l'on «emparait les prix de vente aux prix 
de revient, on rtconni^tnii qu'il existe une aulra échelle 

descendante, qui est celle des bénéfices. La consommation 
a des bornes» l'améliaration des procédés a des bornes. Si 
la conearreiiee n*en avait pna* k jour aniveraât trè»*vite où 

cette belle fabrication produiiait ^àm gagoei', smon à 
perte. 

Cest pour cette industrie comme |kiup toutes las «utves » 

la question de l'avenir, remise à la sagesse des product^rs 
eax*mêmea et à Téquilé d^kfouverneakenL 

En nous plaçant à Theure puésenle, il «st permis de 
redire avec une certaine llerté que Tindustrie des glaces a 
surmonté jusqu'ici toutes le« vicissitudes politiques et éco^ 
nnmîqoes par la persévérance et la rapidité do ses progrès 
autant que par la prévoyance de son administration. Impri- 
mant à ses produits, s'il n'est pas trop ambitieux de le dire. 
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■ 

la marché suivie par toutes les institutions du pays, elle ^ 
était une iodustne de luxe, elle est devenue uoe iodustrie 
d'usage universel , elle est sortie du palais des rois pour 
entrer dans la maison de tout le monde. 

IX. 

LA CONDITION DBS 0CVRIB1I8. 

r 

La condition générale des ouvriers à la fin du dix neu- 
vième siècle est bien meilleure qu'elle ne l'était à la fin du 
dix-septième et du dix-huitième siècle, eela est incontesta- 
ble. lU boni cei laiaeaieuiplus beureux, plus instruits, plus 
moraux. 

Le prévôt des marchands de Lyon écrit à Colbert, le 

40 novembre 4665 : « Toutes vos mesures n'auront aucun 
« .effet si les voleries et les friponneries des ouvriers de- 
€ meurent impunies, c*est*à-dire s'il faut toujours essuyer 
« des appellations pour les peines de fustigation, applica* 
« cation au pilori, bannissement à temps. » Ifous n'en 
sommes plus là, Dieu merci. 

Cependaut, avecle bien-être est venu le désir de jouir, avec 
rinstruction le désir de raisonner, avec l'éducation le désir 
de s élever, et on prétend tristement que les ouvriers'sont 
moins sobres, moins pacifiques, moins soumis I Si cela est, 
comment s'en étonner? Les mêmes causes produisent les 
mêmes effets cbez tous les hommes. 

Mais encore un progrès de plus dans l'aisance conduit 
au goût de la propriété et à Tamour du travail, un progrès 
de plus dans rinstruction élevé aux jouissances iotellec- 
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taelJes et aux idées jattes, un progrès de pios daos Tédu- 
catioD développe les sentiments délicats et les affections do 
cœur. La morale, un instant déconcertée, et, ou le croirait, 
bannie par les premiers effets de la prospérité, revient plus 

forte et triomphe, lorsqu'au lieu de reculer la société avance, 
poursuit son œuvre et élève encore les hommes d'un degré 
de plus. 

L'industrie moderne, brusquement développée, a eu le 
malheur de placer quelquefois les ouvriers en dehors des 
conditions de la famille et de les exposer ainsi presque iné- 
vitablement au vice et à la misère. Mais à mesure que le 
régime industriel se régularise, 41 n'est pas un patron 
éclairé qui ne sente le devoir et qui ne reconnaisse la né- 
cessité d'attacher les ouvriers à leur travail, eu les rendant 
plus heureux, plus habiles et plus moraux. D'autre part, à 
mesure que les mauvaises doctrines, ruinées par leurs ré- 
sultats déplorables, font place à des inspirations meilleures, 
il n*est pas un ouvrier éclairé qui ne sente que tout, dans 
su deilliiée, travail, salaire, lamille, avenii', boniieur, vieil- 
lesse, tout dépend exclusivement de sa moralité et de son 
habileté. Contre le bon patron, pas de grève; pour le bon 
ouvrier, pas de chômage, surlout lorsqu'il a la sagesse de 
demeurer attaché toute sa vie à un même établissement qui 
devient peu à peu sa maison et celle de ses enfants. 

L'honneur de Tadministration et du personnel de l'in- 
dustrie qui nous occupe est d'avoir, depuis deux siècles, 
compris et pratiqué ces vérités salutaires. £n 4753, 
H. Deslandes trouva à Saint-Gobain des ouvriers qui avaient 
travaillé sous la première direction de M. de Itehou , en 

LZXVI. 6 
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4695 (4.). En 4865, il y a encore à la manufacture des on- 

vrici-i dont les pères ont connu M. Deslandes. En 1789, les 
troubles furent évitéâ à la manufaaure de Paris située dans 
le faubourg le plus turbulent, [grâce & i*aseeDdant d'agents 
qui étaient restés en fonctions pendant quarante ou cin- 
quante ans. 

Pendant ces deux siècles , les administrateurs firent des 
efforts louables pour le bien-être des ouvriers , en même 
temps qu'ils s'en faisaient aimer persotinetlement par de 
fréquentes i^îsites et d*excel lents rapports. 

Dès la fondation de la manufacture, on construisit des 
logements pour les çentilshommest agenU et ouvriers (2). 
Ou eu coiisLi'uibil de nouveaux eu ] 7 1 G, en 1 757. Ces loge- 
ments, placés dans Tintérieur même de la manufacture, 
gênaient et étaient incommodes. Le grand bâtiment adtuel, 
avec les maisons connues dans la ville sous le nom de 
la Terrière, fut construit de 4 775 à 4 783. Un ouvrier logé 
est bien vite un ouvrier fixé, marié, beureux. 

La chapelle (3) fut bâtie en 4799, à l'ouest de 1 établis- 
sèment. « Les criailleries et les persiflages de nos philoso- 
phes, écrit vers 4789, Fami de d'Alembert, M. Deslandes, 
ne détruiront pas le grand principe qu'il faut aux hommes 
une religion, » et il ne savait pas si bien dire. Les riches 
el les heureux de ce lufiiide viennent à la religion quand 
ils ont besoin de se résigner ; les Uavaiileors et les pauvres 

(1) M. Qaevast, mûre actuel de Saiot-Gobain, et octogéDaire, est 
le petit-fils d'un souffleur amené de Normandie à cette époqae. 
(S) Desllandes, p. 82, S59. 
(3) Iledandes, p. 317. 
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y adhèrent pour se réjouir ; elle contraint les premiers dans 
leur vie molle à la règle et à la soumission ; et dans l'eus* 
tence monotone des seconds, elle fait entrer l'espérance, la 
Joie, du repos et des fêtes. C'est en 1787 que fut construite 
la nouvelle chapelle , au-dessous de la tour de l'horloge, 
tottr qui portait autrefois l'ailé du moulin à vent pour piler 
la soude. 

Toutes les fois que le pain fut cher, les registres de la 

Compagnie prouvent que l'on envoya du blé, et, dès Tori- 
gine, un four commun avait été construit (1 )• 

Afin que les ouvriers normands qui venaient de Tour-la- 
Ville pusbent boire du cidre, on planta beaucoup de pom- 
miers. Dans la construction des halles, on eut soin de 
donner beaucoup d*air, de peur que la chaleur n'incommo- 
dât les verriers (2). Des jeux divers, notamment le battoir, 
alors /eu favori des Picards , avait été établi dès 4734. 
Enfin des fêtes, des distributions, des secours, des gratifi- 
cations, marquaient le passage et les fréquents séjours des 
administrateurs. 

Mais il serait inexact de transformer ce passé en un âge 
d'or. Sans parler des ouvriers vénitiens, qui causèrent au 
début tant d'ennuis par leur mutinerie et leurs prétentions, 
If. Deslandes rapporte que le plus beau titre de Saint- 
Gûbain est une charte de Henri lY, qui appelle les habitants 
« gens de mauvaise volonté et peu affectionnés (3), » 

(1) Deslandes, p. 230 

(2) Deslandes, p. 230, 169, 201. 

(3) 11 appelait àussi repaires de brigands les affreuses carrières 
qui servaient de demeures aux habitants pauvres : la commune, • 
aidée par la Ck>mpagni6, acbôve de racheter et d'interdire ces sou- 
terrains insalubres. 

6. 
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et il racDDte qu*il a vu des onvriers des ancieiines com- 
pagnies, « bons vieillards qui parlaient avec enthou- 
siasme de leur vieux temps, Or, dit-il, « ils étaient 
« ivrognes au suprême degré, et chasseurs déterminés. 
« Leur grande partie de plaisir autrefois était d'attaquer 
« à coup de fusil les gardes de la forêt, et de se battre 
« avec les soldats qui venaient piller. » 

On suppose aisément ce que durent devenir les ouvriers 
sous la conduite des directeurs incapables et des caissiers 
infidèles qui se succédèrent de 4798 à 4758. Qnmà on 
envoya une lettre de cachet au directeur Lahaye en 1752, 
il était à la chasse avec 60 ouvriers. Quelques années 
après, c'étaient de continuelles jalousies entre les ouvriers 
de Saiût'Gobain et ceux de Paris. £ofîn, en 4791, les pre- 
miers se révoltèrent, quand tout le monde s*insurgea. Ces 
faits disent as^cz qu'il ne coiiviciii pas de louer, sans de 
fortes reserves, ce bon esprit d'autrefois, objet de tant de 
regrets. 

L'inégalité la plus absurde régnait entre les anciens 
ouvriers. Voffieier de fabrique portait seul l'épée. Le souf- 
fleur ou paraisonniert qui faisait la paraism du verre, 
était roturier ; il passait la canne au verrier qui était noble 
et coupait le verre. Si le noble était à la chasse, le verre 
attendait, et il arriva qu'un gentilhomme cassa la tête à un 
roturier qui avait, en &on absence, cru devoir achever l'ou- 
vrage. Plus tard, les couleurs furent regardés comme très- 
inférieurs à MM. les souffleursy et M. Deslandes dut faire 
rhonneur à la coulée de venir la voir, le tricorne sur sa 
perruque et Tépée au côté. 

On a vu que la liberté était encore umaa respectée que 
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rL'gaiitë (1). Par une série d'arrêts qui se suivent de 1694 
à 4785» les ouvriers sont pour aiosi dire gardés à vue, 
empêchés de sortir sans permission, d'aller aQ-delà d'une 
lieue sans coDgé, de changer de manufacture avant deux 
ans; on arrête, on emprisonne, on met à l'amende les fugi* 
tifs, on est obligé de les rendre, comme des esclaves du 
nouveau moiide, et peu s'en faut qu'on ne les envoie aux 
galères. Ënfia le repos du dimanche ayant été supprimé, 
en 4793, on peut dire que ces ouvriers étaient enfermés 
dans la manufacture comme les matelots dans un vaisseau 
de ligne, et l'on n'est pas surpris de voir les ouvriers ré- 
clamer et obtenir, eu 1796, comme une liberté précieuse, 
le rétablissement du repos du dimanche (2). 

Le salaire qu'il recevaient était, nous l'avons vu, peu 
élevé. S'il faut en croire les considérants de l'arrêt du con- 
seil d'£tat, rendu le 4 âl avril 4701 contre trois ouvriers 
qui avaient déserté avant la fin d'une réveilléei c'est-à-dire 
de la durée d'un four depuis sa mise en feu, « Ips gages 
auraient été très-considérables, beaucoup plus forts que 
partout ailleurs, et la Compagnie aurait dépensé plus 
de six mille livres pour former un paraisonnier, à cause 
de la quantité de matières perdues pendant l'appren" 
tissage. > 

M. Deslaodes nous dit (3) qu'il donna aux tréjeteurs, 
ouvriers qui versaient le verre en fusion d'un vase dans 

l'autre, un franc de plus par semaine, soit 7 francs au lieu 

(1) P. 42. 

(3) Délibération du Conseil, du 13 avril 1796, 
(3) P. 359. 
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de 6 francs. Mats les bas ouvriers, comme oa disait aJors. 
ne gagnaient que 3 à 4 livres par semaine. De plus, il 
accorda des primes. « Les maîtres liseurs qui avaient 
conduit un boa aûioage» le vemur qui avait bien répandu 
son verre, le rouhur qui avait poussé uniformément son 
rouleau, le regardeur aux larmes^ les équarrisseurs 
qui avaient empêché la casse, le charretier qui avait con* 
duit cent glaces sans accident, recevaient des récom- 
penses. » 11 indique aussi que les femmes occupées à 
éplucher et piler la soude, gagnaient six sous par jour. 

Il y avait également à Tour-la-Ville une chapelle, des 
logements, et les ouvriers, logés et chauffés, gagnaient 
aussi environ un franc par jour; à la tâche^ ce gain pouvait 
doubler. Un \iCil ouvrier qui vilencoio, et que M. Daru a 
interrogé, se rappelle qu'au commencement de ce siècle, 
ii y avait quatre*viDgt-dix maisons et le salaire moyen 
était de 375 fr. par an. 

Depuis 4800, Tesprit paternel n'a pas cessé de régner 
dans les établissements. Les logements ont été améliorés 
et des jardins accordés. L'école, fondée en 1819 dans la 
manufacture, a été remplacée, en 4853, par une grande 
école de frères, établie dans le village, aux frais de la 
commune et de la compagnie. En 1 837, a été formée une 
caisse d'économie. En 485SI, la caisse de retraite a été 
établie, l'lubicurs fois, la Compagnie a léduil le prix du 
pain. Dans presque tous ses établissements, elle a élevé 
des chapelles, ouvert des écoles, construits des logements, 
fondé des retraites, et elle favorise en ce moment une ten- 
tative d'association coopérative pour la vie à bon marché et 
des ^sais heureux de sociétés musicales et de tir à Farque- 
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bn$e. ËQfiOi les salaires dépassent en inpyenDe 3 francs par 
jour à Chauny et à Samt^Gobeîn, mn compris les primest 
les logements, les jardins, 
le service médical est partout organisé par la Qpmpa* 

gnie, et il s'étend aux familles des ouvriers. Lorsque le 
choléra sévit à Saint-Gobaia, trois administrateurs (4} par- 
tirent immédiatement pour aller visiter et ^eoura^er les 

malades. 

Les sommes cons$^rées au biçi^-^tre, à ripstruction, k la 
moralisatioQ du personnel d^s étabUssements, dépassent 
chaque année 200,000 francs, et de toutes le^ ^^^ures 
soumises par le Conseil aux actionnaires, dans leurs assem* 
blées générales, aucune n*est assurée d'une plus grandff 
approbation. 

Aussi raffection retient ceux que la grille retenait autre- 
fois, et les enfants succèdent aux pères dans les ateliers 
comme dans les bureaux. Je suppose que les vieillards, 
comme leurs prédécesseurs, parlent à leur tour du bon vieux 

temps, leuià lils, s'ils sont justes, noui pas à le regretter. 

X. 

CONCLUSION. 

Si les pages qui précèdent offrent quelque intérêt à l'his- 
torien , à l'économiste, à l'administrateur, au fabric^t^ à 
l'ouvrier (je ne parle pas du savant qui n'a rien à y appren- 
dre), c ebl parce qu'elles pcniielleal de suivie aeUemeu.l, 

^ (1) m, Hély à'Om^l de l^ersaiat, de Freine. 
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quoique sur un terrain limité, la trace cVun véritable pro- 
grès, opéré eo Francd depuis deux cents ans, dans le régime 
de rindttslrie, daas l'art des procédés, dans la condition 

des hommes. 

Il est carieax de comparer les procédés de 4865 avec les 

procédés de 4665; maïs il est encore bien plus frappant 
de relire, avec les idées de 4865, les articles des lettres 
patentes qui conférèrent aux premiers associés le privilège 
de 1665. Reprenons ces arLicles un à un : 

Il n'est plus question de privilège et de monopole ro^al. 
Le travail est libre. 

Il n*est plus question de nobles et de roturiers. Le tra- 
vail est noble. 

n n*est pins question d'expropriation arbitraire accordée 
à des particuliers. La propriété est sacrée. 

Il n*est plus question d'impôts inégaux et d'exemptions 
pai lit ulicas. Les conlritaUiûns sont égales et générales. 

Il n'est plus, question de droit d'aubaine, de prison arbi* 
traire, de privilège de eommittimus de recherche et d'ar- 
restation d'ouvriers. Les étrangers jouissent des droits 
civils, la même justice et les mêmes tribunaux s'étendent à 
toute la France, les ouvriers ont le droit de porter leur tra- 
vail où bon leur semble. 

De Facte de 4665, il ne reste plus rien que le portier avec 
sa hallebarde et sa livrée ; mais la porte est ouverte. 

La science est entrée par cette porte, elle a transformé le 
le travail pendant que la justice transformait les institu* 
tiens. 

Gardons-nous toutefois de juger une époque avec les 
règles d'une autre époque, et sachons honorer hautement le 
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passé, que dous ne regreUoDS pas. Sous l'empire de ces lois 
que nous trouvons maintenant surannées, avec rembarras 
de ces procédés que nous regarcioiis conimo défectueux, sans 
le secours de la science et du crédit qui nous paraissent 
indispensables, nos prédécesseurs ont su prendre à Tétran- 
gef une industrie difficile, la donner à la France, et la ren- 
dre sans égale. Pendant un siècle et demi, ils ont traversé 
des procès sans aucun dissentiment entre eux, des révolu* 
liûUb hiiQs désordre parmi leurs ouvriers, des crises de toute 
espèce sans défaillance et sans crainte. Une compagnie, dont 
le passé fui si plein d honneur el do succès, doit clro fière 
de son berceau, et elle a bien fait de ne pas sacriâer, quoi- 
que mal placé sur une montagne, ce vieux cbftteau de Saint- 
Gobaiu, demeure des Coucy et des Luxembourg, qui porte 
le nom d'un antique apôtre de la France, et oii fut installée, 
en 1692, la manufacture de glaces, établie en 4666 à 
ïour-ia-Yille, en 4665 à Paris. 

Les souvenirs se pressent en foule, lorsqu'on arrive au 
seuil de celte grande porte dessinée par Soufflot, et que, 
salué par le concierge av ec sa culotte rouge et sa ballebarde, 
on embrasse d*nn coup-d'œil ces vastes bâtiments animés 
par un feu continu et par un travail actif, ces cours où le 
chemin de fer apporte le sable, le sel, la chaux, le charbon» 
la terre de Belgique, le mercure d'Almaden, Témerî de 
riaxos, l'élaiu de Batavia, et d'oii il emporte sans les briser 
d'immenses glaces transparentes. Si l'on va s'asseoir sur la 
terrasse d'où la vue découvre une perspective magnifique, 
la mémoiie, semblable à un de ces instruments de physique 
dus encore à l'industrie des glaces, devient comme une 
chambre noire dont le miroir renverrait sur un écran tous les 
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souveoirs de deux siècles. Oo voil i iatatigablc Colbert de- 
mander à Yeaise des ouvriers, à Paris des capitaux, à Yer- 
sailles des faveurs, el doiiner à la Fiance une industrie 
nouvelle, M. Bossuet louer à M. de riebou le vieux château 
de Saint-Gobain, H. d'Aguesseau tirer d*OQ chaos judiciaire 
les aiïaires de la Compagnie, M. le. baron de Montmorency 
arriver dans sa voituie à quatre chevaux avec quelque pacenl 
de Molière ou de Racine, H. Deslandes, Tépée au coté, 
conduire madaaie Geollrin ou M. Turgot à la coulée des 
glaces qni serviront à Lavoisier, et M. d'Alemberi entrer 
au laboratoire où viendra M. Gay Lussac. 

Les adminislraleurs actuçls de la Compagnie ont eu rai- 
son de tenir à cette histoire, de rendre hommage, après deux 
cents ans écoulés, à Colbert, qui fonda la première Com- 
pagnie des glaces, et de tirer de l'oubli Lucas de Nehou» 
sans rhabileté duquel cette industrie, alors étrangère, au- 
jourd'hui nationale^ ne se serait pas développée. Ils ont 
bien fait de rapprocher, malgré la distance qui les sépare, 
le nom de ce grand ministre, auteur du premier privilège, 
ancêtre de tous les administrateurs des diverses compa- 
' gnies, et le nom de cet obscur gentilhomme verrier, auteur 
des principaux procédés, ancêtre de tous les directeurs et 
de tous les ouvriers. 

Augustin GocHiN. 
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1. — MACHIAVEL. 

Au chapitre x du Ikre II de son XHsetmn sur la première 
décade de Tite-Live, Machiavel opine aÎDsi : a A la guerre, 
l'argent est nécessaire sans doute, mais ce n'est qu'une 
nécessité secondaire, que les bons soldats savent toi^ours 
surmonter par leur vaillance ; parce qu'il est aussi impos- 
sible à une armée courageuse de manquer d'argent, qu'il 
l'est à l'argent seul de trouver de bons soldats. » Cette opi- 
nion du profond penseur de Florence ne lui appartient pas ; 
Alexandre le Grand, dont il parle dans le chapitre susdit, et 
dont il connaissait la carrière et les paroles, car rien ne lui 
manquait en fait de connaissances relatives à l'antiquité, 
Alexandre, disons-nous, l'exprimait, avant la bataille d'Ar- 
belles, à l'an de ses olTiciers, Polydamas, qui lui apportait, 
de la part de Parménion, la nouvelle que mille chevaux 
ennemis venaient de passer sur les derrières de l'armée poor 
piller les bagages : a Va dire à Parménion, lui prescrivait-il, 
que si nous remportons la victoire, nous recouvrerons ce qui 
nous appartient, et deviendrons encore les maîtres de ce que 
possède Tennemi. Qu'il se garde donc d'éloigner la moindre 
partie de ses forces du champ de bataille, mais que, digne de 
mon père Philippe et de moi, il sache mépriser les bagages 
et combattre vaillamment (2). • 

(1) V. l. LXXV, p. 453. 

(2) Voyez ^nn«e-CwfC6, IV, 15. En supposant que Qainte-Carce, 
habile à orner l'histoire, ail prèlé ceUe opiuioa à son héro«, elle 
resterait aixi^^riôure à ^aoliiavel. 
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U. — FRANÇOIS P'. • 

Lorsque le roi François 1*% possédant le Hainaut, refose 
(15^1) d'attaquer la qoene de l'armée de Gbarles-Qnlnt, qui 

86 retirait de Valenciennes à soo approche, il imite Âgésiias 
dédaignant de cbarger les Béotiens par derrière et choisissant 
une attaque sur leur téte, afin de ne pas montrer plus d*art 
que de Tail lance, 

m. — L£ MARÉCHAL BË BRISSAG. 

fin 1556, au siège de Yignale, dans le Montferrat, un 

bâtard de la maison de Boissy, sans doute volontaire dans 
une bande d'infanterie, quitta sa troupe sans ordre, et, l'ar- 
quebuse au poing, marcha courageusement vers la brèche, y 
déchargea son arme, puis combattit vaillamment de l'épée 
sans être blessé. Son exemple entraîna ses compagnons, et le 
chef de notre armée, le maréchal de Brissac, se vit obligé de 
donner le signal de Tassaut, après avoir en vain ordonné 
d'arrêter ce mouvement désordonné. L'élan était donné, la 
brèche fut forcée, la ville prise au bout d'une heure. Le 
vainqueur prescrivit de raser la place et traita bien le chef 
ennemi. Quant à ses troupes, voici quelle fut sa conduite , 
j'emprunte le récit d'un témoin oculahfe : « Le maréchal, 
faisant semblant d'admirer la valeur de celuy qui estoit allé 
' à la bresche sans commandement, promit de lui faire du bien 
s'il le lecognoissoit. Cette amorce prit si bien feu que le 
pauvre Boissy se vînt présenter par la main de son capitaine. 
Soudain le maréchal, au lieu de le récompenser^ le Ût mettre 
es mains du prevost... Quinze jours après, il fit appeler au 
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cooseil tous les seigneurs de l'année, auxquels il rappela le 
commandement qu'il avoit faict de n'aller à l'assaut aupara- 
vant le coup de trompette : l'audace et la témérité de Boissy 
à violer les loix militaires en une aû'aire si dangereuse 
qa'estoit l'ordonnanGe d'un assaut : que cette fiiute estoit si 
grande qu'elle ne pouvoit estre expiée que par la mort... 
Toutefois que le coupable estant sorty, quoique de travers^ 
de la maison de feu madame sa mère, il leur en remettoit le 
Jugement, auquel il les prioit tous de procéder hors toute 
passion. Les choses débattues par commune voix, il fbt Jugé 
coupable de mort. Lors le mareschal manda le prevost et 
JBoissy ensemble, et tint ce propos : « Boissy..., la loy mili* 
« taire qui doit servir de guide à toy et à moy, et que tu as si 
« inconsidérément violée, a fliiet que par les voix de tous ces 
« seigneurs tu as été jugé digne du dernier supplice. Mais 
« moy, prenant et mesnageant l'entre-deux de la faute ou de 
« la grâce, Je t'ai faict porter la dureté d'une ignominieuse 
« prison pour expier ton péché et ta faute : et d'austre côté 
« embrassant la miséricorde, et considérant que la valeur 
i plutôt que la malice t'avoit faict tomber en cette désohéis- 
t sance, je te la veux aujourd'hui pardonner (1). • fit le 
maréchal accompagna son acte de clémence du don d'une 
chaîne d'or, d'un cheval d'Espagne et d'un courtaut dont il 
gratifia Boissy. 
de trait du maréchal de Brissac rappelle celui de Béiisaire 

(1) Mimoiru de Boymn VUlarê sur les guerres démêlées 
tout en Piémont qu'au Montfenrat et duefaé de Hilan, par Uu le 

maréchal de Bri.<sac de 1550 à 1559. Paris, 1606, pages 513 et 514. 
C'est l'auteur, remarquons-le, qui mit au cou de Boissy la chaîne 
d'or à lui décernée comme récompense. — - Noos avons rjueoni le 
style. 
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voulant, en 551, avant la bataille de Calliniquc, destituer 
SuDica, chef de ses auxiliaires^ qui avait attaqué, avec succès, 
il est vrai» mais sans ordre. La cour d'Orient s'opposa, rap- 
porte-t^n, à cette destitution, mais l'exemple sulmistait, et la 
sévérité de Bélisaire se trouvait ainsi notifiée à ses troupes : 
ce graod général savait, d'ailleurs, dans les affaires mllî- 
talrsB, mettre une limite à sa contecendanoe envers son 
souverain et montrer vis-à-vIs de lai de la fermeté (!). 

La conduite de Brissac et de Bélisaire n'est qu'une imita- 
tion. Âu siège de Lacédémone par Ëpaminondas, un jeune 
Thébain, nommé Isadas, se distingua. Ce jeune homme était 
accouru dc'sa maison nu et sans «rmes défensives; il com- 
battit ainsi un javelot d'une main, de l'autre une épée, 
chargea les ennemis, frappa de tous côtés, et cela sans rece- 
voir une bleuure^ tout comme fioîssy devant Vignale. Les 
Ephores lui décernèrent une couronne pour son brillant 
courage, et lui infligèrent une amciide de mille drachmes 
pour avoir lutté sans sou armure (2). On dirait que le maré- 
chal de Brissac gardait souvenanoe de ce qui eoncerne 
Isadas (5). 

IV. LE CAPITAINE fiLANGHABD. 

On lit dans un récit de ce qui s'est passé en Bretagne 
durant les guerres de la Ligue (4), que, dans un combat livré 

(1) Reportez-vous à la fin du l'orLraiù nnULaire de liélUaiiô. 

(2) Plutarquc, Vie d'Âgcmlas. 

(3) On lit un fait analogue dans les Commentaires de Mmdoça 
sur la gwrre deê Pays-Bas (Iô67-lô77) ; édilkui d« MM. Loumier 
et le csolonel Goiiisume, Bruielles, 1868, t. Il, p. 35$. 

(4) Par le chanotne Moreau. Brest, 1836, p. 30. 
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ptèa de Saintes en 1586, le capitaine Blanchard, lieutenant 
da duc de Mercœar, menacé d*ètre assaHli en plaine par un 

corps supérieur de protestait Ls, Laïaiigua les siens, et, sur la 
riposte de plusieurs qu'il avait un cheval et peut-être les 
laisserait à la Iwuelierie en se sauvant au moyen de sa mon- 
ture, mit pied à terre et eoopa les jambes au pauvre animal, 
afin de prouver à ses soldats qu'il ne voulait cum ir une for- 
tune particulière ou meilleure; sa résolution virile ecilamma 
son détachemenl, auquel la victoire resta. En agissant de la * 
sorte, le capitaine Blanchard répétait un fiiit d^è sentent 

acconijili. 

Brantôme nous raconte, eu eiïet, que le matin de la bataille 
de^Gérisotes (1544), M. de Taix fit attacher son cheval à un 
arbre et prescrivit à deux ou trois soldats de tirer des arque- 

busades sur cet animal et de le tuer. Sa charge de colonel- 
général de l'infanterie française appelait en elfet ce seigneur 
à se mettre en tête du bataillon formé par rinftinterie, à la 
distance d'une pique et armé de toutes pièces, et, sans doute, 
il voulait, pour encourager les siens, montrer à tous qu'il ne 
faillirait point à l'honneur de ce poste, et saurait, comme 
François P' dans la Journée de Marignan , combattre à pied. 

Ce trait parait une répétition de celui du comte Ludovl: 
Lodron qui, envoyé par Charles-Quint combattre dans les 
troupes de son frère le roi Ferdinand, lutta en Hongrie contre 
les Turcs du grand Soliman , et finalement non loin de la 
ville de Gara et du pont d'Essek. Là, dans une chaude affaire, 
la plupart des chrétiens prirent la fuite. Le noyau des braves 
qui demeura, élut pour générai le comte Lodron. En vain il 
déclara n'être pas digne de ce choix : vaincu de prières , il 
dut finir par accepter. Comme il exhortait les siens à bien 
faire, un vieux soldat vint h lui et dit : « Cela est aisé ù pro- 
mettre à vous» brave capitaine Lodron, à vous qui êtes monté 
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à l'avantage aur ud bon cheval, et semble qae d^à vous advi* 
siez à vous sauver, t Afin de pourvoir à ce reproche, Lodron 

mit pied à terre, tira son épce et coupa les jarrets de son 
cheval. Gela fait il jeta ces mots à sou entourage : a Compa- 
gnons aujourd'hui vous m'aurez pour capitaine et pour soldat 
tout ensemble, à combattre à pied avec vous en même for- 
tune. » 

La c nduite de Lodron n'est elle-même qu'une imitation 
de celle tenue par Spartacos avant la bataille de Rhegium 
(71 ans avant Jésus-Christ (1). 

Le plus curieux de ce rapprochement c'est que les deux 
généraux dont la conduite fut identique, Spartacus et le 
comte Lodron, succombèrent tous deux aux blessures reçues 
pendant l'action qui suivit leur acte d'abnégation et de bon 
exemple (-2). 

T^ous aurions pu comparer le comte Lodron à Xénophon 
auquel il arriva également de mettre pied à terre sur Tobser- 
vation désobligeante d'un hoplite qui lui objectait : « Vous 

(1) Suivant Plutarque fVie de Croêsusjt Spartacus aurait dit, en 
tuant son cheval : « Vainqueur, j'aurai beaucoup de beaux cheyanx 
de rennemi ; vaincu, je n'en ai ploa besoin. » A ce dernier point 
de vue, il mite le mot d'Alexandre cité dans le L*' article de ce g. 

(3) Lors de ton premier combat contre les Helvètes, César ayait 
« renvoyé tous les chevaux, à couuncncer par le sicn, afin de 
rendre le péril égal pour tous et la fuite impossible. » Commun- 
taires de César, Guerre des Gaules, 1, uv. — Alexandre Sévère, 
condoisant contre les Barbares Ovinius, auquel il venait de con- 
céder le partage de la pourpre, marcha ccmstammenti pied et invita 
son nouveau collègue à en faire autant ; mais, abdiquant pour cela 
même, celai-^ci no put soutenir eette fatigue pendant plus de cinq 
milles. Alexandre Sévère, par Lampnde, cb. XLvii, dans ÏEi$toire 
Âuguêle. 
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pi riez à votre aise de fatigue, un cheval vous porte (i). » 

L'histoire d'Angleterre giîre un fait semblable. Au 4ébut 
de la bat^iUe de Towton (1461), Warwick tue son cheval 
devant les soldats et s'éerie : < Se sauve qui voudra; mais je 
jure par cette croix ( et il regardait celle formée par la poi-^ 
goée de &op épée), je jure que je tiendrai boa près de celui 
qui tiendra près de moi. » Kt la victoire récompense son ser- 
ment (^t sa confiance. 

Au temps des Croisades, Join ville lui-même avait été obligé • 
de mettre pied à terre pour encourager les siens qui murmu- 
raient à ses oreilles : .« Vous êtes à cheval pour vous enfuir. » 

Disons enfin que des armées entières ont souvent contraint 
leurs chefs à combattre à pied ; c'est ce qui arriva par exem- 
ple aux chefs des Ger^iains avant la bataille de Strasbourg 
(356 depuis iésus-Ûhrist)^ gagnée par Jnlien (2). 

Le comte Qrivelli, de Milan, mit sur pisd, au profit de 
Gharles-Quint, un régiment composé de 400 de ses parents : 

Mori^'gi cite ce fait dans son traité Dellà nobiltà di MilmWy 
public en 1595. 
Déjà en 1171 , dans reipédltion dirigée par Venise contre 

(1) Xénophon» RttraiU dn ûix-MiUe, livre IIL An milieu des 
guerres de la Vendée, une anecdote veut que, dans un cas sem- 
blable, le général Chérin ait fait mieux encore ; il céda son cheval 
au premier grognard qui l'interpella. Bientôt une balle atteignit à 
la lêie ia cavalier improvisé et le renversa ; le général, remontant 
ea aeUe , se contenta de diie AroideBMnt à ses soldats ; « Vous voyos 
qtto çe^ js'SStpsB tout bénéfice qae d'être à cheval. > 

(S) ^Djunien lH^ceUin, xvi, 19. 

izivi. 7 
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l'empire grec, la famille Justinîani avait vonin marebertoat 
entière; son contingent montait à 100 combattants. 

Ces deux actes d'un dévouement magaiûque rappellent les 
306 Fabius partant tous de Rome» l'an 277 depuis la fonda- 
tion de cette ville , pour faire la guerre contre les Yéîens : 
une charge aussi généreusement acceptée ne fut pas propice 
à leur famille, malgré l'aide de 5,000 de leurs clients, car 

* 

trop de présomption les flt .toinl)er dans une embiâcade où 
ils périrent jusqu'au dernier. 

VI. — BUSSY. 

Tallemnntdes Reiiux, dans l'iiistoire du comte de Montso- 
reau, rapporte que Cussy d'Aniboise, allant voir des bêtes en 
compagnie de dames, Tune d'elles laissa tomber son gant 
dans la loge d'un lion et l'obligea de Vy aller cbercher. Tirant 
son épée, il eiitra j ivs de l'aniuiul et revint avec l'objet perdu, 
uon sans toutefois en frapper amicalement la joue de l'im- 
prudente, disant : «i Une autre fois n'engagez pas à propos les 
gens de cœar. • 

Peu d'années après, le brave Grillon répéta un mot sem- 
blable. On était à Marseille. Le duc de Guise, gouverneur de 
Provence et jeune encore, car il lui servait de mentor, imagine 
de s'assurer si ce célèbre guerrier pouvait avoir peur. Au 
milieu de la nmi^ il fait donner l'alarme, et conduire des 
chevaux a sa porte. Puis il monte chez Grillon : u Tout est 
perdu, lui dit -il, les ennemis viennent de pénétrer dans la 
ville et de se rendre maîtres des portes. J'ai là deux chevaux, 
sauvons-nous pour ne pas devenir prisonniers. » Crillojj 
demande ses habits et ses armes, disant : « Il y a mieux à 
faire encore} périr en combattant plutôt que de survivre au 
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déshoûneui*. — Bien répondu, digne chevalier , ai 
le Jeune duc, mais demeurez tranquille, mon alerte n'est 
qu'une plaisanterie. » A ces mots le village de Grillon se - 
rembrunit ; il saisit le bras du duc et le secouaut fortement : 
• Ne sondes plus le cœur d'un homme de bien, jeune homme, 
car, foi de Grillon, si tu m'avais trouvé feible. Je te poignar- 
dais sur l'heure. » 

VU. ^ FARNÈSB. 

Ën 1586, lors de la prise de Nuiz , dont il abandonna la 
population à la rage de ses soldats italiens et espajg^nols, 
Alexandre Parnèse ne voulut pas voir la femme du gouver- 
neur (1) dont on lui avait vauté la beauté exti'aordinaire et la 
renvoya avee sa sœur et ses Ûiles, sous la conduite d'une 
escorte sûre. Ge trait rappelle celui de Scipion et parait en 
être une imitation, car Strada, en !e racontant, prend soin 
de rappeler que Fariièse élait Yadmirateur de Scipion (2). 
Get historien trouve son héros plus chaste que Scipion, parce 
que ce dernier contempla la captive à laquelle il rendit ensuite 
généreusement et sa liberté et son époux , mais ces regards 
incriminés du cbef romain témoignent plus encore combien 
' il savait prendre sur lui-même, et d'ailleurs Scipion ne (ùt 
pas maître de refuser de recevoir la Jeune femme, puisque ses 
légionnaires^ connaissant son faible, la lui amenèrent sans 

(1) Ge gOQTemenr, nommé Cloei, venait d'être étranglé et son 
corps penda à une fenêtre pour assouvir la foreur de la solda- 
tesque. 

(2) Heporlez-voiis au livre VIII de la deuxième décade de 
ïUisioire de la guerre de Flandre^ par Flaminius Strada. 

f " j ^ ■'••2 
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le«on8ulfer (1). Etials il suffit d^ndiguer de semblables diver- 
gences, qui ont jadis enfanté tant de déclamations, et je ne 
veux ni renouveler ces dernières, iii faire inter?enir dans le 
débat Aleiandre-le-Gcaad et la femme de Darius. 

RappelODS» relativement à Farnèse, que ee général, au 
siège d'Anvers, a fermé l'Escaut, par un pont grandiose, 
comme Alexandre -le-Graad a fermé le port de Ï^ P^ui* ^ 
rendre maître de cette place maritime. 

Vm. — UN SOLDAT ESPAGiNOL. ' 

Strada rapporte h cette même date de 1586, au sujet de la 
prise par les Anglais d'un des forts de Zutphen (2), l'action 

d'un soldat Espagnol comparée à celle d'un soldat Romain, 
et cette comparaison rentre trop dans notre thèse pour ne 
pas la citer. « Il ne faut pas oublier, dit-il, en parlant de 
cette prise, les actions illustres de deux soldats do chaque 
party, qu'on pourroit sans doute égaler aux ancienne», si 
comme nous admirons tout ce qu'a fait l'Antiquité, nous 
n'estions point envieuiL des belles actions de notre siècle, ou 
qu'au moins nous ne fussions pas si oégligens à les écrire. 
Lorsque le front du Lastion, dont je viens de parler, eu-t esté 
renversé, le combat s'augnieula entre les assiégeauts et les 
assiégés. Un soldat de Tolède de la compagnie de Yerdugo 
en défendoit une partie, et parce que Ton n'a point seeu son 
nom, toute la gluiie qui lut estoit deuë, a tourné h la yiuiiL» 
delà nation et de la patrie. Comme il empeschoit les ennemis 
de monter avec une balebarde qu'il tenoit en main et qu'il eti 

(1) Ïite-Live, xi. 

(2) Celui au-delà de l'Issel. • 
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MstÀt sehtîr la forie à tous ceux qui se présefitoyent devant 
lui, il eot la Buain droite coupée, néantnidlns il retint 6a 

haîebarde de l'autre main, et se retira tonl soit peu du coin- 
h&ty non pas pour cbercber un remède , mais atio de lier sa 
halebdrde ao bras dont la main estoît coupée, et de revenir 
cobtre l'enneiny. Ainsi ayetit repris son poste plus animé 
par sablessure, et conduisant le bras droit avecque le gauche, 
jl commença à manier sa balebarde, non seuiementavee tant 
d'advesae, Inen qu'i* etist la main droite coupée, mais encore 
avec tant de fbree, que loing déjuger qu'il manquoît d'une 
main, on eusl dit qu'il en avoit une troisième. Il demeura 
férme* en cet endroit , ou en tuant les ennemie, ou en leur 
portant des blessures, ou en les espouvantant par ses mena- 
ces et par son courage ; et ne quitta point le combat, que les 
ennemis ne se fussent retirez, desespérant de monter par cet 
endroit , et ayant esté repoussez en même temps d'un autre 
costé. Que la réputation de ce généreux soldat passe jusqu'à 
la posiérité avec Attilius (1) ce soldat de César, si renonmié 
parles louanges des anciens, qui ayant eu la main droite 
coupée auprès de Marseille dans une bataille navale, lorsqu'il 
pensait prendre on vaisseau, soutint avec son seul bouclier 
qu'il porUiitde la mam gauche, tous ceux qui se présentoient 
devant )uy, et les espouventa de telle sorte par sa mine et par 
sa forie, qu'il les ebassa du vaisseeu, et qu'il s'en rendit le 
maftre. Véritablement l'un et l'autre suppléa par son cou-* 
rage à la fonction de sa main. Le lîuujaiu transféra l'usage 
de la droite à la gauche^ mais l'Espagnol, ne voulant pas 
seulement laisser à celui qui l'avait frappé, le moyen de s'en 
glorlQer, rendit la vigueur à Sa main , et Ot servir sa perte 
mesme avec plus de force et de courage à la confusion de 

(1) Àû&m», de la 10^ légion. 
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rennomi. De sorte que comme l'action du soldat, de Tolède 
n'est pas moindre que celle du Rornaio, nous pouvons rai- 
sonDablemeDt rappeler rAttilius de Tolède tant qu'il n'aura 
point d'autre nom. • 

Strada eut pu continuer sa comparaison et ra'pprocher la 
conduite du soldat de Faroèse et du soldat de César, de celle 
d*un soldat de Thémistocle. Nous voulons parler de la bataille 
de Salamîne et du héros qui, nageant près d'un navire 
ennemi, s'y accroche d'une main pour se hisser, reçoit un 
coup de hache qui lui enlève la main, voit celle-ci tranchée 
d'un autre^eoup, et alors, dans sa fureur, prend le bord du 
bâtiment perse avee ses dents , et , mutilé , cherche encore , 
par ce moyen extrôme, à parvenir sur le pont et à nuire aux 
adversaires de sa patrie : ce héros s'appelait l'athénien Cyné- 
gîre. 

IX. — HENRI IV. 

Le roi de France Henri IV, guerrier habile, avait dans ses 
dispositifs pour la bataille d'Ivry (1590) fait avancer sa gau- 
che de 120 mètres, alin d avoir le soleil à dos. Marius avait 
agi de même contre les Gimbres et cela le 30 juillet, c*est-à- 
dire en plein été, ce qui incommoda fort ces barbares endurcis 
contre le froid, mais sans énergie contre la chaleur ; Plu- 
tarque nous l'apprend, et l'on sait que Henri IV aimait cet 
auteur et se félicitait de ce que sa .mère l'eut mis de bonne 
heure entre ses mains. 

A la bataille de Nieuport fl600), Maurice de Nassau eut la 
même habileté que Marius et Henri IV : il tourna le soleil et 
le vent en sa faveur. « Les F<spagnols, nous apprend en effet 
le cardinal de Bentivoglio^ dans son Histoire des guerres de 
Flandre^ arrivèrent sur le champ de bataille harassés d'une 
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longue marche faite par un chemin fatigant. Le soleîl tour- 
Dant alors au couchant leur donnait en plein visage et les 
brûlait. Pour comble d'incommodité, un vent assez fort leur 

jetait dans les yeux le sable enflamme sur lequel ils mar- 
chaient. Maurice se trouvait au contraire dans une situation 
favorable. • 

X. — GUSTÀVB-ADOLPHE. 

En 1630 le roi de Suède Gustave-Adolphe cache aux Impé^ 

riaux les préparatifs de son passage du Lech. « L'épaisse 
fumée, rapporte Schiller, dans son Histoire de la guerre de 
Trente-Ànèy produite par les énormes amas de bois vert, de 
paille mouillée, entassés et allumés à cet effet, dérobe les 
travailleurs à la vue des Bavarois, tandis que les détonations . 
de l'artillerie couvrent le bruit (i). » 

Charles XII recourt au même procédé pour franchir la 
Dwina, quoique Frédéric lui fasse l'honneur |2) d'appeler 
ce stratagème nouveau et de lui en attribuer l'iuvention. 

Hàtons-nous d'igouter qu'un pareil moyen n'aurait plus . 
d*importance aujourd'hui : on chercherait une cause à cette 
funiée extraordinaire et sans doute un bon état-major la 
découvrirait (5). 

(1) Schiller relate anssi l'une des causes qui, dans cette opéra- 
tion, assurèrent la supériorité des Suédois ; la rive sur laquelle ils 
se trouvaient dominaii celle qu'iU voulaient atteindre, ciroonstance 
qui procurait à leur artillerie un avantage marqué. 

(3) Dans ses Réfi$xion$ êur Charle$ XII. 

(3) Voyez Carrion-Nisas, Essai dune histoire générale de l'art 
militaire, t. I, p. 240 . 241. DarJiii considère la formation tac- 
tique de Gustave Adolphe comme étant « peut-être une imitation 
perfectionnée de ï'aeies euneata » des anciens. Dictionnaire de 
Varmie de terre» p. 1345. 
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XI. — BERNARD DE SAXE-WEIMAR. 

Le doc ds Sase-Wflioiar, chef do ectia armée veiiDarieDae 

prise à sa solde par la France, et d'abord plaeée sous les 
ordres de Turenoe, celui-là même qui prit une part impor- 
portaote à la demièfe période de la guerre de Trente-Ans, 
a?ait aoprès de loi, lois de sa mort <1639), le oomte de Gué- 
briant, alors maréchal de camp , dépôts maréchal de FhiDoe, 
qui commaodait les Français eDvoyt-â a sûu aide : il lui 
laissa en expirant son épée, son cheval de hataille, ses pis- 
tolets |1>, c'est-à-dûe les insignes de son commandement, 
ce qui revenait à le désigner comme son successeur. 

Ce trait rappelle Alexandre le Grand remettant en mou- 
rant son anneau à Peidicas comme au plus digne de le 
remplacer en qualité de Souverain et de Chef de l'armée des 
Grecs. 

XU. — LE PRLNXE UOBEai. 

Le prince Robert, à Ut bataille de Naseby (1645) imita, 
sans le savoir, Antiocbus à Raphée. En effet, il attaqua vi- 
goureusement l'aile gauche des ennemis, la délit rt s'aban- 
donna à sa poursuite. Quand il revint, l'aile gauche du roi 
avait cédé aux coups de Gromwell, s'était séparée du centre, 
et il devint impossible au roi et au prince de rallier leur 
armée. Si ce dernier eut connu le fait historique de Raphée, 
il se fut sans doute gardé de cette faute, à moins que sa 
fouirue ne l'eût emporté, et ce résultat montre une fois de 

(X) HiêUnre de CmMant, par Le Laboureur, p. 1S6. 
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^lQS l'atililé de Tétude de l'histoire pour les princes et les 
ebefa d'années, car l'histoire lui^eût appris que non-sèale- 
ment Àntiochus aa retour de sa poursuite inconsidérée, 

trouva le reste de son armée dispersé et ?aiQCU^ mais put à 
peine assurer la retraite des siens. 

m. ^ UN GOUVERNEUR RUSSE EN mU 

A la fin de 1661, lu place de Wilna fut reprise par les 
Polonais sur les Moscovites, et deux ol&ciers français,^ La 
Gooettière et SaintJean contribuèrent à ce succès. Le gou- 
verneur rosse fut condamné à mort par les vainqueurs, et 
son cuisinier contraint de l'égorger faute de bourreau. On 
lui reprochait une cruauté inouïe, celle d'avoir chargé ses 
canons de corps humains. Si ce finit est vrai (1), ce serait 
une imitation de La Palice qui, lors du siège de Padoue 
(1509), fit mettre un canonier dans un niurlier et renvoya 
hroyé au milieu de la ville ; mais cette fois il s'agissait d'un 
traître pris en flagrant délit. 

m 

XIV. — UN -SOLI>AT DE TURENNE. 

Un soldat de Turenn6>(2), trouvant beau le nom de son 
général, Osa s'en affuhlef et le porter. Dans son audace il 
croyait avoir accompli une action extraordinaire, unique. 

Hélas, s'il avait possédé plus d'instruction, il aurait su qu'un 
soldat du grand Alexandre s'était aussi permis deux mille 

. (1) M. de SaJvandy en doute avec raisoi, BiiUdre dê Sobitêkit 

livre IV. 

(2) Voyez sur Turenne les a"* xviii et xx ci-après. 
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aas plus tùt, de prendre le nom de ce monarque qui lui avait 
dit : • J'y coûsens, mais dans lea comhatB souviens-toi que 
tu es Âlexaodre. » 

XV. - VAUBAiN. 

Le tir à ricochet des pièces d'artîUeric flit inventé par 
Vauban au sirgc de Philisbourg (1088) : chacun se rappelle 
les scrupules du digue ingénieur sur le nom donné à cette 
invention, nom qui sent un peu, disait-il, la poHsstmnerie^ 
mais on sait moins que ce tir légèrement courbe avait déjà 
été employé, et que cet emploi préalable a pu, t it .uitant 
que l'observation des ricochets produits par les enfants sur 
Teau avec des pierres, donner l'éveil à son esprit. 

Nous voyons en effet Guillaume le Conquérant ordonner 
ù SCS archers pendant la bataille d'Hastings (1), ,de tirer 
en ligne courbe aûn d'atteindre l'ennemi derrière ses retran- 
chements : ce procédé d'un chef du moyen-âge, d'un dur- 
barc, Hciniiibal, ce guerrier si fin, si inventif, appartenant à 
une nation civilisée, ne parait pas l'avoir connu, puisque, 
pour lancer des traits par-dessus un parapet, il employait 
ses cavaliers^ dont le bras plus élevé plongeait mieux de 
l'autre côté du retranchement (2). 

Ne quittons pas Vauban sans indiquer qu'il a imité Gons> 
tantin le Grand. 

En effets suivant Grevier (3), en marchant contre lesFrancs, 

(1) Livrée le 13 octobre 1066. 

(2) Consultes le mémoire intitulé Eannibal en ItaKe, 1863, 

p. 60 et 61. Il s'agit d'un combat sous Capoue livré en 211. 

(3) Histoire des Empereurs romainSt i77i, iii-12, tome XII, 
page 83. 
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l'an 310 de notre ère, alors qu'ils songeaient à s'établir en 
Gaule, et cherchant à leur livrer hataille, Constantin • ût un 
acte de bravoure qui, dans un prince^ assure-t-H, a plus be- 
soin d'excuses qu'il ne mérite d'éloges. Déguisé, et seule- 
ment accompagné de deux des siens, il s'avança jusqu'au 
camp des ennemis, et lia conversation avec quelques-ans 
d'entre eux pour tirer des lumières sur leurs desseins. Plus 
heureux que prudent, il revint sans avoir été reconnu; et, 
ayan^ ensuite attaqué les Francs à son avantage» il déût 
entièrement leurs armées. » 

Au siège de Luxembourg, en 1685, Vauban approcha aussi 
beaucoup des ennemiSj à la difTérence des lieux près, c'est- 
à-dire en conservant les obstacles entre eux et lui, de la 
palissade à Tintérieur de la place. Des grenadiers couchés 
ventre à terre le soutenaient, mais' lui, pour mieux voir, se 
découvrit entièrement, et, dans une de ces reconnaissances 
téméraires, fut aperçu. Déjà les fusils s'abaissaient prêts à 
l'ajuster. Il fil simplement signe de la main aux ennemis de 
ne pas tirer et s'avança plus encore vers eux. Ils le prirent 
sans doute pour un des leurs, ^elev^rent leurs armes et le 
laissèrent achever paisiblement son opération. Vauban ar- 
rivé aux palissades examina le chemin couvert, sonda le 
terrain du glacis, et revint lentement, sauvé par le plus ad- 
mirable sang-froid joint à un excès de témérité tel qu'il était 
diûicile d'y croire. 

XVI. - CONDÉ. 

Après la Journée de Rocroy, voyant le corps du comte de 
Fontaines, son adversaire, Gondé s'écria, prétend-on : « Si 

je n'étais vainqueur,, je voudrais être mort comme iuil » Ce 
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propos semble une rt miniseenv^e de celui de iienri 11 
Joyeux de la valeur du ûls ainé de sa gottveraailte, diaail : 
i»Si Je n'étalB le Datiphio,^je voudrai» «re Briem! • Et le 

dire da roi de France Henri II n'est qu'une répétition du 
(àmeux mot d'AlCTiandre le Grand : <i Si je u'éldis Alexandre, 
je voudrais fttro Hephcsâtonfi On rel«te ce deifiiev ppopoe. 
d'une façon différente, mais )e fond demeure le même. La 
mère de liai iu.^, amenée avec la feiiuue de ce prince aupfè» 
d'Alexandre, se serait jetée aux genoux d'Hephcstioo, puis^ 
avertie de sou erreur, se serait exeuaée : « Vous oe voue 
trompes pas ma mère, aurait dit alors le vainqueur, eeliii-l& 
cal aussi Alexandre il). » 

Xm ^ CATINAT. 

tatinat était aime des soldats qui 1 a[)]iclaicnt le Père la 
Pensée, par allusion à son caractère réûécbi, ou simplemeat 
ie Père. 

Plusieurs grands généraux out mérité ce surnom ; citons . 

à ce sujet Turenne. l*our l'obtenir, il n'est pas môme néces- 
saire d'unir, à de grands talents militaires, la bienveillance 
et rbumauité, puisque le duc d'Albe lui-même, ce rude exé- 

^1) Il ne faut, pas confondre les mots d'Alexandre relatifs à 

llephestion et à Parménion. Nous rapportons le premier dans le 
lexle. Quaiil au st cond, le voici : Parménion, conseillant à son roi 
d'accepter de Darius la main de sa fille et l'Asie jusqu'à TEuphrate, 
parla de la sorte, scivant Arrien (II, yii) : « J'accepterais st j'étais 
Alexandre, et mettrais fin à la guerre. — Et moi, riposta le vain*» 
qneur d'Arbelles, si j'étais Parménion. » Qnints-Gures (IV, xi) 
rapporte en ces termes cette dernière réponse : « Et moi aussi 
j aimerais uiieux l argent quâ la gloire, si j élax& i'arménioa. > 
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cutcur des volontés de l'inflexible Philippe II , en fut décoré 
par son armée. 

Je puis montrer Gatinat imitateur eo deux autres circons- 
tances. 

En 1705 il refuse le collier de l'ordre du Saint-Esprit que 
Louis XIV octroyait à tous les maréchaux de France ; on n'a 
pu pénétrer entièrement dans les motifs de ce refus, mais il 
eât formel. Le maréchal de Fabert avait également refusé le 
cordon bit a en 1661 comme ne possédant que deux degrés 
de noblesse (1) sur les quatre exigés. Le fameux baron des 
Adrets^ de réputation si différente avait déjà refusé en 1563 
l'ordre de Saibt-Michel que lui concédait Charles IX, et 
cela sous le prétexte « qu'ayant ['ml profession de la religion 
réformée, il ne méritoit pas cet hoûueur (2). » 

A Staifarde, un des aides de camp de Gatinat vient le pré- 
venir que les ennemis se montrent très-nombreux, mais lui, 
relevant le propos vi5-a-vis de ses soldais, ri puud ûèrement : 
« Je ne vous demande pas combien ils sont, mais où ils 
sont, f G*est à peu près le mot d'un vétéran espagnol ripos- 
tant à un jeune soldat qui s'effrayait à la vue de (ont de 
Mores : « Tais-toi, plus il y aura d'ennemis, plus il nous en 
reviendra de profit et de gloire (3). » C'est mieux une imita* 
tioo du mot de Pélopidas : n Plus ils seront > plus nous en 
tuerons* p 

{V Son père, cchevin de Melz, avait été anobli. 

(2) Vie du baron des Adrets, par Guy Allard, 1675, Greiioble, 
in-16* p. 66. Le refus de des Adreis est d'autant plus singulier que ' 
ce seigneur changea de pani suivant son intérêt ; éiail-ce pour se 
flulnagep de pouvoir recoumer enooie aux proteatants.? Rappelons, 
au sujet do d)Ooble lefas de Gatinat et du baron des Adrets* que 
le consul Fulvius Flaceus avait refusé Thoaneur du triomphe à lui 
décerné par le Sénat, et Erasme le chapeau de cardinal. 

(3} Brantôme, Rodomontades çspagnoUs^ p. 55. 
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XVm. - L'ELECTEUR PALATLX E.N 1674. 

L 'incendie du Palatioat par les Français dans la campagne 
de 1674 donna lieu à un épisode qui rentre dans la catégorie 
des h\tB retracés en ce mémoire. Outré et plein de douleur, 
rKIfiCteur palatin adressa la lettre suivante â ïui'euue, son 
parent, chef de notre^armée : 

« A Frédéncksbourgt ce 21 juillet 1674. 

i L'embrasement de mes bourgs et villages est une chose 
si extraordinaire et si indigne d'une personne de votre qua- 
lité, que je suib en peine d'en imaginer les laisons Je ne 

laisse pas d'être surpris d un procédé si peu conforme aux 
lois de la guerre parmi les chrétiens et aux assurances que 
vous m*avez tant de fois données'de votre amitié : il me semble 
qu'à lonle rigueur on ne met le feu qu'aux lieuxqui refusent 
des contributions^ et vous savez que vous n'en avez point 
demandé à ceux que vous avez fait réduire en cendres... 
Quand même cei>x qui ont mutilé les corps morts de vos 
soldats seraient de mes sujets, je ne saurais croire (jue l'inhu- 
manité Uc quelques particuliers, laquelle j'aurais severemeal 
punie» vous dût obliger à ruiner tant de familles innocentes... 
' Je pense que le Roi Très-Gbrétien vous permettra bien le 
loisir de vous satisfaire présentement de vous à moi et que 
vous lie manquerez pas de m'assigoer par ce porteur le 
temps, le lieu et la manière dont nous nous servirons pour 
nous satisfaire... Je vous fais cette demande par un désir de 
vengeance que je dois à ma pairie... » 

A ce cartel en forme, Tureane, avec sa modération habi- 
tuelle, répondit simplement : 
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t J'ai reçu la lettre que Votre Altesse Electorale m*a fait 
i honneur de m'écrire ; je la peux assurer que le feu qui a 
été mis dans quelques-ous de ses villages , a été sans aucun 
ordre, et que des soldats qui ont trouvé de leurs camarades 
tués d'une assez étrange façon , l'ont fait à des heures qu'on 
n'a pu l'empêcher. Quand Votre Altesse Electorale voudra 
bien slnstruiredu £ût, Je ne doute pas qu*elle ne me continue 
l'honneur de ses bonnes grftces ; n'ayant rien Mi qui pût 
m'en éloigner (1). » 

Cette réponse écrite et portée sur-le-champ, ce môme jour 
â7 juillet, ie maréchal de Turenne tint le &it secret pendant, 
plus de trois semaines, puis il écrivit à Louvois : t Quand je 
sortis du Palatinat delà le Rliin, je reçus une lettre de 
M. ri^iectcur Palatin, dont le roi aura assurément oui parler, 
car je la lus à ceux qui étaient dans ma ciiambre. J'en ai 
gardé roriginal et n'en ai point laissé prendre de copies , de 
peur que cela courût, car je suis assuré que M. l'Electeur 
Palatin en aura été fÀché une heure après. Je lui répondis 
que J'avais reçu la lettre qu'il m'avait fait rhonneur de m'é- 
crire, et lui mandai ce qui est vrai, que si les soldats avaient 
brûlé sans ordres quelques villages, c'étaient ceux où ils 
avaient trouvé des soldats tués par les paysans. Si le roi veut^ 
Je vous enverrai la .copie de sa lettre; mais j'ai cru, à cause 
de Madame, qu'il valait mieux assoupir cela. » 

L'Électeur Palatin, dont Turenne avait décliné le cartel, 
ne songea plus à se venger que les armes à la main (2)» 

(1) Nous emprunlons ces deux lolUrea à VSistoire de TurennCt 
par Ramsay, et abrégeons la première. 

(2) . Je cite dans ce mémoire le fait historique du défi de 
rÉleeteur palatin k Turenne, d'après ropiaion généralement admise 
en France, et comme nne Hnitation militaire d'an fait apparienant 
à l'histoire romaine. Si c'eût été ici le lieu d'un examen critique. 
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C'est également le parti auquel s'était arrôté Sertorius, 
quand Métellus avait refuitô répoudre.au déil qu'il lui avait 
adressé (1). 

XIX. — ËUGÈNfi DE SAVOIR. 

Un courrier rejoint le prince Eagèse de Savoie ao momeat 

où il se dispose à livrer la kilaiiie de Zenta, et lui remet «ne 
dép^e impériale. Le général de l'Empereur s'étonne d'y 
trouver une défense formelle de se ^battre en réponse à la 
résolution qu*il avait annoncée de le Diire ; la défènse prove- 
nait de ce que le ('onseil AuHijuc avait su la réduction de 
l'etrectif de sou armée, qui comptait à peine la moitié des 
hommes dont elle se composait au départ. Eugène Juge néan- 
moins les choses trop avancées pour reculer, il voit llidii* - 
neur engagé, il croit la retraite impossible : aussi, tenant 
seulement l'ordre de l 'Empereur fort secret, il se ûe à Tespé- 

j'aurais pu discftler lia véracité 4e cette propqsitioa d^jan combat 
siDgolier faite par Électeur de T Empire an chef d'uoe armée 
française. Cette proposition a. en effet, é(é révoquée en doute ; 
lisez à ce sujet : Dhsertation historique et critiqw 9ur le pré- 

tendu carUl ou lettre de défi envoyée par Charles-Louis, Electeur 
Palatin au vicomte de ïurenne, par M. Coliui, in-I2. Maoubelin, 
de l'impriraerie de 1 Académie, 1767. 

(l) Métellasi an dire de Platsrque, se trouva en butte aux mo- 
queries de ses soldats à cause de son refus ; cette askerlion semUe 
discutable, surtout quand récrivain gree fiùt dire aux troupes de 
Métetlus : « Il faut coinbattrc général contre général, romain contre 
romain, » car jamais les Romains n'admirunt entre eux le combat 
singulier, pas plus que le triomphe dans les guerres civiles. Mé- 
telitts, non content de repousser le cartel de Sertorius, ne tarda 
pas à mettre satftte àprix. Lisez Vie de Sertorius» par PIntarqoe. 
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nmee que révénement Justiflera sa conduite et continue les 
préparatifs de l'action avec autant de calme que s'il n'amas- 
sait pas sur sa tùte une nouvelle et grave responsabilité. Une 
victoire récompense son audace. 

L'histoire romaine nous ofiQre un trait semblable. Après la 
prise de Gapoue contre les soldats d'Hannibal, les deux consuls 
Quiûtus Fulvius et Appius Claudius ne s'accordaient pas sur 
le traitement à infliger aux sénateurs campaniens. Le premier 
voulait sévir, le second penchait pour l'indulgence et remet- 
tait la décision au Sénat de Rome. Malgré l'avis de son col- 
lègue, Fulvius hâta l'événement. Afln, écrit à ce sujet Tite- 
Live, que nul obstacle • n'empèch&t l'accomplissement de 
ses desseins, Ouintus sortit du prétoire et ordonna aux tribuns 
militaires et aux commandants des alliés de veiller à ce que 
deux mille cavaliers d'élite Simnii prêts pour la troisième 
veille de la nuitr Étant parti à la tôle de ce détachement, il 
entre au point du Jour à Tennum, et va droit à la place 
publique où l'arrivée de cette cavalerie avait fait accourir le 
peuple. Là il mande le magistrat suprême, et lui ordonne de 
représenter les Campaniens confiés à sa garde. Ils s'avancent 
tous; ils sont battus de verges et frappés de la hache (1). De 
là Fulvius court à Galès de toute la vitesse de son cheval ; 
déjà il était assis sur sou tribunal ; déjà les Campaniens qu'on 
lui avait livrés, étaient attachés au poteau, lorsqu'un cour- 
rier arrive de Rome en toute hâte et lui remet une dépêche du 
prêteur G. GalpLiriiiuà et un sénatus-coosulte. Le îjniit si; 
répand au pied du tribunal et dans toute l'assemblée que c'est 
un ordre de renvoyer au Sénat toute raffaire des Campaniens. 
Fulvius, qui le pressentait aussi, prend la lettre^ la met sans 
l'ouvrir, dans son sein, et enjoint au htaml d'ordonner au 

(1) Producti omnes, virgisque easi, ac securi percussi. 

LXXVI. 8 
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licteur d'agir selon la loi. Ainsi les déteniifi de Galèâ sont 
auppliciéi comme ceux de Teanom. FulviuB Ut ensnite la 

lottrc et le séuatus-consulte, trop tard pour arrêter cette 
exécution qu'il avait précipitée (i). t 

Louons surtout afNrès la laeaUon de ce tiait â^hiitoire 
romaine la conduite d'Eugène de Savoie; il éMbéit enta- 
ment, après leclure, et il le fait en vue d'une victoire que 
riobtiacl de sa supériorité lui promet. 

JNous ne laiiseroas pas le nom d'fiugène de Savoie sans 
rappeler que sa surprise de Crémone ea 1102, lorsqa'il y 
introduisit des troupes par un aqueduc que lui livrait un 
traître, surprise diiigée contre les Français et qui échoua» 
sans rappeler que cette surprise pourrait être envisagée oomHie 
unte imitation du moyen par lequel Vitigès comptait surpren* 
dre Uouit', l'an 557 de notre ère, alors ((u'il se trouvait a bout 
de ressources dans un siège soutenu imr Bélisaire et par ses 
vétérans (2). 

XX. — UN OFFICIER, UN SOLDAT ET LE CAMOENS. 

Sous Louis XiV un colonel inspectait son régiment au 
moment où un comlMit allait s'engager ; il remarque un offi- 
cier dont le teint pAle le frappe, mais, après l'avoir considéré, 

il passe outre, non sans qu'un sentiment de commisération 
ne se lût peint sur sa figure. L'officier s'en était aperçu ; 

(1) Tite-Live, zxvi, 15. Nous prenons le récit principal de l'au- 
teur, qui rapporte un bruit accessoire, suivant lequel « d'autres pré- 
tendent que Fulvius lut avant Texécution le sénartnspeonsulte^ui le 

laissait juge de ropportunité du renvoi au Sénat. 

(2) Vitigès ne réussit pas plus par co moyen que par ceux qu'il 
avait précédttnmeot employés. 
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lorsque son eolonel revieat, assez familier pour agir. aÎDSi 
aveo lui, il lai olfre une prise et se contente de dire en pré- 
sentant son tabac d'Espagne, ces paroles allégoriques : a II 
est pàle, mais il est fort. » 

C'est presque le mot de Tuienne^ sentant son enTéloppe 
terrestre trenAler au moment de cltarger les ennemis, et 
disant ci son corps que domptait son âme Ocre et intrépide : 
t Ah i carcasse ! tu tremblerais bien davantage ai tu savais 
Jasqn'où Je vais te mener (1). » 

Turenne lui-mèroe n'est pas le premier guerrier ayant 
éprouvé et exprime ce sentiment. Un soldat des fameuses 
bandes espagnoles du ivi'' siècle, originaire des îles Canaries, 
allant à un assaut, paraissait pâle et tremblant. Son capitaine 
le voit et lui en fiiit reproohe, mais il répond avec assurance : 
« Mes cbaîrs, comme humaines et sensibles, tremblent parce 
que mon cœur brave, vaillant et déterminé, les couduit et les 
entraine dans un péril où elles ne sauraient plus se recon- 
, naître (2). » 

On croirait à l'imitation d'une parole du Camoens, qui 
avait combattu souvent et exprime par deux fois, dans les 
LutiadeSy l'opinion que le signal d'un oombat produit cbes 
les guerriers ce double effet a d'enflammer le cœur et de chan- 
ger la couleur du visage. » 

XXI. — LE CURÉ DË QROAIS. 

Les Anglais» alléchés par le souvenir du mal qu'ils avaien 
tait k cette localité en 1696, se représentèrent en 1703, devant 

(1) le dois la coimaissanoe de ce tnit k un mnire éminent, 
M. CoQflin. 

{2} Brâatùme, liodomoatadts ei'i^agmUs, p. 41. 

8. 
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la petite île de Groais ou Groix (i). Le curé, homme énei^ 
gique, réuDit toates les femmes de rile> les habilla de blea 
et de rouge, afin d'imiterdes uniformes militaires et en forma 
plusieurs corps d'infanterie et de cavalerie, ces derniers 
montés avec des chevaux, âaes> bœufs et vaches. Pour mieux 
simuler des soldats, ees femmes étaient coiffées de perruques 
en varech et portaient un long bftton en guise de mousquet. 
A cette vue l'ennemi crut à la présence d'une troupe nom- 
breuse et n'osa débarquer. Louis XIV accorda au brave 
prStre (2) 500 livres de pension et le droit de disposer, en 
cas d'attaque et à défaut des mesures prises par le gouverneur 
proviiiciLLl, de railiilerie et des ^eas du pa^s comi/u U le ju- 
gerait à propos. 

Ce trait, arrivé dans l'Ile de Groais, se rencontre antérieu- 
rement au milieu des récits de Thistoire. Ainsi le chef chré- 
tien Tadmir. Goth d'origine, combattant contre les Arabes 
qui cavahissaieot l'Espagne, après avoir été défait dans la 
Journée de Lorca, et réfugié dans la ville d'Auriola, imagina 
pour remplacer ses soldats tués sur le champ de bataille, de 
faire habiller les femmes en hommes et de les faire paraître 
tout armées sur les tours et les murs avec leurs cheveux 
croisés pour figurer des barbes (3). 

On peut feire croire à un nombre de combattants plus 
considérable que celui dont on dispose, sans recourir aux 
femmes. Écoutons Xénophon (4) : «Il est, dit-il, un autre 
moyen de &ire paraître sa cavalerie plus nombreuse, soit que 

(1) Sur la c6te da Morbihan ; aujourd'hoi, 2,500 habitants. 
(9) Il 86 nommait Yves Uzel. 

(3) Bistofia de la daminachn d€ k»< Arabeê en EspaSap por el 

doctor Conde, primera parte, capitalo xr. 

(4) Le Commandml de la cavalerie, ch. traduction Gaii. 
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tu la tiennes arrêtée, soit que tu la fasses marcher de droite 
ou de gauche ; c'est de placer les goujats (1) entre les cava- 
liers en leur mettant à la main ou des lances ou quelque 
chose qui ressemble à des lances. Nécessairement ainsi la 
masse du corps de hat|iiile paraîtra plus grande et plus 
épaisse, i 

Le fiilt de simuler des soldats s'est produit d'auties feçoiis : 

en voici une. 

Frédéric (2) nous cite qu'en 1745, après la bataille de 
Hobenfrïedberg, un poste prussien détaché à Sehmlrsitz, mit 
en usage un stratagème pour intimider les Hongrois qui ve- 
naient à tour de rôle tirer sur une sentinelle placée près du 
pont de l'Elbe. Ge stratagème consista dans la fabrication 
d'un mannequin, habillé en grenadier, et mis au lieu et 
place de la sentinelle : ce mannequin exécutait divers mou- 
vements au moyen de cordes cachées, et l'on pouvait à une 
certaine distance le prendre pour un homme. Le soldat de 
paille posé, les Prussiens se mirent en embuscade. Les Pan- 
dours arrivèrent bientôt et, voyant le mannequin tomber an 
premier coup de fusil, se jetèrent dessus; mais un feu vif les 
accueillit de divers côtés, ils furent entourés et obligés de 
mettre bas les armes. Depuis ce temps le poste demeura tran- 
quille. 

Cette façon n'est pas non plus nouvelle. Przemislas avait 
d^à utilisé des figures de bois pour simuler des soldats, et, 
certes, en fouillant les chroniques, on retrouverait plus 
d'un mannequin comptant des services de guerre. Gyrus, , 

(1) Valets ou esclaves qui, dans la cavalerie eomme dans l'infan- 
terie, servaient le soldat grec compris dans le rang et portaient ses 

munilions. 

(2) Histoire de mon temps, ch. xiii. 
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par exemple, en attacha au haut des mâts de sa flotte (1). 

Pour multiplier les combattants aux yeux de Tadversaire, 
on à eu recours également : — a» disséminement des tentes 

sur une grande éteodue de terrain et à la multiplication des 
feux, comme le'ût fiélisaire contre Gosro^; ^ ou à i'appa* 
rition d'un grand nombre de drapeaux, moyen employé par 
Tilleroi ; — ou encore à un fractionnement de soldats accou- 
rant tous ensemble de plusieurs côtés à grand renfort de 
trompettes, comme le prescrivit le marquis de Moos a» mois 
de février 1579 (2). 

Rappelons enfin qu'à la bataille de Wirlhenfied, livrée au 
mois de Juillet 1658, Guébriant conseilla, pour déloger l'en- 
nemi d'une éminence, d'envoyer, dans un bois, quelques 
cavaliers avec tambours et trompettes : cette ruse réussit, 
l'ennemi attiré par ce bruit tiuiua ça positiou. 

(1) Frontin, Les Stratagèmes, 111, 8. Ou a prétendu également 
que Cyms s'était emparé de Sardes en rangeant le long des murs 
de la ville des figures de soldat foites en bois, ce qui paraît invrai- 
semblable. 

(S) Histoire de la guerre de Flandre, par Strada, tradaction 
Du Ryer, Paris, 1665, t, II, p ^9. — Bonaparte, dans la troisième 
journée d'Arcolc, lit aussi une démonstration sur le flanc gauche 
des Autrichiens avec 25 guides munis de trompettes. 

(Êd. DE Là Babbb Do^iBGQ. 

{La lin à la prochaine livraison.) 
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ENQUÊTE SUR L'ÉTAT 

SB 

* 

L'AGRICULTURE FRANÇAISE EN 1865. 



Av&Qt d'efttrer dans le détail des faits que Je me propose 

d'exposer à l'Académie, je voudrais arrêter un instant son 
attention mi' la natui^î même de eus laits. 

PersoDoe od ce moiDODt ne saurait nier que les souffrances 
de ragrieulture française, depuis quelques années, aient été, 
et soient toujours, l'objet de légitimes inquiétudes. Le dis- 
cours de l'Empereur, à l'ouverture des Chambres^ me dispense 
de tout commentaire sur ce fait si Icwgtemps contesté ou 
nié par esprit de système. 

Désormais ceux qui souHrent et ceux qui s'étaient si jus- 
tement préoccupés de ces soulfrances, ne peuvent que se 
r^ouir de la résoluUon prise de recourir i une enquête. Tous 
les Intéressés ne manqueront pas de lui accorder leur plus 
sympathique concours. 

Mais, au point de vue de la science, et dans cette enceinte 
Burtout, il y a t. ce me semble, plus d'une raison de faire 
' remarquer que le fait propre d'une enquête ne saurait ni clore 
ni arrêter le débat pour tout ce qui ressort de la science 
toiyours préoccupée de la vérité qui demande à se dégager, 
ou qui s'annonce depuis longtemps. 

Il ne me serait pas difficile de citer, à cette occasion, les 
actes et les précédents nombreux de rÂcadéinie des Sciences 
morales et politiques, et il me suffirait, pour donner une idée 
des tmvaiix qu'elle a accomplis sous ce rapport» de ffienlion- 
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ner une partie des services éminents quelle a rendus pour 
jeter de la lumière sur tant de quesUouâ délicates et difliciles 
par les missions économiques et les concours nombreux 
qu'elle a successivement ouverts relativement aux intérêts 
moraux et politiques qui touchent au développement de 
notre grandeur nationale. 

Pour me restreindre ici aux questions purement écono- 
miques Je n'aurais qu*à citer les Mies enquêtes qui ont été 
faîtes en son nom sur la condition des classes ouvrières et 
sur l'état de plusieurs de nos grandes industries comme celle 
du coton, de la soie, et plus récemment de la laine. 

Je n'ai aucun titre sans doute pour remettre en lumière 
CCS faits que le public a accueillis avec tant d'intérêt; maig 
j'ai à dire, sur le fait même de ces enquêtes et sur leur 
pensée, que le haut exemple donné par l'Académie sur ce 
point, ne saurait suffire aux besoins de la science comme 
aux intérêts en lutte dans le temps où nous vivous ; aussi 
est-ce pour répondre ù ces besoins si divers que les membres 
d'une association scientifique, dont j'ai Thonneur de tàire 
partie et que vous connaissez déjà par une précédente com* 
m uni ration, ont ouvert, il y a plus d'un an, sans aucun con- 
cours étranger, une enquête sur l'état de l'agriculture, enquête 
qui, par cela même qu'elle serait dégagée do toute préoccu- 
pation des systèmes économiques aujourd'hui en présence, 
arriverait avec indépendance à la libre expression des faits 
sur lesquels la vérité doit s'appuyer. 

C'était déjà beaucoup, sans doute, qu'il y eût en France 
une compagnie, comme l'Académie, toujours disposée à 
porter ses investigations vers les points les plus délicats de 
la science contrôlés par la pratique. Mais ce n'est peut-être 
pas assez; et, dans beaucoup de circonstances, il y a un 
très-vif intérêt à ce que les hommes placés dans le courant 
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des faits résultant de l'application des ductrines et des théories 
qui fie Buccèdeot, viennent aussi porter leur témoignage sur 
ce qui se passe et sar ce qu'ils ont pu voir. 

C'est dans cette vue que les membres dispersés de l'asso- 
ciation des congrès scientifiques avaient décidé, au mois de 
mars 1865, qu'il serait ouvert pour tous les départements de 
la France une enquête qu'ils jugeaient indispensable pour 
constater les besoins comme les souffrances que, par système 
ou absence de renseignements, beaucoup de personnes ne 
voulaient ni admettre ni reconnaître. 

En cela cependant, comme tout vient de le prouver, nous 
ne fSsislons que devancer les Intentions même du chef de 
TEtat, et si nous nous étions un instant abrités derrière ses 
propres paroles qui nous ont plusieurs fois engagés à nous 
occuper noua.mômes de la direction de nos propres intérêts, 
comme cela se pratique dans quelques grands pays, qu'il 
nous donnait pour exemple, tout prouve que nous avions eu 
raison de nous confier à notre propre entreprise, et que la 
sanction qui vient de lui être donnée doit, en beaucoup de 
circonstances, disposer «le pays à poursuivre lui-môme toute 
information qui pourrait lui être utile. 

A ce point de vue, les résolutions du genre de celles que 
nous avons prises ne sauraient jamais manquer d'avoir la 
plus incontestable utilité, par le caractère des recherches 
poursuivies et aussi par la liberté avec laquelle les investiga- 
tions entreprises peuvent se porter sans entrave vers toutes 
les questions qui se rapprocbent de près ou de loin du point 
de doctrine ou des intérêts en discussion, ce que ne peuvent 
pas toujours les informations ofûciclles à cause des précédents 
qui dominent la situation, ou des intérêts multiples et divers 
qui peuvent r^treindre les questions. 

Disséminés sur tous lc£> points du territoire par les sociétés 
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départementales auxquelles nons apparteooDB, notre œuvre 
devenait facile, et il a saffi peor atteindre le hut qae Boot^ 
nous étions proposé, de créer une oommîBsion spéciale char- 
gée de recaeillir tous les reoseignements formulés par un 
questiODuaire (t). 

Les réponses faites k te questionnaire, ecnitr61ée8 et np^ 
prochées entre elles, ont ainsi formé le oorps même de notro 
enquête ; elles ont été fournies soit par les Sociétés et ks 
Gomices agricoles, soit par les agrouornes^ les fermiers et 
les propriétaires les plus tumpétents de cbaqoe localité. 
Dans certains départements, ke comices et les 'sociétés 
d'agriculture se sont concertés pour nous répondre après 
délibération. 

D'abord considétéeen elle-^mèine, eette enQnête, dont j'ai 
llionnenr de mettre sous leâ yen de rAoodéniie un tableau 

résumant tous les renseiffnenients obtenus (2), nous a donné 
des résultats que je demande lu permission d'exposer, dès 
ce moment, parce qu'ils sont comme rexpreseion la pins 
sensible des faits recueillis. 

C'est en premier lieu la perte soutenue et constante à la- 
quelle la plus grande et la plus importante de nos produc* 
tions, celle des céréales, semble soumise depuis quelques 
afinées par suite de Ik dlfféroice entre le |»iids revient et le 
prix de vente. 

Pour une plus grande exactitnde, nous avons groupé leo 
départements en cinq «mes différentes. 

(1) Celte commission est formée de MM. le marquis d'Andelarre, 
da Cbatellier, — de la Londe du Thil, 16 vicomte de Meaux, 
— le marquis de Founiès, — le baroli de Houireuil, et ie 

vicomte de Goinudet. 

(2) Ce tableau est annexé au rapport de la eoDimission d'enquête 
précitée, 
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Le§ déposants des départements du Nord, au nomt»re 

de IG, comices, sociétés d'aî^ricolture et agronomes, en 
•'écartant fort peu dans leurs cbiffres, ûieot la moyenne 



de rheetoiitre de blé è 15 fir. 98 e. 

do i<' octobre 1864 au 1*' juin 1865 

Et le taux auquel le prix du blé serait ré- 
munérateur pour cette réipon à 20 3i 

Go qai donne éfi mdi», ou en perte» une 
différence de 4 34 

Pour les départements du Midi, cette dlf- 
iéronce, constatée par 21 déposants, aurait 
été de 4 56 

Pour les départements de l'Est (18 dépo- . 
sants) eiic aurait été de 4 14 

Pour les départements de rOnest (16 dépo- 
sants) elle aurait été de 4 45 

Et pour le Centre {29 déposants) elle au- 
rait été de 4 54 

Ce qui donne pour la France entière une' 
différence moyenne entre le prix de vente et 
le prix jugé réiiiuiiérateur de 4 fr. 37 c. 



Cbilfre énorme qui poui* une production courante de 100 à 
110 millions d'beelolitfes formant la produotion annuelle 
constituerait une perte de 400 à 450 millions au détriment 
de l'agriculture. Et qu'on ne pense pas que ces chilTres 
aient été complaisamment fournis par les agriculteurs et les 
Sociétés d'agriculture desquels émanent ces renseignements, 
car, lors de la discussion au Sénat des pétitions qui ne pré- 
voyaient que trop justement les résultats des dispositions de 
la loi qui se préparait» les hommes les plus autorisés de cette 
aMemblée filaient entre 18 et 90 f r. le prix de revient de 
rheetoiitre de blé en France. Or, depuis 1861, le pria 
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moyen du blé pour les cioq années écoulées n'a été qùe de 
17 £r. 88 c. 

Mais on a objecté à cela que TalModaaee extraordinidro 

des récoltes des années 1863 et 1864 devait avoir amené un 
abaissement qui ne serait lui-même que passager {drcuiaires 
de M» le Minii9(re de tagneulture)» 

Qu'y a-t-il d*6icact dans cette assertion t C'est qn*en 
1865, année où la récolte s'est trouvée être d'un dixième 
au-dessous de la moyenne (1) et d'un cinquième ou un quart 
au-dessous de la récolte de 1864, les prix, loin de se relever, 
se sont b peine maintenus an taux duquel ils ne se sont 
guère éloignés depuis la loi du 15 juin 1861 (2). 

Cette influence de la loi nouvelle rapportée à des données 
reposant sur une base plus large, que nous apprend-elle 
elle-même : — que quand la récolte moyenne des années 
1861-62-63-64 et 65 s'est trouvée être de 98 millions 
d'hectolitres par an, les prix, sous la loi de 1861^ n'ont été 

que de 17 fr. 88 c. 

Et que pour la période quinquenale de 1856- 
57-58-59 et 1860, régies par la législation 
ancienne^ pour une moyenne production à 
peu près la même, peut-être de 99 millions 
d'hectolitres, le prix moyen au contraire 
avait été de 21 52 c. 

ce qui donne une différence de 3 fr. 64 c. 

et pour une production moyenne de 98 millions d'bectolitrea 

(1) Note^de H. le Ministre du eomveise au comice d'Epoistes 
(Côte-d'Or/du V novembre 1865. 

(2) M. Barrai, dans un résumé récent des prix-courants de 1865, 

esiioie que ces prix ont été en moyenne de 2 fr. les 100 kilos au- 
dessous de ceux de 1864. 
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afie perte sèche, tous les ans» de34ô millions de firancs, chiffre 
qui s'éloigne peu, comme on le volt» de celui qu'on obtient 
en rapportant à la même produetfon le chiffre de 4 francs et 
quelques centimes que les déposUious faites à notre enquête 
signalent avec un ensemble qui trouve sa justification dans 
la concordance même des renseignements venus de tant de 
points différents (1). Mais voulût-on s'inscrire contre cette 
parfaite exactitude des données fournies, notre assertion 
n'est*elle pas confirmée par ce qui se passe depuis la loi de 
1861 par suite des prix auxquels, dans tous les pays, ont été 
constamment soumis les différentes espèces de blés. — Con- 
sultez les prix-courants de nos marchés depuis quelques 
années. D'une part, le prix du froment, dominé qu'il est par 
les introductions probables ou réalisées de l'étranger, baisse 
invariablement et ne peut plus atteindre les prix de revient, 
tandis que les meuus blés, en dehors de cette menace de 
l'étranger et en raison de leur bas prix normal qui ne 
comporte pas les frais de déplacement, acquièrent chaque Jour 
une nouvelle valeur telle qu'aujourd'hui les prix de l'orge et 
de l'avoine ne s'éloignent pas beaucoup de ceux du fro 
ment. Quand la halle de Paris en effet cote depuis la dernière 

récolte le froment de titr.h 2t fr. 80 les 100 kll. 

l'avoine atteint 20 è SI j> » 

et l'orge . 17 à 18 * » 

AutrefoiSi quand toutes les sortes de céréales étaient sou- 
mises aux mêmes influences, l'avoine et l'orge n'atteignaient 
à bien dire jamais la moitié du prix du froment. 

Nous reviendroDs sur ces chiffres. 

Si, après la production des céréales, nous nous (irrétons à 

(î) Cette moyenne a été talc niée sur le prix et les tableaux do 
quinzaine donnés par M. Barrai dans le Journal d'agriculture 
pratique. 
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eelle du bétail et particalièremeat <ie8 bétes à oornesy dsiib 
trouvons les départements des cinq tooes unammes pour 
aecuseï* dans le nombre des tètes de bétail et rélévation des 
prix, une augmentation constante depuis 1861, augmentation 
qui n'a été un instant arrêtée que par le FeDcbérisBement 
extraordinaire des fburrages par suite des chaleurs anormales 
et prolongées des étés de i-864 et de 1865, 

Toutefois ces mômes départements signalent une diminu- 
tion marquée dans le nombra des bétes à laine. 

Ifeis ee iiiit pourrait n'être que passager et sa partie sou* 
mis à une introduction de laines étrangères qui aurait un 
instant surchargé ie niarclié. 

Quant à l'augmentation unanimement oonscatée dans le 
nombre et le prix des bétes à cornes, on se tromperait toute- 
fois en regardant l'élévation du prix de la viande, comme la 
véritable mesure de l'élévation du prix des animaux eux- 
mêmes, d'abord parce qm l'augmentation rapide de la popu- 
lation des villes et des grands centres industriels a sioguUè^ 
rement favorisé les prétentions de la boucherie et que d'une 
autre part les droits d'octroi et d'abattoir se sont également 
prêtés à favoriser cette élévation de prix, si bien que l'on 
pourrait assez Justement dire que- l'élévation du prix de la 
viande sur pied est restée de 4G à SO 0/0 en arrière de celle 
acquise par la viande vendue h l'étal Cette di-Qerence se 
constate tous les jours entre les prix de vente de la boucherie 
qui ne fléchissent à bien dire jamais et ceux acquis aux ani- 
maux sur pieds qui se trouvent astieints à des baisses pério- 
diques souvent très «marquées (1). 

(l) H. de Lsvergae, dans une lemaïqiudile noiios lue à eette 
Académie en avril dernier, sur les vtriaiioiiê flurvenues dans le 
prix des objets de consomuiàiîoa depuis le aummeuceoient du 
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Deux autres grands produits de l'industrie agricole, — les 
alcools et les saores indigènes^ sont signalés, partout où ou 
les obtient, comme ayant suU depuis 186t des baisses nota* 
bles et continues dans leurs prix* 

£n passant de cette appréciation des produits aux moyens 
et à l'élément môme de la production, on trouve que la ri^ 
ehesse et la fécondité du sol résultant de sa nalure piopii et 
du travail comme des amendements qui lui sont prodigués 
se manileâtent daus les départements du nord par : 
21 hectol. 50 de blé À l'hectare avec un aocroiase- 
ment depuis dix ans dans les pro-* 



duitô généraux de. • 24 0/0 

ûauâ les départements du midi par: 

14 lieetol. 45 avec un accroissemeiit de 5 0/0 

Dans Test par : 

46 hectol. 26 avec uu ticcroi8tieuient de 7 0/0 

i)ans les département de l'ouest par: 

14 hectol. 75 avec une élévation de 10 0/0 

£t dans le centre par : 

15 hectol. 27 avec one augmentation de 15 0/0 

en dix ans. 



Ce qui donne, pour l'ensemble de 
la France, nne production moyenne 
par hectare de : 
16 hectol. avec une augmentation en dix ans 

de 12,25 0/0 

dans la production comparée de l'hectare. 

Recherchant, après cette appréciation des qualités et de 
la force productive du sol, les conditions dans lesquelles le 

siècle, ftnsait renortir la vérilé de cette aneition par des chiilirea 

qu'il est impotsible de coateitsr. 
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travail agricole s'est lui-même accompli, on trouve d'abord 
que le nombre des bras occupés aux travaux de la campagne 



s'est abaissé depuis dix. ans de 27 0/0 

Dans l'ensemble de la France, et que cette baisse ' 
s'est fait sentir comme suit dans les cinq zones ob- 
servies s 

Dans le nord, de 25 0/0 

Dans le midi, de 25 O/q 

Dans l'est, de. ... « 28 O/o 

Dans Voues t, de 27 0/0 

Et (làijs le centre, de 30 0/0 



Cette rareté des bras, que nous étudierons plus tard à d'au- 
tres points de vue, devait av<drson Influence naturelle sur le 
taux des salaires, sujets d'ailleurs à d'autres cauàes de varia- 
tions, et il est arrivé, d'après les chiflVes que l'enquête nous 
a fournis, que, sur l'ensemble de la France, l'augmontatioa 
des salaires agricoles, ouvriers et gagistes réunis, ne peut 



être évaluée à moins de 39 0/0 

Qu'elle a été dans le nord, de 41 0/0 

Dans le midi, de 33 0/0 

Dansrest.de 34 0/0 

Dans l'ouest, de 56 0/0 

Dans le centre, de 50 0/0 



Àrrétons-noos ici à quelques considérations sur les fiiits 

que nous venons de siinialer. 

On ne peut d'al}ord se reluser à reconnaître que Tagricui- 
tore française entrée depuis vingt-cinq à trente ans dans la 
voie des perfectionnements que la science et les exemples de 

plusieurs pay^ eiran^rs lui indiquaient, a convenablement 
et très-noblement répondu à l'appel qui lui était fait dans 
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l'intérêt commun du pays. — Rien ne le prouve mieux que 
le développement soutenu de l'élève du bétijil et ruccroissc- 
ment accusé partout daos la population des bétes d'étabie, 
fait que conArment aussi les récensements de Vadministration , 
quoique ses chinVes ne remontent pas très-loin et ne soieiit 
peut-être pas d'une certitude absolue (1). 

Su? un autre point l'augmentation obtenue depuis dix ans 
dans toutes les zones indistinctement sur le nombre d'hecto- 
liUes de produits à l'hectare, prouveégalemcnt que d'utilts 
et fructueux etlorts ont été faits en faveur de rauiendement 
du sol. Nous avions d'un autre côté déjà constaté depuis 
longtemps pour le Finistère auquel nous appartenons qu'avec 
ce perfectionnement des cultures, le poids de l'hectolitre 
s'était élevé lui-même d'une moyenne de 75 kilog. pour les 
cinq années écoulées de 1804 ii 1800 à une moyenne de 
78 kilog. 60 pour les années de 1832 à 1836, chiffre qui 
continue à se maintenir. 

£nûn si la diminution des bras atfectés au travail des 
champs prouve, concurremment avec une production de plus 
en plus élevée, que les procédés perfectionnées et les machi- 
nes ont été appliqués avec une utile sagacité, il faut recon- 
naître par ces nouveaux faits que l'agriculture dans ses 
moyens généraux a usé de toutes les ressources à sa disposl- 
lion, d'abord pour obtenir de plus abondants produits, secon- 
dement pour les oblenir par les moyens perfectiuiiiiLS que la 
pratique et la science i^ecommaudent le plus vivement. Mais 

(1) En 1869, radministration , d'après la statbtiqae officielle , 

'comptait 3,OOD,œO de chevaux au lieu de 2,766,000 qu'elle signa- 
lait eu 185^2. — Les bêles à laine auraient été de 35 uiiliiuas en 
1862, au lieu de 33 miiiioas sigualés en 1852. Elle ne doone paa 
de terme de comparaison pour les bètes ^ cornes. 

LXXVI. 9 
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en même temps nous ne pouvoos omettre de faire remarquer 
que le mouvement des salaires rapproché de celui de la po- 
pulation accuse, pour les cinq zones indistinctement, des élé- 
vations dans le prix du travail parfaitement en rapport avec 
la rareté des bras, ce qui prouve que l'emploi des machines 
et des méthodes nouvelles est loin d'avoir suppléé à Tabsenoe 
des travailleurs. 

Mais il y a maintenant à se demander si ces louables efforts 
et les sacrillces en argent qu'ils ont exigés ont donné tous 
les résultats désirables, ou, en d'autres termes, si ceux qui 
se sont imposé ces sacrifices ont obtenu les justes profits 
auxquels ils avaient droit? 

Nous avons déjà dit ce qu'il fallait penser de la baisse 
constante survenue dans le prix des céréales. Les sucres, les 
alcools ont également subi depuis 1861 des réductions qui 
ne permettent pas, dans beaucoup de circonstances, de couvrir 
les frais de production. 

Les plaintes réitérées des sociétés d'agriculture, les do* 
léances des chambres et jusqu'aux circulaires de M. le mi* 
nistre de ragriculture qui, pour réfuter ces plaintes rejetait 
les bas-prix de nos marcbés sur l'abondance exceptionnelle 
de la récolte de 1864, quand la médiocrité de celle de 1865 
n'a rien changé cette défaillance des prix, tout vient con- 
firmer l'importaucc de ces filai nies et le chiffre des pertes 
subies, fait que l'administration de l'enregistrement elle- 
même confirme par l'abaissement de ses produits (1). Gom* 
ment en douterait-on, en effet, en reportant ses regards sur 
un autre point de la question, celui des salaires. 

(1) 9 premiers mois de 1865 pQur les droits d'enregistrement. 

de greffe, d hypothèque , elc 240,935.000 fr. 

En 1884 244,931.000 

En 1863 244.420,000 
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Rapprochez un moment les prix de main-d'œuvre à la 
ville de ceux obtenus dans les campagnes e( vous verrez que 
quand ces prix ne se sont élevés à la campagne que de 

39 0/0 en dix ans, mulgio une rédnction corrélative dans le 
nombre des bras restés disponibles, ils ont au contraire dou- 
blé dans les villes quoiqu'il y ait de ce c6té et pour les 
centres industriels une augmentation notable de popula- 
tion, et par conséquent, oiïrc nouvelle et redoublée de 
bras et de travailleurs, ce qui montre une fois de plus que 
les profils et les gros bénéfices sont à la ville et non à la 
campagne. 

Si nous précisons les faits par les chiliics mômes, que 
trouvons-nous dans les mouvements comparés des deux 
populations urbaine et rurale, qui ne confirme cette asser* 
lion. Dès le recensement de 1856, M. Wolowski, rendant 
compte d'un important travail de M. Legoyt, chef du bureau 
de la statistique au ministère de Tagriculture et du comnierce, 
faisait remarquer que dans la seule période quiaquenale de 
1851 à 1856 les communes de 10 à 20,000 ftmes s'étaient 
élevées de 76 à 1 15 ; celles de 20,000 âmes et au-dessus, de 
43 à 69, tandis que les petites communes, rurales pour la 
plupart et au-dessous de 5,000 ftmes, avaient subi en nombre 
une réduction de 379. 

En reprenant les choses de plus loin, de 1790 jusqu'à nos 
Jours, ces rapports ne paraissent pas avoir changé : M. de 
Lavergne, sans que ses cbittres peut-être soient d'une exacti- 
tude absolue (c'est lui qui le dit), estimait, comme M. Wo- 
lowoski en 1859, que si dans près de 70 ans, la population 
des communes au-dessous de 2,000 âmes ne s'était élevée 
que de 1,500,000 sur 22 millions, la population urbaine 

était arrivée de 6 à 14 millions, c*est-à-dire qu'elle aurait 

9. 
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plus que doublé quand l'autre serait restée à peu près sta* 
tionnaire(l). 

D'accord sur ces mêmes faits MM. Wolowski et Legoyt 
câtimaient que, dans la seule période quinquenale de 1851 à 
1856, 3 milliODS d'habitaots avaient ainsi abandonné les 
campagnes pour les villes. 

Ces fhits sont, comme on le voit, parfaitement d'accord 
avec ce qu'établit notre eiiquôte quand elle nous apprend que 
la partie la plus mobile de la population a perdu depuis dix 
ans seulement i7 0/0 de son importance par suite d'émigra- 
tion à la ville, cela ne peut faire de doute. Aussi trouvons- 
nous que c'est avec beaucoup de raison que M. de Lavergne 
discutant en 1861 les chiffres de M. le chef du bureau de la 
' statistique au ministère sur l'émigration des habitants de la 
campagne vers la ville, disait que si ce chiffre d'un recen- 
sement à l'autre avait été d'un dixième de la population, c'é- 
tait en réalité le quart des travailleurs agricoles qui s'était 
éloigné deschamps, l'émigration elle-même n'ayant pu porter 
que sur la partie virile de la population. 

Ivous n'avons pas besoin, sans doute, de vous arrêter 
davantage sur la gravité de ces faits, et il suffira que nous 
rappelions en même temps que depuis 12 à 15 ans Taug- 
mentatiun normale que suivait notre population s'est très- 
seusiblemeut ralentie; qu en 1856 cinquante-quatre dépar- 
tements avaient vu leur population diminuer d'un recensement ' 
à Tautre,* qu'au recensement de 1861, les choses n'avaient 
pas changé, puisque i29 départements étaient encore en 
perte sur U recensement de 1856 et que l'ensemble de la 

(1) Séances de l'Académie des seknceê moraUe et poUtiqtM 
février 1859). 
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population recensé en 1864 ne présentait à -bien dire aoenue 
augmentaliuii, 56,045,000 liabitauLs pour 80 dcpurteinents 
au lieu de 56,605,000. Ou sait d'une autre part que depuis 
quelques années noas sommes en perte très-sensible vis-à- 
vis de presque iom les pays de TËurope, comme on Ta fait 
remarquer plusieurs fois dans cette enceinte et ailleurs; si 
bien que la plupart des pays étrangers ont augmenté leur 
population de 50 0/0 depuis 1789 quand la nôtre s'est à 
peine élevée de 33 0/0, et que l'Angleterre a plus que dou- 
l)lé la sienue eu arrivant de 13 millions d'habitants à 28 
milUoDs sans compter ses colonies (1). 

Quant à la situation de Tagricullure elle-même, il nous 
semble donc tfu'il ne peut y avoir aucune hésitation sur 
âes souffrances. 

Plusieurs de ses produits se vendent en liaisse sur les prix 
anciens et au-dessous des frais de revient; enOn si un 
de ses plus notables produits les bestiaux et la viande de 
lK)ucherie ont profité depuis quelques années d'une augmen- 
tation sur les prix, il est au moins prouvé^ par l'affluence 
chaque jour plus active des populations vers les villes et les 
contres in<lustriels, que celte aui^'mentation n'est pas onéreuse 
à ceux qui la soldent, et qu'on peut assez j ustement dire, d'une 
autre part, que Taccroissement rapide des salaires et des 
proflts industriels dans les villes s'est élevé beaucoup plus 
promptement encore que ie prix de la viande et des denrées 
recherchées des habitants de ces villes. La contre partie 
de ce foît serait en même temps, comme nous l'avons d^à 
dit, que l'élévation du prix des bestiaux, quelle qu'ait été cette 
élévation, n'a pas été sutTisante pour retenir aux champs les 
gens qui continuent à s'en éloigner plus que Jamais. 

(l) Séance9 d$ VAcadémU des sciences moraUs (février 1861). 
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Mais arrivons au fait capital et prédominant de la situa- 
tion faite à l'agriculture depuis cinq aos par la loi du 15 
juin 1861 , dont l'influence regrettable ne pourra plus être 
contestée de personne « puisque, bon an, mal an, avec 
des récoltes njédiocres ou abondantes, les prix ne se re- 
lèTCDt pas, et que la production se trouve ainsi frappée 
Jusque dans sa source. 

Je ne me dissimule pas, toutefois, qu'après tant de faits 
mis en avant pour la suppression de Téchelle mobile (que 
personne ne regrette ) il y a une difflculté incouteslabie û 
dégager ai^ourd'bui la question de ses considérants presque 
populaires pour Tenvisagerà son véritable point de vue, 
et faire entrer dans le débat les intérêts de la production 
aussi bien que ceux de la consommation que je ne pu's 
séparer les uns des autres parce qu'ils me paraissent parfai- 
tement solidaires. 

Mais je n'hésite pas à dire tout d'abord que si la suppres- 
sion de l'échelle mobile comme rétablissement de la liberté 
absolue des échanges pour les produits agricoles, n'ont pas 
répondu à ce qu'en attendaient les plus fermes partisans 
de la liberté du eommercc, c'est que dans cette réforme de 
nos tarifs on a traité et considéré l'industrie agricole au * 
même point de vue que les industries manufacturières aux- 
quelles on dit incessamment de produire plus et à meilleur 
marché afiu de compenser les réductions de prix par les 
quantités. 

Suivant nous, cette recommandation adressée à l'agricul- 
ture part d'une observation mal faite, et ne peut entraîner 

avec ell(? que des désastres. Reprenez l'histoire de notre pays 
et celle des plus grands Ëtats de l'Europe depuis plusieurs 
siècles, et dites si, chez nous comme ailleurs, la richesse 
et la prospérité du pays ne sont pas toujours indiquées par 
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l'élévation du lover de la terre et du prix de ses produc- 
tioos (exception faite des temps de disette), et si uq prix 
ferme et rémunérateur des céréales, n'a pas toujours été 
aux yeux des gouTcrneraents le signe le plus sûr de l'aisance 
gciiérale des habitants comme de l'agriculteur, — que pour- 
rait-oû en efifet avoir à craindre de ce côté? — est-ce que 
de nos Jours comme à toutes les époques passées, les salaires 
et les profits des industries exercées à la ville, où les popu- 
lations affluent sans intervalle depuis cinq à six siècles, ne 
&e sont pas toujours élevés beaucoup plus rapidement que 
ceux de la campagne ? 

L'erreur est grossière d*avoir ainsi voulu considérer 
l'agriculture comme étant placée sur le même pied que 
les industries manufacturières ou commerciales , pour 
lui demander qu'elle produise plus et à meilleur marché 
en lui donnant pour compensation aux* droits protec- 
teurs qu'on cessait de lui accorder les marches nouveaux 
de l'étranger. 

Y a-t^n bien pensé? Je conçois que par l'abaissement de 
vos tarifs vous ouvriez de nouveaux marchés là où il n'y a 

pas de fabriques pareilles aux vôtres, à des tissus de soie, 
de coton ou de laine, ainsi qu'à tout objet de luxe ou de 
fantaisie, qui, à Taide de capitaux et de bras, peuvent être 
produits en qualités meilleures qu'à Tétranger, ou en plus 
grandes quantités qu'ils ne l'ont été jusqu'à ce jour. - 
Dans ces conditions de développement tout devient profit, 
les quantités qu| augmentent et les prix qui, s'abaissent 
tournent à l'avantage commun du pays. 

Mais pour les produits agricoles, c'est tout autre chose ; 
et le sol cultivé dans les pays qui le sont déjà depuis des 
siècles^ ne s'étend ni ne s'agrandit à volonté, ainsi que les 
fiibriques et les établissements manufacturiers ou de confec* 



Digitized by Gopgle 



4 36 ACADÉMIE DES SQENCES MOAALËS ET POLITIQUES. 

tion. Le sol ne peut s'amender que dans une mesure trè=> 
liinilée, et les produits obleuus par une culture savante, et 
de nouveaux capitaux, n'ont pas sur les marchés étrangers 
des placements da genre de ceux qu'obtiennent des produits 
manufacturés quels qu'ils soient, puisqu'ils ne peuvent i ; ri- 
ver avec avantage que dans des pays ou les articles simi- 
laires ou équivalents sont d^à en possession de satisfaire 
aux besoins des habitants. L'agriculture, en effet, ne donne 
généralement que des produits alimentaires et tout pays a 
les siens consacrés par un usage séculaire. Vos blés, vos 
bestiaux, vos fruits, vos légumes, vos volailles, voire gibier 
même sur quelque marché qm vous les portiez ne pourront 
y être reçus tout au plus que comme un complément de 
luxe ou de confortable à la nourriture habituelle des habi- 
bitants, à peu près comme le riz et certaines salaisons qui 
sont reçues chez nous en petites quantités mais sans faire 
cesser l'usage du pain, deâ farines ou de la viande, produits 
spontanés du sol. 

A ce point de vue, l'abaissement des tarifs étrangers ob- 
tenu par tous les traités de commerce possibles, ne peut 
être qu'une illusion et l'occasion d'un mirage trompeur. 

Mais, dira-t-on, à ce compte l'abaissement de nos propres 
taril^ et la suppression des droits anciens vis-à-vis des pro- 
doits agricoles de Féiranger, ne serait donc pas plus dan- 
gereux pour nous que la suppression de ces mêmes droits 
cliez l'étranger ne nous a été avantageuse? 

Gela serait vrai si l'état des cultures, les conditions géné- 
rales de la civilisation ainsi que les développements de la 
science étaient les mômes chez les deux peuples entrés en 
relations d'échange, et je ne peux mieux le constater qu'eu 
rappelant le bienfait inespéré que produisit en 1790 la sup* 
pression de toutes les barrières locales que les provinces 
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opposaient les unes aux autres, quand pour compléter cette 

suppression, toutes les terres, les cultures et les industries 
de ce^ mêmes provinces furent ramenées à un état de pur- 
faite égalité pour les cliarges et les impôts qui remplacèrent 
les taxes et les droits anciens, d'origine et d'importance si 

différentes. 

Mais aucun fait pareil s'est-il produit de nos jours, et est-il 
même possible dans ce nivellement nouveau des tarifs de 
douanes d'un peuple à l'autre eu égard à notre sol et à ses cul- 
tures? Ici, comme en France où vous avez une civilisation très- 
avancée, des besoins multipliés et de tous genres^ de luxe et 
* de bien-être^ il nous a fallu des ressources financières chaque 
jour croissantes que vous avez surtout demandées au sol et 
à la propriété. La, dans d'autn s pays au contraire, suivant 
le climat et la nature du sol, la production se trouve souvent 
plus féconde, moins coûteuse parce que l'industrie y existe 
à peine, que les bras y abondent à des prix réduits et que 
par conséquent le loyer de la terre s'y trouve à un taux très- 

* 

inférieur. 

Je me crois donc autorisé à le répéter, ces abaissements 
de tarif pour Tagriculture et ses produits ne sont qu'une iWn* 

slon, parce que les conditions do culture et de production ne 
sont pas les mêmes dans les pays avec lesquels on nous a 
mis en concurrence et que ceux-ci peuvent inonder notre 
marché de produits obtenus à des prix beaucoup au-dessous 

de ceux auxquels nous pouvons les produire (1). 

(1) Pour ne citer que l'exemple de la Russie , est-il néeessaire 

de rappeler que les vastes provinces de la partie méridionale de 
ce pays, les gouvernements de PoJolie, de Kiew. de Volhiriie, de 
Kerson et autres produisent leâ grains presque sans culture; 
qu'une couche d'humus noir de deux luètres de profondeur assure 
presque sans frais une production moyenne de 18 & 30 pour 1 , 
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Il en est sur ce point du nouveau régime introduit par l'a- 

baissemcTït réciproque des tarifs sans l'élablisseinent des 
mômes conditions pour Ja production agricole^ comme il en 
eut été en 1790 pour nos provinces, si, après la suppression 
des aides et des droits de traite, qui repoussaient les produits 
d'une proTÎnee à Tautre, on n'avait supprimé du même coup 
les tailles, les capitatioos et les vingtièmes qui pesaieot 
inégalement sur ces provinces' pour les ramener tout% aui 
mêmes impôts et aui mêmes charges qui devaient laisser à 
la production les mêmes chances de vente et de circulation. 

Notre pays ne peut que souiïrir beaucoup d'un tel état de 
choses; et il suffit pour le démontrer de faire observer par 
quelles brusques transitions nous avons passé depuis 1861, 
puîsqn'avec une récolte de 75 millions dliectolîtres il a 
été introduit cette môme année près de 16 millions d'hecto- 
litres de blés étrangers représentés par une somme de 
442 millions de fhincs, tandis que sous l'empire de l'ancienne 
loi, à six ans de distance seulement, en 1855 pour une pro« 
duction moindre qui n'était que de 72 millions d hectolitres, 
rintroduction de Tétranger n'avait été que de 5,967,000 heC' 
tolitres représentés par une somme de 164 millions. 

Si en s'arrêtant à ces faits, on ne les considérait qu'au point 
de vue de la consommation, nul doute que le bénéfice de 1861 

qui s'élève souvent au delà, tandis qu'avec des frais et des 
charges énormes nous produisons à peine 6 à 7 en moyenne. 
Faut-il ajouter que les cbemins de fer, qui se substituent, dans 
reiDpire rosse comme aillenrs, aux anciens modes de transport, 
rendent ehaqne jour tes exportations en biéde plus en pins consi- 
dérables, et que, le jour oû les minoteries et les fabriques de 
pâles et de biscuit y auront pris les dcveloppcinenls naturellement 
indiqués, notre agriculiui e verra partir de ce point une concur- 
rence de plus 60 plus redoutable. 
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sur 1855 ne fût très-considérable; mais, en passant du 
cousoQimateur au producteur, il y a lieu de faire remarquer 
que la masse eompaçtedes popuIatioDS adonnées à la culture 
des champs a ainsi vu passer è Tétrangerune somme de plu- 
sieurs centaines de millions, que d autres circonstances et 
une protection plus en rapport avec les sacrifices imposés à 
l'agrictilture lui eussent ménagée en lui donnant les moyens 
de faire prof ter de ces millions le commerce et l'industrie. 

Considérée à un autre point de vue, cette dépréciation 
forcée du prix des céréales est-elle plus légitime et plus 
conforme aux besoins comme aux droits des hommes adon- 
nés à la culture des terres qu'ils soient propriétaires ou fer- 
miérs? Quand les uns et les autres avaient contracté entre 
eux, sous Vempire de l'ancienne loi pour le loyer des terres 
è mettre en culture, le prix de ce loyer, à l'aide de baux à 
longs ternies, avait été réglé et débattu , d'une part , en 
raison des impôts et des charges qui pesaient sur l'instru- 
ment du travail; de l'autre, pour le fermier, sur des prix 
dont les produits agricoles Jouissaient sur le marché dépuis 
longiiCb années. 

Qu'est-il nécessaire de s'arrêter plus longtemps au rappro- 
chement de ces foits pour rappeler à toutes les personnes 
engagées dans les intérêts de cet ordre, ce qu'ellesont entendu 
de plaintes depuis quelques années à l'occasion des difficultés 
survenues pour l'entière exécution des contrats consentis 
à l'abri d'un régime auquel ont succédé des essais de nature 
à compromettre tant d'intérêts et de droits Justement acquis. 

Tout semble en efTet justifier cette manière de voir, et 
quand nous nous reportons à tous les magnifiques résul- 
tats qui étaient annoncés comme devant procéder des libertés 
et des franchises; source , disait-on, d'une prospérité sans 
limites, nous ne voyons trop que répondre à ceux qui nous 
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deiDaodeDt aujourd'hui où sont ce commerce et ces eiporUi* 
Uoas de céréales qui devaient faire de la France le marché 
privilégié de l'iCurope et da monde entier. Nous voyons 
nos prix écrasés, notre production dépréciée. Depuis les qua- 
tre années écoulées à partir de 1861, les exportations ont été 
de la moitié au-dessous des importations, et celle-ci ayant 
été en moyenne pour les quatre années 1861-62-63 et 64 de 
6, Oui ,000 liectolilres, l'exportatioa n'a été (jue de 5,454,000 
hectolitres, et encore prol>ablement parce qu'on a fait entrer 
dans ce dernier chiffre, comme commerce spécial, les farines 
obtenues de blés étrangers Introduits à l'entrée. — Oue nous 
apprend au contraire le dernier relevé décennal de la pu- 
hliication officielle faite par le ministre de l'agriculture pour 
les années de 1847 à 18S6 soumises à l*ancienne législa- 
tion? Que la moyenne de ces années a été pour l'importa- 
tion de 3,700,1)00 hectolitres et que celle de l'exportation l'a 
presque égalée en s'éievant à 2,108,000 hectolitres. On 
objectera peut-être qu'en 1861, année de rareté, il a été 
introduit 15 millions d'hectolitres ; mats les années 1863 et 
1804 ont été des années d'extrême abondance qui auraient 
dû favoriser l'e^iporlation ; puis si Ton parcourt la période 
décennale, prise pour terme de comparaison, on n'y trouve 
aucune année dépassant pour la production, 97 millions 
d'hectolitres, tandis que 1865etl8G4doiinaientl 16et 111 mil- 
lions. De l'autre côté au contraire on trouve trois, quatre ^ 
années de rareté qui ont exigé des introductions annuelles 
de 5, de 9 et de 1 1 millions d'hectolitres. 

En reprenant les choses à un autre point de vue, celui 
du prix des blés, on remarque en outre que le prix moyen de 
rhectolitre dans la période décennale a été de. 21 fr. 98 c. 
tandis que depuis 1861 cette moyenne n'a 
été que de 17 fr. 88 c. 
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sans que cependant les exportations se soient relevées. D'où 
il résulte qu'eu égard aux quantités obtenues de nos propres 
récoltes^ comme aux prix-courants de la marcbandise, le 
nouveau régime aurait été de tous points très-peu favorable 
à l'exportation qu'on avait regardée comme devant être une 
source inespérée de richesse. 

Il y a évidemment daus ces &its plusieurs choses inexpli- 
pliquées : mats ce n'est ni le lieu ni le moment de nous y 
arrêter. Cependant en faveur de ces exportations dont on se 
promettait tant de merveilles, à quel point de vue ne s'était-on 
pas placé : — Les blés étrangers qui viennent nous teàre 
concurrence sur notre marché après y être arrivés moyen- 
nant un droii illusoiic de 50 cent, par quintal metiique, sont 
autorisés à se rembourser de ce droit sur notre trésor quand 
après avoir fidt baisser nos prix et être restés invendus, 11 
platt à leurs propriétaires de leur foire prendre la voie de 
l'exportation sous forme de farine. Si bien qu'après avoir 
essayé de notre marché, ils réalisent ainsi une prime de 
50 cent, par préférence à nos propres produits. 

Hais, ont dit quelques partisans résolus d'un principe, 
(|ui. suivant eux, ne doit fléchir sur aucun point : si le blé, 
la viande et d'autres produits agricoles sont à plus bas prix 
chez nos voisins et chez d'autres peuples, il faut les y aller 
chercher, et, en retour, nous leur porterons des produits 
maoïifacturésdont le solde fora compensation aux déboursées 
que nous auront occasionnés les importations réalisées... 

D'abord il y aurait à examiner si un grand peuple qui, 
depuis 12 à 15 siècles, a justement pris le sol et sa fécondité 
pour la base la plus sûre de sa richesse et de sa force, peut 
ainsi déserter inopinément les conditions et les moyens 
auxquels il doit sa prospérité acquise. Sans entrer dans 
les détails d'une pareille discussion, il me suffit pour rester 
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dans le doute, sar l'efficacité d'un tel système, de Toir le 
raleotissement qu'on signale dans le développement général 
de noire puiiulalion , ramoiiidrissement chaque jour crois- 
sant de notre popuialiou rurale, et les pertes relatives et 
continues que le chiffre des naissances subit par comparai* 
son à celui des décès (1 ). • 

Mais si nous souffrons, si notre agriculture est en perte 
depuis quelques années, et si comme on le dit cepeudaut, nos 
traités de commerce et la suppression de certains droits pro- 
tecteurs ont été la conséquence forcée d'un état nouveau de 
nos relations avec l'étranger et de conditions également nou- 
velles dans le mouvement des affaires et des hommes par 
suite de rétablissement des chemins de fer et de la rapidité 
extraordinaire des communications, toutes choses que nous 
sommes loin de nier et dont nous nous réjouissons comme 
tout le monde; il ne s'agirait plus de savoir comment on 
rendrait à la propriété et à l'agriculture la protection qu'on 
leur a retirée, mais comment, dans la position nouvelle qu'on 
leur a laite, on les mettrait en mesure d'accomplir aujourd tiui 
les évolutions propres à leur rameùer la prospérité qui 
. leur échappe, comment on pourrait leur assurer les moyens 
de dévL'loppemenl qui leur sont encore nécessaires pour 
atteindre toute la puissance de richesse et de force que ies 
qualités et l'étendue de notre sol comportent. 
Pour cela il y a d'abord à se demander si en établissant 

(1) Ce ralentissement du chiffire des naissances à l'égard de 
celui des décès date surtout de 1854. A cette époque, U. Wolowski 
signalait déjà pour eette année un premier excédant des décès snr 

les naissances do 68,318, et pour Tannée suivante, en 1855, un 
excédant de 39,274 décès. — {Séancea de i Académie des scimces 
morales, février 1861,} 
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.parles traités de commerça un nouveau mode de relations avec 
les pays qui nous sont ouverts, le sol et nos produits, d'après 

les faits que nous avons exposés, se U ouvent chez nous dans 
des canditions pareilles, à celles où se t,rouveat ces mêmes 
éléments de .richesse chez les peuples aveclesquels un nou- 
veau couiant d'affaires a été établi. 

Pour répondre à cette question très-délicate et très-diflicile 
à élucider, et cependant très-digne de considération, j'ai 
repris le travail d'un de mes amis, M* de Romanet, membre 
de l'ancien conseil général de l'agriculture, qui prévoyant, 
dès 18i5, les cmbanas qu'allait subir l'agriculture française 
par suite de la suppression des droits protecteurs, venait 
devant l'Académie des sciences morales, dire ce qu'il avait 
cru remarquer sur la position anormale et exceptionnelle 
qui élait faite à notre agriculture par comparaison a ce qui 
se passait dans les autres pays de l'Europe. 

Prenant pour cela le budget de la France et ceux de ces 
antres pays, il faisait justement remarquer que quand les 
impoli cliiccts qui atteignent parUculieicnient la propriété 
foucière, élément primitif de la production agricole ne s'é- 
levaient en Angleterre qu'an 10* ds i>tt4gel|éaénil. 

En Bavière et en Espagne au ^ — 

En Russie, ea Hollande et dans les 
Etats Sardes à i/A — 

En Prusse dans le grand duché de ^ 
Bade et dans les Etats Romains à. . . . 1/4 — 

Et dans le Danemark, en Belgique, 
en Autriche, dans ie Wurtemberg et les 
deux Siciles à une proportionnelle qui 

dépassait à peine le tiers 1/3 

il se trouvait qu'en France ces mêmes impôts formaient au 
contraire la moitié des taxes exigées du psys entier pour faire 
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face à ses dépenses ; de sorte qae le sol et la propriété sup- 
portaient ainsi la part la plus lourde des charges de TEtat. 

Depuis 1845, quoique nous ayous passé en 1818 par les 
45 cetitiincs qui portèreat la masse des impôts direcls au-delà 
du produit général des impôts indirects, les choses se sont, 
sans contredit, l)eaucoup améliorées par le fait naturel du 
développement de l'industrie et des taxes qui lui incombent 
ci se sont élevées à un milliard environ. 

Mais de ce côté les autres pays avec lesquels nous sommes 
en relation ont acquis des développements du même genre, 
et l'écart eulrc les imptMs directs et indirects, entre les char- 
ges imposées à la propriété et celles supportées par l'indus- 
trie proprement dite dans ces mêmes pays, s'est aussi beau- 
coup élargi, de sorte que la propriété et les produits agricoles 
de la France restent toujours vis-à-vis de ceux de l'étranger 
dans une position de défaveur marquée et d'infériorité diffî- 
elle à surmonter. 

Nous savons tous que le gouvernement de la Restauration, 
ccdant à des considérations fondées sur ces inégalités de 
répartition dans l'impôt, avait réduit l'ensemble des contri- 
butions directes de d2 millions, et qu'en 1850 le gouverne- 
ment de la république, dominé par les mêmes considérations, 
avait accordé un nouveau dégrèvement de 28 millions, dé- 
grèvements malheureusement aujourd'hui devenus illusoires 
par l'élévation successive des centimes additionnels qui ont 
atteint le chiffre de 204 millions. Mais, si on recherche quel 
* a été le développement nouveau de la richesse industrielle et 
commerciale du pays par raccroissemcut seul des iniporta- 
tlons et des exportations réunies qui se sont élevées depuis 
1815 d'une valeur de 600 millions à peine (595,8^0,548 ft ) 
à la somme prodigieuse de près de 8 iiulliards — (dernière 
évaluation des douanes pour 1865), on se demande naturcl- 
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lement pourquoi Véeart aujourd'hui existant entre les eon- 

tributionà directes et celles produiies par les consommations 
n'est pas plus marqué et pourquoi le sol et la propriété sup- 
portent encore une cbarge de 660 millions formés de rimp6t 
foncier avec ses centimes additionnels, de celui des portes et 
fenêtres et des droits de timbre cl d'enregistrement afférents 
à la propriété rtoc les frais d'hypothèques (1), sans parler des 
yaleuis hypothéquées sur ces mêmes propriétés et que l'ad- 
ministration et plusieurs économistes fixent entre 12 et 15 
milliards (2). 

En effet, si le seul commerce extérieur depuis 1831 jusqu'à 
1865^ pour emhrasser d'un seul «coup la grande période de 
notre mouvement industriel, s'est élevé, importations et 
exportations réunies, de moins de 900 millions (829,763,000 
francs) à 8 milliards, comment se fait-il que, quand les 
échanges avec l'étranger et le commerce intérieur suivaient 
une progression si rapide, commènt se fait-il : que la charge 
contributive afférente à l'industrie et aux consommations 
dont les 19 millions d'agriculteurs paient aussi leur part, ne 
se soit élevée que de 549,796,000 fr. à 1,001,894,000 i^uncs 
(ehififtedel86i). 

N'aurait-il pas été opportun en signant les nouveaux trai» 
tés de commerce par suite desquels on est arrivé à la modé- 
ration ou à la suppression complète de droits que l'industrie 
acquittait précédemment, d'examiner, si par suite de ce juste 
principe pour la répartition de TimpOt : à c/tacun suivant son 

(1) Mémoire de M. le marquis d'Audiffret sur la Répartition 
des impôts en 1861, Séances de l'Académie des sciences morales 
et politiques, novembre^ 1863. 

(2) L'évaluaUoQ de radmiuistratioa de l'enregistrement, en 1840, 
fixait le chiffre nominal des inscriptions à 11,SS8,S65 fr. (Rapport 
à ia chambre de» députés, p. 11 et 12.) 

LXXVl. 10 
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m 

Mit ét m fatuités;, il n'y mirait pds eu lichi) afta de meHre 
ràgrkfahure ^mme Findnsttrfe en posîtion d'eiftrer eti Itfite 

avec l'étranger, de ralléger de quelques-unes des charges 
qui la retardent dans son essor. 

Il en est d'elle ai^ourdlnii eoteme d'an homme qni anniK 
des ènrrivee mx Jambës et duquel ou dirait : Votlà des 
barrières que nous renversons pour toujours et qui ne se re- 
lèveront plus. Allez et marthes... A merrèille : TOiia aurait-ii 
répbnda; mais donnez-moi les moyeto de fonfntr cette 
«ourse et pour cela débarrassez-moi des entraves qui me 
retiennent. 

L'agrîeultore^ coitime cet homme, demande à ôtre déhar^» 
rassée d'dne partie de ses entraves, et quelles entraves? 11 à 

1,200 millions au moins d'après les calculs de M. le marquis 
d'Audili'ret dont j'admets avec une pleine coniiance les sup- 
putations , à savoir 600 millions d'impOis directe» jûO mil- 
lîonB d'actes authentiqnes, et 500 mlUioûe d'intérèta et de 
frais hypothécaires. 

Je ne me dissimule pas que nous touchons ici à une ques- 
tion délie&të et d'âne nature trèa-coiUplexe. Mais en nous 
renfermant dans le fait particulier de ragricultnre, que tous 
les gouvernements proclamentsi digne d'intérêt, depuis qu'on 
abien voulu la considérer couuneun des plus solides éléments 
de la richesse pohlique» je voudrais m'arreter on instant à 
eonSidérer ce qu'on a fait pour elle. Je serai href et ne dirai 
que peu de mots de ce qu'on avait fait sous le régime de l'an- 
cienne monarchie ; mais à raison des préjugés que la propriété 
rencontira jusqu'au sein même de la Constituante, celle de nos 
assemhlées qui s'attaqua le plus résolûînent aux erreurscomme . 
aux abus du passé, il n'e.et pas inutile derappeler que longtemps 
taïUabie d mcrcf, suivant l'expression consacrée du régime féo- 
dal, l'agriculture ne commença h être comptée pour quelque 
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chose que quand Sully et Olivier de Serres h la fia du ivi" 
siècle eurent élevé la voix pour faire comprendre qu'elle était 
]a grande nourricière de l'Ëtat. La proclamation de ce principe 
ftat, sans contredit, d'an très-bon exemple; mais quand les 
troubles prolonges de la lit^tic et de la minorité du grand 
Roi, à quelque temps de là, Teurent mise aux abois et 
qu'une partie des champs restèrent en friche, et les travail- 
leurs sans abri et sans pain, il arriva presque aussitôt que 
les guerres sanglantes du règne de Louis XIV s'ouvrirent 
pour ne se terminer que par des désastres irrépaiabies. A 
qui s'adressa-t-on? Ce fut, comme toujours» à la propriété 
et au sol. Consultez sur les doléances qui, à cette occa- 
sion, se firent jour dans quelques i)rovinces, la correspon- 
dance administrative de l'époque et les procès- verbaux des 
Assemblées d'État, et vous verrez qu'il y eut alors des pays 
en France où on ne trouvait plus d'hommes pour cultiver 
les terres , beaucoup étant morts , d'autres étant retenus 
dans les priions de Tétranger, et qu'en quelques lieux les 
femmes se virent forcées de diriger elles-mêmes leurs char- 
rues et de s'y atteler quelquefois avec leurs enfants. 

Et cependant, en 1789, la propriété par suite de cette haine 
invétérée des masses contre les seigneurs et les droits féodaux 
qui avaient si longtemps pesé sur elles, continua, suivant 
l'expression d'un des plus habiles financiers de notre époque, 
à être considérée comme un signe d'aristocratie. Cet injuste 
pr^ugé décida en quelque sorte de son avenir et pendant le 
eours de la Révolution elle fut désignée invariablement aux 
coups eomme aux entreprises des niveleurs et des gouver- 
nements qui firent peser sur elle et sur l'aîrriculture tout 
l'effort et les charges croissantes de la lutte (1). 

(1) Lei Financés de la France pendmt le XIX* eiècle^ par 

10. 
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Pourquoi n'aii rions-nous pas la franchise de le dire Jl 
y eut dans ces doctrines et cette manière de faire de la part 
de la révolution surtout, ane erreur grossière et funeste dont 
les conséquences se font encore sentir, en tenant la pro- 
priété dans un état perpétuel de suspicion et en laissant 
l'agriculture sans moyens de se développer quand d^à cette 
prétendue aristocratie de la propriété foncière dont on semble 
avoir pris ombrage, compte aujourd'bui 6 millions de cotes 
au-dessous de 5 fr. sur un ensemble de 12 millions de cotes. 
* Que s'est4l en effet passé? Quand la Constituante, sous 
prétexte de liberté, supprima du même coup tous les impôts 
de consommation, elle se retourna vers la propriété, toujours 
regardée comme une sorte d'apanage, aristocratique, par cela 
sans doute que beaucoup de terres seigneuriales s'étaient 
longtemps soustraites à l'impôt, et on crut satisfaire au prin- 
cipe vivace et soupçoniiiux de l'égalité e n dcmaudant à toutes 
les propriétés imuiobilières indistinctement le quart de leur 
revenu à titre d'impôt foncier. On ne peut nier les besoins 
impérieux du moment qui conduisirent à cette regrettable 
déviation d'un principe ainsi fausse dans sa première applica- 
tion au travail. Avant la révolution il y eut deux classes de 
terre, les unes nobles, les autres roturières, celles-ci soumises 
h des charges plus ou moins lourdes, les autres Mnehes et 
exemptes de tous droits, comme on le sait, l'égalité révolu- 
tionnaire, quand on exonérait de toutes charges les produits 
industriels et de consommation, n'aurait pas dû consister à 
accabler d*un droit fixe, d'emprunts et de réquisitions de 
toute espèce les terres, instrument primitif du travail agri- 
cole, mais à les ramener toutes à la franchise et à l'exoné- 

If. le marquis d'Audiffîret — Introduction lue à l'Académie des 
sciences morales (2* trimestre de 1858.) 
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ration dont avaient joui les terres nobles de Taocienne rao- 
narehie : la liberté et raffraacbissemeat ne pGitivaieDt 
résider dans des charges communes, mais bien dans leur 
suppression générale. Aussi la suite inevilcible de cette 
erreur comme de cette injustice futTClic que tous les gouver- 
nements de la révolution sans exception ne recoururent, 
pendant l'intensité de la crise, à d'autres sources de revenus 
qu'aux impôts fonciers et aux droits d'enregistrement destinés 
à saisir la transmission des valeurs immobilières. Mais ces 
ressources, devenant promptement insuffisantes, on se replia 
toujours vers la propriété pour lui imposer des dons patrio- 
tiques ou des emprunts forcés ; et en combinant des caté- 
gories et des subventions proportionnelles, on arriva à prodi* 
guer le titre de riche à tous les propriétaires indistinctement» 
exigeant jusqu'à 200 fr. du modeste revenu de 1,800 fr. et 
demandant la moitié des revenus pour toute somme au-delà 
de 9,000 fr. Gorr ment avec de telles combinaisons n'en serait- 
on pas venu aux réquisitions et aux prestations en nature se 
présentant sous toutes les formes possibles pour aboutir au 
maximum qui laissa bientôt le cultivateur sans moyens d'exis- 
tence et sans les ressources courantes pour l'ensemencement 
de ses terres qu'un instant même il fût question de t^ire 
cultiver ofTiciellement par les administrations de district. 

C'est ainsi, et sans aucune fiction» que tout le poids de ' 
l'efifort révolutionnaire tut exclusivement r^eté sur la pro- 
priété et la culture du sol. 

Cet état de choses toutefois fut loin de s'arrêter à la fin 
des troubles ; et si l'impôt des patentes vint^ sous le direc- 
toire, apporter quelque soulagement à ces souffrances de 
l'agriculture (1), le rétablissement sous le Consulat de quel- 

(1) L'impôt des patentes pendant plusieurs années ne produisit 
pas au-ddà de 30 et quelques millions. 
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quelques Impâts de coDsommatioa, comme celui sur lee 
boissoBs et les talNics, ne porta encore qu'on remède très- 

insufTisant aux désastres qu'avait subi la propriété foncière 
et par suite ragriculture,soa mode naturel d'activité et d'ex- 
pansion. 

Pourquoi en eflét comme tout autre élément de travail, le 

sol, le champ, la ferme à cuUi\ci ne sont-ils pas regardés 
conirii(> les biaiples instruments d'une iudustrie dont il 
faudrait attendre les produits avant de les taxer, par cela 
même que ces produits soumis à des înQuenoes extérieures 
qui peuvent être fuiiesles sont encore inconnus, souvent 
douteux et ti'ès* variables, même hypothétiques. Ët quand 
vous appelez cette Industrie (la plus grande du pays puis- 
qu'elle compte 19 à 20 millions de travailleu-s ) à appro- 
visionner les marchés de l'intérieur, et à poursuivre des 
échanges avec l'étranger , pourquoi ne la placez-vous pas 
dans les mêmes conditions que celles accordées à la plupart 
des Industries manufacturières dont les produits par la réduc- 
tion des tarifs et la suppression d'une foule de droits, ont 
efifectivement profité de remises considérahles dont le chiffre 
peut encore se retrouver dans les anciens droits de douane 
qu'ils n'acquillout plus et que l'administration pourrait en 
quelque sorte indiquer, article par article. 

Il y a eu là plusieurs centaines de millions abandonnés 
au travail des manufactures, et nul ne saurait s'en plaindre ; 
mais pourquoi (juclquc chose du même genre n'aiirait-il pas 
été Mt en Javeur des produits alimentaires, qui avant d'ar- 
river sur le marché et d'être livrés à la concurrence de l'étran- 
ger, sont frappés de droits fixes ou obligatoires si élevés, 
qu aucun hectolitre de blé ne peut sortir des greniers du 
cultivateur avant d'avoir acquitté des taxes fixes, indi* 
rectes ou locales qu'on ne pent estimer à moins de 2 fr. à 
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2 fr. 80 (1). fit cependant vienne une guerre, une crise quel- 
conque, et on ajoute aussitôt uu ou deux décimes aux droits 
qui pèsent le plus lourdement sur la prapriété, sans se re- 
fuser les 45 centimes quand une iionne occasion peut les 
Justifier. 

Puis ainsi frappée dans ses ressources ^es plus indispen- 
sables, OD ioi dit^ sous le prétexte spécieux d'écliâtUg^s et 
de retours dont elle ne saurait profiter, qu'elle aura à lu(^ 
sur nos propres marobés avee tous les prodoits similaîreB 
que les pays, qui n'ont ni les mêmes taxes ni les mêmes 
charges que nous, pourront importer. *^ Ët si ces produits, 
obtenus dans de meilleures conditions ou k imoins de fiais, 
lui font une concurrence roinense, on loi dit : que c'est 
probablement qu'elle ne sait ni bien s!y prendre, ni profiter 
des progrès que la science met chaque jour à sa portée.. . 

Je ne voudrais pas m'arrèter plus longtemps 3ur .un ié** 
rain où la théorie même de l'impôt vient ae présenter d'elle- 
même, et tout en pensant qu'une reforme devient urgente de ' 
ce cdté, Je me contenterai pour Je moment de m'abriter 
derrière l'opinion des hommes »les plus consldérsâiles, qui, 
longtemps avaiiL moi et dans cette enceinte mùmc, ont re- 
connu et signalé les incoDvéQients qui s'attachâiit à l'élé- 
vation ex^rée de limpot direct qoand.on prétend lui fairiB 
produise une part trop considérable des revenus |>ul)llC8 (2). 

(I) Dans quelques localitto et certains départemcDts, on arri* 

verait môme pour des terres de qualités inférieures jusqu'à 3 fr. 
de surchîirgp par hectolitre de blé, en réunissant cnscnible les 
contributions foncière, mobilière, portes et fenêtres , droits d'en- 
rc^trement» .i^tslion .«a Aata»e^ frais d'i^çtes si .d'^f^ur^^, 
diDtta.d'pel«>i»etc. 

^(9) t¥air dans le G(mf^^e^René» 4€9 téme^s de V Académie des 
sciences morales et politiques la Rapport M. \ uitry «i^r le C<in- 
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Sans espérer toutefois que, de longtemps on consente 
en France à regarder la propriété foncière, autrefois enta- 
chée de féodalité, comme la source élémentaire de la plus 
grande industrie qui existe, et qu'on la traite en conséquence 
sur le môme pied que celles des industries manufacturières 
'auxquelles on a fait tant de remises par l'abaissement des 
tarifs, je voudrais qu'on examinât s'il ne serait pas juste 
et possible, pour répondre aux conditions nouvelles d'un 
régime d'échanges et de productions qui! faut laisser à tout 
leur essor, d'exonérer l'agriculture d*une partie au moins 
des impôts fonciers et préventifs qui gênent et grèvent si 
lourdement la production. 

Quand on protégeait cette production par des droits d'en- 
trée qui éloignaient pour certains cas les produits simi* 
laires de l'étranger, que faisait-on en effet autre chose que 
rendre à l'agriculture une faible partie des millions qu'elle 
avait versés par ses impôts fonciers dans le trésor publie 
avant toute production et toute vente. 

Si on lui a retiré celte protection, dispensez-la donc des 
charges qui lui avaient été imposées. O'est son droit comme 
étant la plus grande et la plus solide industrie du pays, comme 
étant la source ancienne et éprouvée des plus grands déve- 
loppements de la force et de la richesse publique en France. 
Les entraves qu'elle a portées si longtemps, ainsi que les 
charges qui lu! ont été imposées dans des circonstances 
exceptionnelles et difficiles doivent disparaître dès qu'on la 
convie à franchir les barrières qui la retenaient et qu'on 

cours relatif h Vllistoire de l'impôt avant et depuis 1789 (juin 
1863). Voir égalemeiU lOpinioti de M. le marquis d'Audijfrel sur 
la réparUtUm des impôts entre les valewrs mobilières et «mmo- 
fnUères , novembre 1863. 
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l'appelle à subir toutes les chances d'une liberté qui 
devient en fait de commerce et de production , la chirtb 
de tous les peuples et la loi impérieuse de tout travail 
productif. 

A. Ou Ghaibluie. 

A la suite du mémdre de M. Du CMtelIier, plusieurs 

membixs de l'Académie présentent les observations sui- 
vantes : 

M. Passt : — Comme le mémoire dont nous venons d'entendre 
laleetore est destiné à l'insertion dans le compte-rendu des séances 
et travaux de rAcadémie» il me semble de tonte nécessité de ne 
pas le laisser passer sans faire des réserves. De quelque manière que 
lés faits aient él6 exposés dans le travaO de notre honorable corres- 
pondant ce n'est pas là ce qui me louche. Mais en ce moment 
même, le Gouvernement procède à une enquête sur l'état de l'agri- 
culture, et ce n'est pas dans cette enceinte que devraient être 
portées des questions maintenant agitées dans les régions où se 
reneoDtre le droit de les résoudre. 

L'Académie a son domaine propre. Cest au point de vue pure» 
ment scientiliquc ; c'est dans leurs rapports avec les principes les 
plus élevés qui les régissent qu'elle est appelée à considérer les 
choses de l'ordre moral tt politique» elle aurait tort de descendre 
sur le terrain oU se débattent lesquestioosdujour et on s'entre- 
choquent avec passion les intérêts que mettent enjeu les modifica- 
tions que subissent les lois en vigueur. Or, te travail de notre 
honorable correspondant n'est en réalité qu'un long plaidoyer 
contre des actes récents du Gouvernement qu'il suppose avoir 
manqué leur but et semé des souffrances que l'agriculture a droit 
de leur imputer. Traités de commercci suppresnon deTéchelle 
mobile* tous ces actes ont été qualifiés en termes plus que sévères, 
et les impôts fonciers eux-mêmes ont été Tolget d'accosations qui, 
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bien on mal fondées, no «aimioDt ètio diaenlées ooiiTeiiable&ioiii 
qB*aa corps législatif oa dennt une oonuDinloii d'oaqoète. Notro 

terrain n'est pas celui de la poliliqae militante, et nous en sor- 
tirions peu heureusement si nous ne nous bornions pas ici sut 
iovestig^ationa que réclame i'esaor dea sciencea dont la cullure nous 
appartient. 

H. DraOH : — le ne puis m'assoeier à Cont ce qui a été dit par 
notre honorable eonfttre, If. Paasy,* an aiijet An mémoire dont 

nous venons d cntcndre la lecture. C'est une attaque, j'en conviens, 
au régime économique elabli depuis quelques années, et auquel ce 
mémoire impale à tort ou à raison lea souffrances de l'agricallure 
qu'il a pour objet d'établir et qui ne paraissent sérieuaement con- 
teatéea par personne ; mais le régime précédent n'a-t-U pas été bien 
des Itlis attaqué dans cette enceinte, et s'il a été jostement permis 
de blàtner le système de l'éclielle mobile, ne doit-il pas être permis 
d'exposer la situation pi''nible qui en a suivi la suppression? Je re- 
connais avec mou savant confrère que nos discussions doirent être 
scientifiques, et que nous devons nous abstenir avec soin de tonte 
polémique de circonstance ; mais je ne penz[pas admettre que» dans 
des questions économiques, nous devions nous renfermer exclu- 
sivement dans la discussion des théories, sans tenir compte des 
faits dans lesquels ces théories se réalisent plus ou moins heureu- 
sement L'économie politique n'est pas une science géométrique 
qui ait le droit de vivre d'axiomes et de dédaigner les faits qui 
auraient la prétention de les contredire, C'est une science d'appli- 
cation, dont je suis loin de contester les principes, mais qui a besoin 
d'en faire incessamment la preuve en montrant que la richesse se 
produit et se distribue d autant mieux que les faits de production 
et de distribution se conforment plus exactement à ces principes. 
Une grande question de ce genre s'agite en ce moment devant les 
pouvoirs publics, et je ne suis pas d*avis que nous entrions dans 
ces débats; mais pourquoi nous interdire d'examiner plus tard, au ' 
point de vue scientifique, la solution pratique qu'elle aura reçue? 
Le mémoire que l'un de nos honorables correspoudauts vient de 
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nous lire, et qui est rempli do faits et d'idées relatifs à cette ques- 
tiou sera un document utile pour cette discussion. 

M. WoLOWSKJ : —Les plaintes dont notre honorable correspon- 
dant, M. Du Châtellier, vient de se rendre l'organe, paraissent être 
siagulièrement exaj^ôes; imputer le mal dont saufiûre l'Agriculture 
aa nouveau régime eommenskl que la France a coaquis depuis 
dnq années, e'est commettre jme erreur complète, loin d'avoir 
porté on préjudice quelconque à notre production agricole, la 
IMberté lui a rendu des services signalés. M. Du Châtellier avuue que 
personne ne regrette 1 échelle mobile, qui entravait le commerce 
des céréales ; ne lomlie't'>il point dans une conlradiction singulière 
alors qu'il ajoute, d'un autre cAté, que l'influence malfaisante de Ja 
loi de 1861 n*est contestée par personne. 11 nous a paru an cott> 
traire, qu'en France comme en Angleterre, la suppression d'une 
léeislatioti itiauvaise pour le consommatijur, décevante pour le pro- 
ducteur, avait rencontré un asiienliinent à peu près universel. Pro- 
; Y(^uée par une expérience, rudement accomplie, encouragée par 
le succès obtenu en Angleterre, préparée au moyen d'une enquête 
approfondie, la loi de 1861 n'a manqué è aucune de ses promesses. 
On prétendait qu'en présence d'une importation libre« la culture 
du froment serait abandonnée ou réduite et que les salaires bais- 
seraient. Le contraire a eu lieu ; la production du blé s'est consi- 
dérablement accrue et les salaires ont haussé. C'est même cette 
augmentation de la production, alors que le développement de la 
population ne marche, point d'une manière parallèle, qui a causé la 
dépréciation temporaire du prix du blé, dont on veut se faire un 
argument pour célébrer les bienfaits du régime protecteur. 

Si cehii-ci devait renchérir le blé d'une manière factice, certes 
il ne contribuerait point à bâter la venue d une population plus 
nombreuse. Mais il y a plus : avant que de discuter la question 
de savoir si notre agriculture doit être protégée, il faudrait d'abord 
établir qu'elle peut l'être : or c'est une ilfaisîon dont nos cultiva- 
teurs ont été trop longtemps victimes. 'Pour les enrôler sous la 
bannière du régime piutécleui, ocujl qui eu pruliiaieui réellement 
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ATaient été assez habiles pour faire naître ee mirage : on ne sau- 
rait trop le répéter, comme Va dit M. de Lavergne» rafrieoltiire 
française ne peut pas être protégée par une loi de douane, elle se 
défend parTabondanee et la qualité de la production contre toute 

concurrence sérieuse des blés étrangers. N'avait-on pas dit que la 
réduction du droitsur le bétail allait détruire chez nous la culture, 
dont les engrais forment un élément essentiel? Le bétail étranger 
est entré ; ces millîe» de bosub, dont un illustre maréchal redoutait 
. rinvasion plus que celle de mîllien de Cosaques, sont venus et on 
les a mangés, sans que la progression du prix de la Tiande se soft 
arrêtée. Quand on a sacnlié k d aussi malheureuses préventions, on 
devrait être plus sobre d^attaques vis-à-vis d'un régime conforme 
à la nature des choses et A l'équité sociale. 

Hais les advenaires de la liberté commerciale paraissent ne pas 
se tenir pour battus, du moins cbei nous, car en Angleterre, lord 
Brougham en afait la juste remarque, on ne les rencontre plus que 
dans les cabinets d'antiquités, ils s'essaient à rouvrir le débat, et 
pour commencer, faute d'arguments nouveaux, ils ressuscitent ceux 
qui ont été souTcnt produits et réfutés. Les (ameux blés de Russie, 
produits presque pour rien, ne surgissent-ils point encora comme 
une menace? On a donc oublié que ces blée ne sont à bon marché, 
que si on ne les demande pas ; que les frais de transport sont énor- 
mes, et qu'ils s accroissent dans une progression rapide du moment 
où il s'agit de quotités plus considérables. On oublie aussi que nous 
ne sommes plus au temps, où suivant l'expression de Sismondi, le 
blé russe ne coûtait queles coups de bftton, distribués aux paysans, 
pour le fîsire produire. La grande mesure de Témancipation des 
serfs a singulièrement changé la face des choses; les salaires ont 
beaucoup monté et monteront encore davaniago. Les mercuriales 
d'Odessa montrent suffisamment combien les terreurs sont chimé- 
riques de ce côté, et ne voyons-nous pas, sur notre marché, que 
le prix du blé est justement le plus élevé dans le rayon de llar- 
seille, là où Fimportation des blés russes se fait le plus vivement 
sentir ! 

Qu'on ne parie point d'une produciioa fabuleuse de 18 à 20 grains 
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pour nu, en passant sons silsnoo les umées de sécheresse qui font 
entiteement manqaer 1s réeoUe. Qu'on lenonee aussi à Tespoir oo 

à la crainte de \oir des chemins de fer, construits dans ce but, et 
dont le transport du blé devra payer les frais, arriver à effectuer 
ees transports k des prix «ôgosi en franchissant des distances 
énonnes* 

M. Da QiftteHier évalue à des eenlaines de mîllknis les pertes 

qae notre agriculture aurait subies depuis 1863, en estimant à 4 fir. 
l'écart entre le prix de vente et le prix, de revient. Ses calculs ne 
semblent point à l'abri de nombreuses méprises; nous savons 
tout ee qu'il y a d'arbitraire dans la prétendue évaluation des prix 
de revient, ei quand nous voyons tontes les denrées hausser d'une 
manière presque inquiétante* nous parvenons difficUement à com- 
prendre que la baisse du blé, dont on a singulièrement exagéré 
l'effet, ne rencontre point do compensation naturelle. ^ 

# 

Ajoutons encore que M. Du Ghàtellier se trompe lorsqu'il ne fait 
remonter qu'à 1861 le nouveau régime du commerce des céréales. 
11 a oublié que Féeh^e mobile a été suspendue depuis 1868, et 
que ht loi n'a fait que eonfirmer un changement dëjà accompli par 
voie de décret. Les baux contractés depuis neuf anê n'ont donc 
point fait subir de méprise à ceux qui les ont passés. Quant à la 
liberté* loin de ne pas avoir donné ce qu'eu attendaient ses parti- 
sans, elle a réalisé leuis espérances plus promptement qu'ils n'au* 
raient osé l'espérer. Cette année même* lea marchés étrangers nous 
ont permis de déverser au dehors une partie de la surabondance 
de nos récoltes. Loin d'avoir aucune importation réelle à craindre, 
c'est une exportation utile dont nous prolitons. . 

M. Bu Châtellier l'a reconnu lui-même, le rendement du blé à 
l'hectare s'est notablement accru, et le poids a augmenté. Où peut* 
il doue voir le déclin de l'agriculture? Mais il se plaint des charges 
qui grèvent le sol, de llmpôt fonder et des centimes additionnels, 
qu'A porte à plus de 400 millions de francs. C'est une erreur : d'a- 
près le projet de budget de 1867, le principal de Tirapôt foncier est 
de 170 millions, et les centimes additionnels montent à 135 millions; 
306 millions au total. Ce n'est pas le moment d'examiner jusqu'à 
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quel point l'impôt foncier grève réellaWQat le propriélaire aotttâii 
alon qoA oelui-â n'a olMoau la ttrre par yaie de femfli 04| de parlage 
«n prix nécaïaairaaifiiil diaiiiiié dttpriiieipal de Ticip^ onp»- 
talisé en dMuelioa de resttroation ùûle. Quil aouaaiiffiaad'aôQalQr 

que la proporlion de l'impôt foncier, accru des centimes addition- 
nels, a singulièrefnent changé depuis Tépoque à laquelle M. de Ro- 
manet a fait des calcula, trop comptaisammaot rappelés par M. Du 
Cbàtallier. La portion eontrUtutive de la propriété loDcière dans le 
total dn budget a déoUné de beaneoiip. D'aUlenr», U Import» de Im 
la ▼OBtUation de ce qui grève les propriétés b&ties et de ee <fû. eop»* 
lilue la charge du sol lui-Lnêaie. Celk-ci ne s'élève guère au-delà du 
quart du budget , elle a C003taiiuueii( proiiW. ce $i4clei de 
dégrèvements saccessils. 

Aoaai tombe-tH» dans une exagération évideato quand on pré- 
tend estimer 4 $ fr. ou 2 Ir. âO c, la part contribalATe de cbaçoe 
heetolitre de blé produit, dans l'ensemble de l'impôt de la France. 
La méprise est d'autant plus grave, qu'on veut en déduire comme 
conséquence une exonération corre^poiidante t Ott bien wi dfoit 
pareil perça sur le blé étranger. 

C'est une manière eommode de vouloir transporter snr d'autres 
épaulea une charge qui tient à la eonstitotion màme dn sol, et d'es- 
sayer de faire payer par ceux qui ne possèdent pas à ceux qui 
possèdent une portion supplémentaire de la rente que ces derniers 
perçoivent. Nous ne pouvons produire qu'à tel prix, vient-on dire, 
etqneile réponse pourrait on adresser aux ouvriers qui viendraient, 
eux aussi, réclamer un tarif protecteur du salaire, en prétendant 
qu'ils ne peayent travailler qii'4 un prix déterminé? Cest une ponte 
périlleuse sur laquelle se placent les adveimea de la iiberté 
commerciale. 

Quant aux six. millions de cot^'s au-dessous de 5 fr., celles-là ne 
produisent pas une quantité de blé suilisante pour la nourriture dit 
propriétaire et de sa famille ; aussi sont-elles en debors de ia ques- 
tion, ou plutôt elles sont intéressées à ce que le prix de yente du 
blé ne soit pas surélevé par rartifiee de la loi. 

Jamais en France, jusqu'en 1819, une pareille pnéteation n> osé 
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se produire. Les écommUteit eeU a ét6 leur gloire, ont combattu 
contre le fanx principe qui voulait amener l'avilissement des prix» 
par rinterdiction de l'exportation des blés ; ils ont réclamé et ils ont 
obtenu la consécration du libre exercice du droit de propriété, 
émanation directe de la liberté humaine ; ils ont prouvé que la 
libre exportation du blé pouvait seule empêcher le retour pèrio- 
diq[ue des disettes et des famines, en portant à étendre les cultures. 
Hais ils n'auraient pas soupçonné qu'il viendrait un jour ou, ren- 
versant l'sneien sophisme, on prétendrait le reeonsiraire à rebours, 
en invoquant la n^'ueur des droiU de douane contre l iaiporUtion 
des céréales... « Le pain de quelque endroit qu'il vienne doit être 
le bienvenu... Le pain est mon ami, disait le spirituel auteur des 
dialogues sur le commerce des blés, l'abbé Galiani, je l'aime avec 
passion. Ce serait un grand mal que la|défense des blés étrangers. » 
Ces paroles traduisent la loi séculaire de la France, fidèlement res- 
pectée sous l'ancien régime, sous la Révolution, sous l'Empire, et 
qui n"a reçu d'atteinte que sous la Restauration, par la malheureuse 
importation d'une doctrine anglaise. Libre commerce des céréalest 
tel est l'axiome fondamental, étemel, de ce pays ; en supprimant 
réchelle mobile, la loi de 1861 n'a fsx\ que le confirmer d'une ma* 
nière définitive. Ce n'est pas en l'attaquant, qu'on relèvera la pros- 
périté de l'agriculture : il y a d'autres réclamations à former, et, 
en première ligne, il faut faciliter les mutations par la diminution 
des droits d'enregistrement : il faut que la terre, désormais libre, 
passe plus librement de main en main* 

Vt. DB Lavbrgitb ne veut pas entrer dans la discussion du mé- 
moire de M. Du Châlellier; mais ii ilt i laio faire les réserves les 
plus formelles au [sujet des doctrines et des assertions de l'auteur. 

Ch. Vergé. 
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DE LA PROFESSION MÉDICALE 



sous UEMPIRE ROMAIN. 



GfiAPITRfi PREMIER. 

CONDimmS 80CULB8 VBS ID&DECm. 

La médecine n'est pas, comme le droit, une seîenoe toute 
romaine; née en Grèce, ce Ait entre les mains des Grecs 

qu'elle se développa surtout. 

Là, florissait, dès l'origine, le culte du Dieu guérisseur, 
tandis qu'à Rome on adora d'alwrd les maladies elles-mêmes 
comme des divinités cruelles. On y sacrifiait à la fièvre dans 

l'espoir d'eu î;lre épargné, et des ternpJes nombreux qui lui 
fureut dédiés, trois suJbsistaient encore sous le règne de 
Tibère (1); frappants souveniis d'un passé qui n'avait rien 
de scientifique. 

Cependant la médecine grecque n'en fut pas moins Jbien 
accueillie par lesiiomains, lorsqu'elle fit son apparition dans 
leur ville. 

Par une contradiction commune à tous les peuples chex les- 
quels la maladie ebt adorée, malgré les honaeurd qu'on lui 

(1) Ftbrem autem ad minus nocendum iemplis cokbant, çuo- 
min adhue vMm in palatio, alterum in viâ Marianonm monu- 
mmtorwn, terUum in «umma parte vùb hnguiB esetmt* — Val. 
Maxim., De éietiê factisque mmor., Ub. II, cap. v, 96. -~ Febri 
divœ, fehri tanciœ, febrimagnœ, Camillaamato pro fUio mate 
affecta. Inscripl. apud Gruter, p. 97, 1. — Adde Cicer., De 
fialura Deorum, 111, 25. — PJin., Mist. nat., Il, Ô. — Min. Fei., 
in Octov., 25. 

uxvi. 11. 
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rendait, on était heureux de la combattre autrement que (>ar 
des prières. Mais, lasaperstitiOQ les poorsuivant encore, beau- 
coup, une fois guéris, portaient dans les temples du Dieu 
vaincu, connme un hurnina^ expiatoire, les remèdes qu'ils 
avaient osé mettre en usage contre lui (1). 

Le premier médecin grec exerçant à Rome dont Thistoiie 
fesse mention, vint s'établir dans cette ville vers Tan 218 
avant Ji'sus-Gbriit à peu près vcra lu même époque où 
Fabius Pictor commençait la première ébauche d'une bis* 
toire romaine. 

Mais déjà, depuis près d*un demi-siècle, le Dieu médecin 
de la Grèce, Ësculape, amené d'Epidûure par une ambassade 
solennelle (5), avait été. placé dans une tle du Tibre, d'où 
il menaçai! par sa présence la fièvre et ses autels nationaux. 

L'enthousiasme ne fut pas moins grand à l'arrivée du 
médecin qu'il n'avait pu l'être à l'arrivée du dieu. On se 
hâta de lui conférer 16 titre de citoyen Romain, et pour le 
fixer, on choisît dans un carrefour très-fréquentë une inai- 
son qu'on luidonria après l'avoir achetée aux frais publics(4). 
(Il n'y avait pas alors de distinction possible entre la chi- 
rurgie, la médecine et la pharmacie. Celui qui formulait les 
remèdes devait les préparer lui-même, et c'est pourquoi le 

(1) VU. Max., toc, citât, 

(2) Cassius Hemina , ex antiquiêsimis auctor est , primum è 
medicis venisse Romam Peloponeso Àrchagatiium , Lysaniœ 
/iiium, L, i£»uiio, M. Livio eo88. anno wrbk Dxxxr. Plin.» Mût. 
nat., XXIX, 6. 

(3) Val. Max., I. VllI, 2. - plia., xxix. S9. - EpUom, 
Livii II — adde SuetoD., th Cleurtf., 95. 

(4) Eique jus quiriti^m datutUt et tahernam in eompito AcHiê 

emptam ob id publiée mireqw gratum advtntum ^ui iniUo, 

Plin., loc, citât. 
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cabinet du médecio est désigné dans les plps vieux auteurs 
sous le nom de boutique et d'ofilcine • tabermm^ medià^ 

nam (1). » 

La chirurgie n'est pas toujours très-douce dans les moyens 
qu'elle met en usage ; et après un extrême engouement, plu- 
sieurs Romains, à ce qu'on rapporte (2), condamnèrent cet 
art ctianger comme un pratique de bourreau. 

D*autres, comme le vieux Galon, pétris de préjugés anti- 
ques, voyant mourir de nombreux malades malgré les soins 
qu'ils recevaient, firent ce que font en pareil cas à Tégard 
des Européens certains peuples à demi sauvages. 

Par une foi beaucoup trop grande dans le pouvoir des 
médecins, ils s'imaginèrent que dans les cas où ils ne sau- 
vaient pas leurs malades, c'était faute de bonne volonté. « Les 
médeci. s grecs, disait Caton, sont pleins de haine pour les 
barbares. I1& ont (ait entre eux le sevment de les détruire 
tous par leurs remèdes. S'ils mettent un prix à leurs con- 
seils, c'est pour endormir les soupçons et nous ftiire périr 
sans obstacles. Car nous sommes pour eux des barbares, et 
même entre tous les barl)ares ils nous distinguent par un 
t«rme de mépris (5). * 

La eoiiséquence allait de soi. Mais il n'était pas aussi 

(1) Plaut., Amphitrio, act. IV, se. i. Epidicus, act. II, se. ii. — 
Plin., loc. cit, — Cicer., pro Clueniio, 73. ~ Donat, ad TerenL 
Adélp,, IV, II. 

(9) Mox a B€mUù neandit vrendique iramisiê nomm in cami * 
fieem, et tn ttsUim artem, omnesqw fMdieot* Plin., hc. cit. 
(3) « Jurarunt inter se Barharoe necare omnes medicinâ, et 

hoc ipsum mercede faciunt ut Us fides sit, et facile disperdant. 
Jfos quoque dicLUaiU barbaros ^ et spurius noSt quatn altos 
cpicos appelUUùme fœdunt* » EpiaL Catonia m Piin., loe. dL 
— Adde Platarch. Cato major, xxiii. 
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fbdle de l'emporter sur des médeeÎDS que sur des rhéteurs 

ou (les philosophes. Tandis que ceux-ci étaient exclus sur 
la demaade de Gaton, les médecias restèreDt à Rome, et 
dans les comédies de Piaute (1 ) si romaines par tous leurs .dé- 
tails, même quand la donnée en est grecque, nous les Toyons 
au temps de Caton, comme plus tard dans celle de T(^rence, 
jouraeiiemeat appelés, respectés et probablement bien 
payés. 

Les Romains s'étaient enrichis par les dépouilles du monde 

entier. Mais avec l'or des peuples conquis, avec leurs arts, 
ils prenaient leurs vices. Les Lois somptuaires devinrent lettres 
mortes. Une race énervée par la débauche, insatiable de ces 
Jouissances dans lesquelles elle s'épuisait, voulait des ména- 
gcmeiUs autres que n'en admet ie praticien libre^ des soins 
autres qu'il n'en peut donner* 

Il lui fkllait des médecins esclaves (2) : la Grèce captive 
en fournit. Triste chute pour ceux qui naguère, abordant la 
science comme un sacerdoce, s'étaient consacrés à la vertu 
par le serment solennel d'Hippocrate (5). Gaptifô, instruments 

(1) Plant, Menœehmi, aet. V, se. m, iv, v. — i«litlarîa,aet. III, 

se. II, in ^ne. — Curculio, acL 1, se. m. — Rtidens, act. V, 
se. II. — Mercator, act. H, se. iv. — i'œnuii^ act. V, se. ii, etc. 
— Terent., Hecyra, acl. 111, se. i. 

(2) Gio. , Epût, Br^kii ad Cic. — Seneo., De benef.t l IlL 24. ^ 
Platardi.* Ctsar» — Epist. AugusH in Suet.» Calig» — Suelon, 
de Nerone, II. — Quîntil., liv. VII, cap. ii. — Imeript. ap, 
Oruter. p. 5S1, 1. — 634, 6. — 636, 3. — Àp. Orelli, 2792. — ■ 
Fragin. Scœvol. in Dig, De fideic. Ubert. 41,^6. — Cod. Just., 
comm. de le y. 3. — et alia permuUa. 

{3} Qu'il iùi ou non d'Hippocrate de Ces, eomnie TaiUrment un 
certain nombre d'auteun anciens, et comme tendent à l'admettre 
Foès et II. Litlré, ce serment était vraiment beau. L'élève y pre- 
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d'un maître blasé qui les possédait corps et àme, iis durent 
se plier à tous ses vouloirs, le traiter seulement à ses heures, 
lai créer des forces fectices^ lui Mre une hygiène qui luj 
permit de se livrer à tons les excès, et s'il l'exigeait lui prêter 
leur ministère pour des crimes. 

Du reste au point de vue matériel, ils étaient loin d'être 
mal traités; la nature même de leurs services les mettait 
haut dans la hiérarchie domestique. Oreili ra[iporic uiie 
inscription où le médecin, grec d'origine comme son nom 
l'indique, figure de suite après l'intendant, précédant le 
pedùeqwts (terme mal rendu par celui de valet de pied ou de 
pîqueur), 1 e symphoniste, les trésorier?, les secrétaires, le 
maître de la garde-robe, les valets de chambre, maîtres d'hôtel 
ettous autres grands dignitaires de cet empire en miniature (i ). 

naît Lengagement de ne jamais abuser de son art de quelque 
manière qne ce pàt être ; et si jdas tard il devenait professeur lui- 
même, de ne jamais admettre à son enseignement auenn élève 

qui n'eût d'abord prêté le môme serment que lui. Hyginus raconto 
qu'à Athènes il fallait, en outre, que l'élève fût de condition hbre, 
ce qui assurait son indépendance. Aussi faut-il voir dans les auteurs 
grecs, et parlicnlidrement dans Platon, combien, au temps des 
Aseléplades, Tart médical était en honneur. 

(1) Insc. ap. Orelli, 6651. Museio Ti. Cm». Ang%^i. Sewrrano 
ad fiscum gallicum provinciœ Lugdunum cx vicariis ejus qui cum 
€0 Uomm eum descessil fuerant benemeriti. Vemi-stus-negat. 
Àgathopus-med. Facilis-pediscq. Decinianus-symp. Epiphra- 
abairgeni. Authm^ arg. DicomtSHFmanti PrimûHtb'Veste Hêdg- 
tos-euMcu. iftttatttS-a^infMHi Cùmmunis-iheubie. Firmui^oust 
Cretinui-ar^maim Pothus-pediscq . seeunda Tasus-Coeus. 

Comme on 1p voit dans cette inscription, il s'agit d'un nommé 
Muscius* Scurraiius, esclave de l'empereur Tibère, et député par 
lui vers la caisse fiscale de la province de Lyon en Gaule, ce qui 



Digitized by Google 



\ 66 ACADÉMIE DSS SCIENCES MORALES ET P0UTIQUE8. 

A cette époque, il ne restait plus assez de dignité dans les 
âmes pour qu'une telle situation dans une maison riche et 
puissante ne fût pas enviée par beaucoup; et cbose pénible 
à reconnaître, non-seulement par de pauvres esclaves, mais 
par des grecs en liberté que le parasitisme nourrissait mal. 

Pourquoi n'eussent-ils pas pris un titre qui n'exigeait au- 
cune preuve ? ce n'était certes pas l'audace ni même i'iiahi- 
leté qui manquaient à des grecs pour soutenir un r61e. 

Chacun se rappelle à ce sujet les vers charmants de Juvéoal: 

Grammaticus, rhetor, géomètres, piclor, aliptes, 
Augur, Schœnobatest medicus, magus, omnia novit. 
GraeuUêS nwrien$, m cœltmt jusseris, ibit (1). 

« 

Aittsis'établiront auprès des grands des médecins d'an non* 

veau genre. Bons pour tout, faire, ils les suivaient partout, 
quoiqu'ils ne fussent ni leurs esclaves ni leurs adranchis (2) ; 
et sans le moindre scriipuie, ils mettaient au serviee^le toutes 
leurs passions le peu de recettes et de pratiques qu'ils avaient 
pu dérober sans travail. 

Le cruel proconsul de Macédoine, Pison, se servit de celui 
qu'il avait à sa suite comme d'un bourreau pour ouvrir les 
veines d'un homme qu'il faisait disparaître (3); Oppianicus, 
àl'aide du sien^ put hériter de tous ses proches ; et plus d'un, 
au lieu de remèdes, ne composaient que des poisons. 

en fusait un haut fonctionnaire. Sa maison, composée d'esclaves, 

ses vicaires, dovail évidemment siii^^er celle des plus nobles per- 
sonnages, et on voit que le médecin y occupait le second rang. 

(1) Juven. sat. 3, vers. 7 et seq. 

(2) Cicer. mi Verr. iP œt. Uv. i, 20; 1. III. 2. PkU^p, 
33 — Gels, l m, cap. iv. — lui. ep. ttd Àthen. 

(3) Gicer. ad Pfson. di^^Pro Chmt, 14.» Tae. irni., XV, 93. 
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Ils. n en portaient pas moins ce nom de médecins que la 
loi romaine laissait à quiconque voulait le prendre. Mais tous 
parmi ceux qui comptateut à l'aide de ce titre usurp<( vivre 

sans peine, tous ne trouvaient pas des patrons pour s'atta- 
cher à leur Bervice et partager leur opulence. .Un certain 
non^bre durent se rabattre sur les ressources moins certaines 
que procure le cbarlatanlsme, et se mftlèienjt jchez le^ mandes 
aux médecins proprement dits. 

Ces nouveaux veuus app.ortaient dans la procession médi- 
cale lee habitudes des parasites. Souples et raippants, ils 
cbercbaient plutôt à plaire qu'à soulager. Les riches cor* 
rompus les préféraient aux autres, parce qu'ils trouvaient en 
eux des apologistes pour leurs détestables habitudes et pou- 
vaient se permet^ tou^ les capriioes en se faisant soigner 
par eux. c Lorsque les riches tombent malades, écrivait 
« Galien, ils n'ont point recours aux plus habiles, qu'à Tétat 

• de santé ils ne fréquentaient pas, et n'ont point appris à 
« connaître. Ceux qu'ils appellent pour médecins^ ce sont 
i leurs familiers ordinaires, leurs complaisants les plus 

• assidus, ceux qui se sont fait disiujguer j»ar radulatlon la 
« plus grande. Ceux-là n'auraient garde de leur refuser de 
« l'eau froidie, s'ils en demandent, des bains, s'ils en té- 

• moîgneot le désir, 4e neige mèipe pu du vin , s'ils 

• rexisrent (1). » 

Ces médecins n'ordonnaient pas, Us obéissaient ; ils ne 

(1) Galen., }felh. med., 1. I, cap. i. {Linacro, anglo interpr.) 
Eoqiu jure filt tt^i cum œgrotare eœperint^ medicos advocent, 
non guidem opUatos , nt potè quos ptr «amtolem co^itoscer^ 
nunquam Undinermtt sed eos qtÊoa maxime famiUaree hahent^ 
quique ipsis maxime adnUaUnr; qui et frig(dam dabant, «î hane 
poposeerinty et lavabunt^ cum jusserint, et nivem vinumque 
porrtgent. 
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dirigeaient pas, ils servaient ; et lorsqu'on tes faisait appe* 
1er c'était un acte d'autorité qu'on exerçait à leur égard ; 

« obediebant, serviebant, itnperati erant. » Ces expressions 
peu honorables entrèrent dans la langue latine, et on les re- 
trouve jusque dans le Oigeste et dans les Codes (1). 

Aussi fiiut-il voir avec quel mépris les hommes de scienee 
traitaient ces hommes de savoir faire. « Quelle que soit la 
« chose qu'on leur commande, continuait Gallen, Us obéissent 
« à la manière des esclaves. Contrairement aux traditions 
• antiques de ces descendants d'Eseulape qui voulurent 
a commander aux malades, comme des généraux à leurs 
« soldats, comme des rois à leurs sujets ; bien loin d'obéir 
i et de servir obséquieux selon les mœurs des Lybiens, ou 
i des Gètes, ou des Phrygiens, on des Thraces qu'on achète 
« sur les marchés (2). » 

(1) Fragm. Alfen. Yar. in Dig. De cperi<; Ub. 1. xxvi. 3/6- 
dicus libertus qwd putaret, si liberti mi medicinam non facc- 
rentt miUio plures imperantes siH habiturvm, etc. — Ruer^t, 

" Falenl. et Foi. tn God. Justin. De pro/l t% med.. 1. IX. ilr- 
eft«a<ri seîenlee aimonorta wmmKiàA « populi wmiMieiit 
mimiifwi, Aoneeto obsequi tenmbrtfrttf maltnt, qwm fwfptler 
servire àiviiihu^. — Cod. Theodos. de medicis etprofess., 1. VIII. 
— Adde Gribas. Euporist. ad Eunap. où se rencontrent les ex- 
pressions grecques correspondantes, etc. 

Pourtant Sénèqae et Pline le Jeune s'étaient servis des mêmes 
termes dans le sens contraire* donnant le nom d*tinj»miiin à Vor- 
domumee, aux prescriptions do méderîn. — Senec. De ira, h U 
eap. VI. — Plin. Paneg., c. i et xîii, 

(2) Postremo quidquid jubebititr. mancipiorum ritu facient ; 
contra quàm veUrei iUi medid ab jEsculapia ortundt, qvi ton- 
pum dttcee miUH1m$ . et regen subdiUs , imperare œgris oolue- 
rvnt; nequaqwm vêto Getomoi, tt lUnorum, H Phrffgum, el 
Thwm «npHtiorwn rikt pmrere^ atque obsequi* Galen. loe, dt. 
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Les vrais médecins auraient voulu se distinguer de cette 
classe méprisable. Dans les premiers temps de r£mpire plu* 
sieurs, pour atteindre ce but, tombaleut dans un excès con- 
traire, et se comportaient envers leurs malades d'une manière 
inconvenante et brutale. Les réponses de l'un d'entre eux que 
Galien nous a conservées, sont à la fois grossières et cruelles 
pour les malheureux qui le consultaient (1). Plus tard cette 
réaction prit fin, et la plupart des médecins sérieux évitaient 
de se rendre odieux à leurs malades (2) ; mais leurs plaintes 
ne cessèrent point contre l'intrusion de ces bommes qui se 
confondaient dans leurs rangs. 

Comment n'eiissent-ils point gémi. L'absence d'examen et 
de diplôme créait entre les praticiens une solidarité funeste 
en permettant à tous de prendre un même titre. 

Sans doute il n'était pas tout 'àftit suflBsant qu'on fit acte de 
médecin ponr qu'on le fût; « car, disait Quintilien, 1 ignorant 
« qui bande une blessure, bien qu'il agisse en médecin, 
« n'est pas médecin pour autant (5). » Si l'on eut admis le 
contraire, on eut trouvé bien peu de gens qui n'eussent au 
moins une fois dans leur vie préconisé quelque remède. 

(1) Galen. in Yl lib. Hipp. Dê wlg. morft. e. it. [Ba^L 
Rotor, iwUrpr.). Is entm ctun eî œgtr quidam êùHwt : mo- 
riar? Hoc UU wrme» fertwr ceemUse « Puhkra proeh parm» 

ni te Latona creasset. » Cumque aller idem ei dixisset, Ira" 
dunt eum ita respondisse « Te periit muUo prœstantior^ipse 

Patrocles. > 

(2) Gai., loc» dt, Cwienm quidam hujus UmporUt Medêd» etêi 
moderatiorei CalUanaeîe tunt, Ua tamen duri wgh œgroB ntnl, 
eoB «1 au odêrint : quemadmodtm aUi eofUrario ierviiem in 

modum ita illis adulantur, ut vel ob hanc causam contem'- 
nantUT, — Add. Galen. de Us qnœ in med, hic comm. 1*. 

(3) Quintii., Inslit, orator, 1. IX, cap. xxi. Sicut cum vulima 
impmtm deligaHtt lum mt medmBt wd faeiet ut mêdiam. 
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Mais du moment où Ton en prenait la qualité, où Ton en 

faisait profc?siuti, on n'avait pas à remplir d'autre con: ition 
pour ôtre revêtu d'un caiactère eo quelque sorte inneiïaç^ble 
« L'orateur qui ne parle plua n'en reste pas moins orateur, 
• disait Quintllien, comme le médecin reste médecin, lors- 
a qu'il cesse d'exercer son art (1). » 

Aia&i se trouvajit constitué par la seule volonté jointe à 'la 
pratique ce que nou^ pourrions appeler le corps médical, et 
ce qu'où trouve en effet désigné par les expressions eorres- 
poudaûtcâ : coLlegmm medicorum (2), Tous ceux qui 1 avaient 
envahi avaient pour en faire partie des droits égaux; et de là 
iriut que des gens instruits, eomme Pline le Naturaliste (5), ne 
distinguant pas les uns des autres, ne voulant voir que l'igno- 
rance, l'avidité, les fautes, les crimes de tel ou tel, se pronon- 
cèrent contre le corps entier et condaijninèrent les médecins 
en masse. Us oubliaient qu'avec cette méthode, comme le 
remarquait Quintilien, a on pourrait nier également l'utilité 
des généraux, des magistrats, des philosophes, car Flami- 
nius fut général, les Oracques, Saturninus,Glauçias, furent 
magistrats (4). 

Le fait est que le ooiijbre était considérable de ceux qui 
spéculaient sans pudeur sur les infirmités humaines et la 
crédulité publique, t Aucun métier n'est plus lucratif, s'é- 
« criait Pline, leurs profits n'ont plus de limites... je n'accu- 

(1) Quint., l. II, cap. xviu. — Non mogU detimt usf orator 
quam medieus qui enrandi fecerit /tnem. 

(2) Inscripi. ap. Urelii, 4132,4433. — Goûf. Thod. Prise, ad 
1 hiinoth., 1. I. 

(3) Plin. Hist. Mt., \. XXIX, pamm* 

(4) QuiiUîl. inêt, oral., 1. 11, cap. m» Qwo quidem modo, «te 
diieçf erufU uiUe$t w mttgifiratus, iiec medieina, née 4^ 
nique sapitnUa; namei dux Ftaminiw^ et Gracchi, Satu^-nini, 
Glç^/kci ^d^tra^ttj, et in medieina venena, tt m us, etc. 
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« serai pas leur avarice, les marchés rapaces dans les fatales 
f eoDjonctares, Tiinpôt fixé sur les souffrances, les arrhes de 

• la mort, pour ainsi dire, et les secrets prélèvements (1)... 
a C'est bien en vérité le seul art pour lequel on montre une 
« pareille lîrédulité. Il suffit au premier venu de se déclarer 
« médecinpour qu'on s'empresse d'admettre son dire ; alors 

tt qu'il n'est pas d'imposture qui puisse devenir plus perni- 
« tieusc (2). » 

En môme- temps que' l'estime publique, le niveau général 
des études baissait, car la carrière, étant moins honorable, 

quelque lucrative quelle pût-être, n'atlirail plus autant 
les esprits supérieurs, les amis du travail et de sa noble 
gloire. 

€eiix <ial restaient, dès leurs premiers pas étaient soumis à 

1 iulluLnce d'un exemple trop général. Les désirs de lucre les 
envahissait. 

Dans l'empire romain, le jeune homme avant d'entrer 
dans la carrière n'avait pas de titre à conquérir, pas d'études 
obligatoires, pas d'examen à préparer ; rien qui l'obligeât à 
contracter ces liabitudes de travail qui l'eussent armé contre 
le apeetaele de fortunes rapides, amassées par l'adulation 
ou par l'audace. 

Généralement on désirait pouvoir invoquer le nom d'un 
maître pour couvrir son ignorance propre. On voulait avoir 
l'air d'avoir fait de réelles études, d'être guidé par une mé- 

(1) PIiUm Biit mtur,t l XXK» S 1. Quum nt fruetnosior 
mtUa ars... Non fmi posteh qwst'As modus... Newaritiam quidem 

arguam, rapacesque nundinas pendenlibus fatis, et dolorum in- 
dicturam, ae morlis arrham, aut arcana prœcepta... eiC. 

(2) Plin. loc. cU.t % vnr. Itaque Hercule in hoc artium sola 
wenit, ut cmcmnque medkum se profuie staihn credaiw cum 
fil pertMum in imNo mmdtuio ma/nt... 
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thode dans les traitements qu'on employait. Mais dans le 
choix du maître et de la méthode, on apportait des préoccu> 
pations plutôt commerciales que scientifiques. La célébrité 
du professeur, sa situation auprès des grands, les richesses 
qu*il avait acquises, la brièveté de son enseignement, telles 
étaient les conditious qui faisaient aiïluer autour de lui la 
foule des disciples et des prônenis. 
Galien entre à ce wQet dans de curieux détails (1) : « ce qui 

• donne la vogac au médecin, dit-il, ce n'est pas la science, 
a c'est l'adulation. Pour celui qui flatte le mieux, tout est 

< simple, tout est facile; toutes les portes lui sont ouvertes; 
i bientôt il est riche, il est puissant ; à lui le grand nombre 
« des élèves qu'on lui livre au sortir des chambres à coucher 

• où ils^se sont formés d^à. Tbessalus connalasait bien son 

< époque, lorsque s'étant attaché d'abord à complaire aux 
f riches de Kome, il eut soin d'annoncer en outre qu'il 
« enseignerait en six mois tout ce qu'un médecin devait 
« apprendre. £n peu de temps il eut acquis une multitude 
« de disciples. • 

A ce que nous apprennent Galien et Pline au sujet du 
même Tliessalus, sa réputation et ses richesses s'accrurent 
tellement et si vite qu'il osa dicter cette épitapbe : « A Thes- 
salas, vainqueur des médecins (2). > Comme pour fiiire en- 

(1) Gai. Meih, med.% 1. 1. Itaquenon qui méUuê artm eaUe$, 
sed qui adulari apHui novit, apud istos magis in pretio est ; 

huicque omnia plana perviaque sunt ; huic œdium fores patent; 
hic brevi ef^ciiur dtt?e«, plurimwniq%i>e potest ; huic discipuli 
mfUH a eubiculU, ubi jaim fuerini exoieU, tradwUur, Quod 
The$Balu9 Uk inteUigem^ non $okm emtera Romm divUihw 
atsentabtUur, sed eltam ortem 9ex mensihug iraditwnm u 
professus, quam plwrimog Uteipulos faeilê eomparavit. 
{2} Plin., Hisi. nat. 1. XXIX. y. — Gai. Math, med.. I. 
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tendre à quel point la science médicale eut souffert par le 
triomphe de sa méthode. 

Les mêmes causes qui multiplièrent les sectateurs, ou 
suivant le mot de Gali^ju les ânes de Thessalus, avaient mor- 
celé l'art de guérir en parcelles les plus miuimes. Il ne s'a- 
git plus seulementi comme lorsque écrivait Gicéron (1) d'une ' 
divIsIOD tripartiteen médecins, chirurgiens, oculistes; Rome 
fourmillait de guérisseurs spéciaux plus ou moins vite impro- 
visés, dont les^ noms comme les métiers n'ont plus aujour- 
d'hui d'analogues (2); tandis que d'autres, dfins les province», 
se transportant de ville en ville, exploitaient des contrées 
entières (3). 

11 , en existait d'attitrés presque pour chaque maladie, 
chaque période de l'existence, chaque espèce de médication, 

(1} Cîcer., de orat., l Ul, 33. 

(2) Smtt priBteréHqvi istu onwlbtu eam partem qum sena régit 
ttinwnerani : qumadmoiùm alU eamparten qua infanUwm en- 
ram habet... aUos deniarioê medieoB wcent, àHos mvrieulimoi 

tL eos eLiafu qui ani morhos curant... quamquam hujusce re\ oC' 
casionem prcestiterit oculariorum medicorum no m m. . . et prœLe- 
reà $uffu9ionim pwMtorn, hemianÊmqu» ae oalctUorum inci- 
$ores... qfii tanlâm cmttonm suffuiiones pu/ngwit, «to. Gilen, 
de pari. art. m<tf., cap. il. — Bwnc hemim diutetorm, ilhm . 
ealeuli exiraetarem, alivmpuneioren^nomênent.., «Hil oeularioêt 
auL auricularios, aut dentarios nuncupant, aliis h materiâ 
nomen imponunt, eosque aut diœUticos, aut medicameiUarios, 
aut eltom, si dits pUteet hsrbarios ruminant t quidam sUam me* 
dicos ncwmllos wni datares, vsratriqus datores vocârwU, Galen. , 
Thrasib.f cap. xxiv et pasAm, 

(3) Ga].,loc. cit. — Unds hujusmodi msdiei urbss sœpemutare 
coguniur, ut idem totafexetnpli causaj GrœciailUs afferahquod 
aUis qui in Italia sunt sola Roma, 
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chaque partie iniuimw du corps humain • Vnde mox^ si iia 
liceat loqui, plures eliam sint futuri medià, quam corporis 
partieukB ;prû undqudque enàn afeet^one eriiunug medieui.t 

Par exemple tels bornaient leur pratique à soigner la 
luette ou les cils, tels autres traitaient uniquement Tbydro- - 
pisie,>ou lesiistales, ou certaines espèces de dartres; ceux-là 
ne s*occupaient que des vieillards, ceux-ci que des faoviraes 
forts et robustes ; quelques-uns ne voulaient guérir qu'avec 
des herbes, quelques autres qu'au moyen de la gymnastique 
ou du massage; p^usieurB se guidaient dans leurs traitements 
d'après le cours des astres et plusieurs d'aprèsles rêves de 
leurs malades (1) : l'énumération suait sans limites. Tous ces 
gens-là se disaient médecins : et Galien dut écrire un livre (2) 
pour prouver que Tart médical n'admettait pas tant de .parties. 

Du reste, puisqu'il suffisait de se poser en médecin pour 
l'être, cumment refuser cette qualilc a ceux qui voulaient 
s'en couvrir. Les jurisconsultes se virent obligés de la leur 

(1) Galen. loc. cit. Adde Martial, epigr.y lib. X, n' 56. 
Fragm. Ulp. in Dig . Hb. L, lit. xui, i. 1, § 3. — Inscript, ap* 
OreiU, 42217. ~~ Ptin.i EpiêU lib. ep^ 4, 5, 22, 23. — Petroo., 
Satyr.t eap. xxvl — Gels.» Ub. I, cap. i, — Min., Siii. nat., lib. 
XXVI, XXYUI, XXIX etc. 

(2) Gai , De parf. art. med. Que ce livre sur les divisions de Vart 
médical doive être attribué à Galien lui-même ou à quelque mé- 
decin de ses contemporains qui l'aurait écrit sous son nom, ce 
qui se* faisait souvent à cette époque pour augmenter là vogue 
et le débit d*na ouvrage (Gaie» de libris propriU éi pasâm], là 
chose nous a semblé tellement indiffl^rente pour la question qui 
nous occupe, du moment ob nous y trouvions signalés les mômes 
abus, que nous avons mis de côté pour le moment toute critique, 
et cité comme de Galien ce qui, bien que peut-être apocryphe, 
était compris dans la eotleotion de ses œuvres. Noos en diront 
autant des commentaires sur Hippœrate, etc. 
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retoiitialtre tous également (1) : aux rebouteurs comme aux 
fistalaires, aux pédicures comme tut dentistes. Les' femmes 

n'en ftifent point exclues ; le cas est prévu dans le Code : 
« les médecins de l'un ou l'autre sexe, » dit une loi de Jiisti- 
DÎén (2). On connaît plusieurs épitaphes qui portent ce mot : 
medha et lAème avec'des qualificatif^ teDs que oeui-ci : pre- 
mière de sbn qfuartler, ou clinicienne, prima regionis suœ^ 
ctinica (3). Les médecins n'étaient pas hostiles ù ces gracieu- 
ses concui^rëntes : ils leur dédiaient des livres spéciaux: t Vic- 
toire, doux ministère de mon art, Je venx t'dder de mes con- 
naissances, » écrivait Théodore Priscien à l'une d'elles. 
• Victoria, artis meœ dulce ministerium^ ego quidem te 
seientiajuvaào (4). » 

On fit pourtant d'abor^ une exception, mais unie seule : 
à propos des gens qui prétendaient guérira l'aide de pratiques 
surnaturelles et de puissances mystérieuses : « Non tamen^ 

il) Fragin. Ulp., t?i Dig., de extr. cogn., hb. L, t. Xïll, I. 1, §3, 
Medicos fortassis quis accipiet etiam eos, qui alicujus partis 
corporis, vel certi doloris sanitaUm poUicenêur: ut p%taHmtri~ 

(2) Lex Juet, •» Cod.» comm* d« Ug.f lib. VI, t. 3UJ11, 1. 1. 
Meiieiê «frinsTue tedHIt — > add, leg. lust. «n Cod. dé eotim. $. 
man., lib. VII, t. VII, 1. 1, § 5 : Medicus hioe maàculus, siue 
fœmina. — Àpud Metamorph., V. Nec iixoris ofj^ciosam faciem, 
sed mediccB laboriosam ^usiinens. . . quœ marito podagra œgro- 
ianH medffre eagèrêlMT. — Voir daiia Uyginua. fable GCUULIV, 
riûstoire d'AgDodice, femme qui la première aurait éludié Uméde* 
eîne eu bs faisant passer pour un homme, etc. 

(3) Iiiscript ap Gruter, p. 635, xd. p. 636. 1, 2, 3 — p. 212, 4, 
— p. 1110, 1. — Ap. Orelli. 4230, 4231, 4252, etc. 

(4) Theod. Priscian., ad Yictoriam, Ub. 111. 
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si incantavit, si imprecatus est, si, ut vulyati verbo imposio- 
rum ular, exorcizavii (1). » 

c Non, disait le joriscoiuulte, ce ne sont point là des genres 
< de médecine, quelles qoe puissent être les afflnnations de 

• ceux ({m proclament avec fracab qu'ils en ont éprouvé 1^ 
« effets salutaires. » *n\on sunt isiamedtcinœ geiiera^ tametsi 
« tint qui kat tUnprofuim eum prœdieatUme afirmeiU» i 

Ploft tard nn empereur crédule donnait une autre déei- 
sioû (2), et le titre de méiJecin micIl'c, mcdicus magus, figure 
dans une épitaphe (5) malgré les peines édictées à plusieurs 
reprises contre la magie, Tastrologieet les Ghaldéens (4). 

On voit qu'en l'alnence de diplOme, le corps médical était 
un refuge toujours ouvert a qui a 'avait pas de iicrupales. 

Cependant comme on y trouvût les extr^es les plus 

(1) V\p. tu Dif., lib. L. t XIII, 1. 1, g 3. 

Lez GoDsW tfi Cod. Jiut., de mai «t matK Ub. IX, tXTIIl, 

L IV. ~ In Cod. Theod., lib. IX. lit. xvi, i. iV. 

(3) Inscript. Ap. Gruler, p. 635, 4. 

(4) P&ol. Sentent,, lib. Y. tit. xxi et tit. xxiii, § 1 et s. Magicœ 
a/rUê eonedùê iummo eupplieio affiei piaeuiit id est 6e«tM« 
ieà, aut eruH êufigi. Jpei oulcm mo^t vtvî mnmtiir. — Cod. 
Just,, lib. IX, tit. XTiii^God. Tbeod., libt IX, tit zfi. ^Dios. 

Cass. in Claud. 60, 41.— Spart. Caracalla, cap. xii.— 'Valer. Max., 
De fact. reh. Memor. V, IX. — Quint Inst. oral., lib. Vil, m. — 
Plin.. Hist. nat„ lib. XXVI, § 3 ci seq. - Id., lib. XXX, § 4, 6. 
— ApvhApolog, paet^, — Ammian. Marcell. Rer, gesL^ L XVI, 
cap. Tiii. — Id., lib. XXIX, eap. ii m fn., eto. 

Du reste, la jurisprudence avait plus d'une fois varié sur ce 
sujet. — Plin., loe. eitat — Pragm. Ulp., lib. VII, De officio 
proconsulis. tit. De math, et vaL. ox collât, leg. Mos. et Rom. . 
lit. XV, cap. II. — Pellat., Manuale jur. «yn,, p. 580 et suiv. — 
Tacit. ÀmeA., lib. 11, â^; VI, 23; XII, 53, 59. ^Eist,, lib. U, 62. 
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opposés, il était .encore généralement estimé, les qualités et 
les talents des uns faisant presque onblier Tindignité des 

autres; vingt passages de Sonèquc, de Quintilitn. de Pline le 
JeunOi etc., (i) en soot la preuve incontestable, malgré les 
dires passionnés de Pline le Naturaliste (2) qui n'étaient que 
^p appuyés par les plaintes de ce qu'i1[ nommait Taris- 
tocratie médicule ^ hnedicorum proceres. « Entre les médecins 
iT qui demeurent à Rome et les brigands, s'écriait Gaiien, la 
t principale différence, c*est que pour dresser leurs embûches, 
« ceux-ci campent dans les montagneS} ceux-là préfèrent la 
« cité (3). » 

Derrière les médecins venaient les subalternes d'une con- 
dîtion très*homble, dont ils se serraient comme d'aides ou 

plutôt comme d'instruments. Chacun d'entre eux avait son 
rôle. Gaiien âiumère quelques-unes des fonctions qu'ils se 
partageaient (4) : recueillir des herbes, préparer les onguents, 
faire chauffer les remèdes, poser les cataplasmes, adminis» 

trer les bains, les affusions et les clystères, scarifier, sai- 

(1) Quint?]. Dê intt. oraC, lib. VII, cap. i. — Lib. II, cap. vii. 

— Id., cap. ivii. etc. — Senec. De henef., lib. VI, cap. xv. — 
Plut. De tuend. sanit. prœc. — Quesl. conviv., iib. VII, VIII, 3. 

— Plin., epist.^ lib. VII, ep. l.--Lib. i, ep. 22. — Lib. II. ep. 20. 

(2) Plia. Hitt naL, lib. XXIX, p<mim, — Tadt., Am., Uh.YÎ, 
50. — I4b. Vni, ep. 1. 

(3) Galen. De prœe.ttd Postk., C. IV {B, Ros. interp.) hocque 
solo à lalronibus dijferunt, quod hi in urbe, illi in montibus 
morlales grassuntur. — Àdd. Gai. de loc. affeciis, iib. 111, cap. ii. 

— Id, Meth. med., lib. I eipasslm, 

(4) Galen. In Vide vulg. «nor6. hipp. comm, F. Serhartif im- 
gwntarii, eogui, eaSapUama super daniest fomenta adhibentes, 
et qui elffstero» infundunt, seartfiemt, venam secmt, cucurbi- 
Lulasque affujunt ; quod si nos et id didiceremus et faciamus, simi- 
les etiam gubematori. . . ele, 

UXTI. 13 
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gDer, ventouser, etc., etc. : toutes choses qui n'apprenaient 
rien sur la nature des maladies, ou Faction des médica- 
ments. 

£h bien presque tous ces manœuvres, s'ils étaient de con- 
dition libre, ne résistaient pas au désir de fàire un l)eau 
Jour concurrence à qui lesavait employés (1). Gomme le singe 
de la fable montrant la lanterne magique, ils connaissaient 
les mots, les gestes, la tenue ; et le^ public est mauvais juge 
de la science du praticien. ^ 

S'ils étaient dans la servitude, en dehors de leur volonté 
les circonstances les amenaient souvent au môme résultat^ 
car le prix d'un esclave était en moyenne au moins triplé 
par l'exercice de la médecine (2). Les uns l'achetaient pour lui 
fournir boulique et lui faire exploiter son art u leur profit ; 
d'autres voulaient le garder auprès d'eux. Ces derniers s'in- 
formaient sans doute avant de faire leur acquisition ; quant 
aux premiers ils n'y regardaient pas de si près, il leur suffi- 
sait que cet homme sortit de cbe^ un médecin et pût passer 
pour être son élève. 

Rome n'avait pas eu la sagesse d'interdire, comme le fit 
Athènes, si Ton doit en croire Hyginus (5), l'accès des choses 
médicales à quiconque n'était pas libre. Aussi les esclaves 
des médecins, comme nous l'avonâ vu pour les médecins 

(1) Orlbaz. EuporUtont lib. pr. odEunapium. 

(2) l.ex Jast, in Cod., lib. VI, lit. xliii, 1. III. Servît êt ao- 
eiUi$ majoribuB deeem anmst n stne arte tmt^ vigenti wUàis 
œsiimandis..* Hnantem arîifiees sint, usque ad triginta solidot 

œslimatione eomm prœcedenU, sive masculi, sive fœminœ sint, 
excepti» notariis eùmedicis utriusquesexûs; cùm notarios çut>»~ 
quaginta solidos œstimari velimus, medicos atUem et olfStUrices 
sexaginta.'^ Cod» Jast, lib. VII, tit. vit, 1. 1. 

(3) Hyginus, foHl GCLXXII, Quis quid invenerit. ' 
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esclaves, y de?iDrent-ils ies pivots de mille iiiUigues téué- 
bfGQses, les iodispensables agents des crimes les mieux pré- 
parés. C'était à eux qu'on s'adressait de préférence pour ee 
procurer des poisons; et cette coutume étant bien connue, 
c'était eux naturellement qu'on achetait pour leur dicter les 
déclarations accusatrices, quand on voulait perdre quelqu'un 
en le poursuivant comme empoisonneur. 

I^esprocèscriminelsd OppiuianicusetdeCIuentiusn'eurent, 
h vrai dire, pas d'autres bases (i). Dans le célèbre plaidoyer 
de Gieéron pour Gluentius, nous voyons un nommé Straton, 
dont telle avait été l'histoire, être installé dans une boutique 
après avoir subi la question. Il resta médecin jusqu'au jotu* 
où pour avoir commis chez sa maîtresse un double assas- 
sinat suivi d'eiïraclion et de vol, il eut la langue coupée et 

fut mis en cioix. 

Voilà quelles iccrues la servitude fouioissait au corps mé- 
dical. 

Quand un esclave devenait affranchi, sa situation était 

modifiée : plus ou moins, selon les promesses qu'on avait 
eu soin d'eu exiger au moment de le rendre libre. 

Les principes on cette matière n'avaient pas toujours été 
les mêmes. Primitivement le maître avait le droit d'imposer 
toutes les conditions qu'il voulait, de quelque nature qu'elles 
pussent être, de sorte qu'il pouvait maintenir sou ancien 
esclave à sa merci (à). Plus tard on cessa de permettre ce qui 

(1) Gic. Pro Cluentio, cap. xvt — xix — xxii — uiii £xiv 
— ixv, elc. 

(2) Fragm. Ulp. in Dig. de bon {»fr.,aib. XXXVIII, tit. ii» l I. 

ÀnUa solili fuerunt {pnlroni) à libertis dunssimas reslexigerc, 
scilicet ad remunerandum iam grande beneftrium. . , el quidem 
prior prœtor îlutilius dixiLse ampliùs non dalurum qikàm opera^ 
rwn et iooUtaUâ aeUonm, 

12. 
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semblait avoir pour but unique de rendre illusoire la liberté (1), 

et l'on réduisit à peu près les obligations qur rairrancrii put 
contracter envers son patroo à des CBUvres professionnelles. 
(Operœ fœbriles, pieioHœ^ e(e.) 

Ces œuvres, [comme les mots l'indiquent, Tariaient ayee 
la profession de l'affranchi; s'il était peintre, c'étaient des 
tableaux f musicien, des concerts; sculpteur, des statues; 
8*il était médecin, qa*étaitHse? 

Disons de suite que pour être dues, les oeuvres promises 
ne devaient pas être étrangères à celui qui les stipulait, il 
fallait qu'il pût y trouver quelque avantage ou quelque plai- 
sir ; il lui fût interdit d'en faire, en les cédant à prix d'ar- 
gent, un commerce autre que le sien piopre (2). 

(1) Fragm. Ulp. in Dig. qu. rer. (tel. non dot., lib. XLIV,tit y, 
1. 1, § 5 e< seq. Quœ onerandœ îihertatiê causa slipulatu8 sum, 
h Uberlo exigere non possum. OnerandaB autem liberlatis causa 
facta bellissime ila definiuntnr : quœ ita imponuntur ut. si 
patronum Uberlus offenderii, peiantur ab eo; semperque sU meiu 
exaetionia et subjeetta^ propter qu§m meium quodvis sustiMat, 
patrono praeipiente, — Fragoi. Ilip. «si Dig. de oper Itbert, 
lib. XXXVIII, Ut. I, i. 2, add. êod. tit., 1. 82 etpoiiîm. — God. 
Just.» lib. VI, tit. III. — Selon les principes ordinaires de la pro- 
cédure romaine, d'une part le prêteur refusait au patron toute 
action, c'est-à-dire tout droit à ôtrc entendu par un juge, lorsqae 
les œuvres réclamées rentraient évidemment dans cette calégorie, 
et d'autre pari, lorsqu'il y avait doute, il aceoidait à raffraaebi 
une exeeption : onerandœ iiberUUU causa, qui ftisait porter 
l'examen du juge ^ur le but qu avaient eu les parties contractantes. 
Dig., lib. XLIV, tit v, 1. 1, §8. 

(2) Dig. de oper, Ubert., lib, XXVXII, tit. l, 1. 25. — Àdd. eod. 
HL, 1. â2, 37, 39. — Dig. qu. rer, aet. non dat. lib. XLIV, tit. v, 
1. 1 et 3. — Cette régie soufirait trfts-peu d'exeeplîons; telles que 



Digitized by Gopgle 



DE LK PR.OFESSION MÉDICALE SOLS L'£MPIRK ROiMALN. 181 

Aussi l'étendue des services que le patron pouvait exiger 
était elle très-différente, selon qu'il avait ou n'avait pas la 

même profession quii i alhaDchi. 

Celui-ci étant médecin, un patron qui ne l'était pas, ne 
pouvait attendre de lui que des soins gratuits pour sa famille, 

ou pour ses amis tout au plas(l) ; tandis qu'un médecin avait 
TuanicTc d exploiter avec plus de fruits les coufrèrcs qui lui 
devaient des ceuvres. 

Il avait le droit de s'en faire aider et remplacer chez ses 
malades, il multipliail sa clieiUellc en se faisant payer pour 
eux tous; 11 poursuivait par eux Texercice do son art dans 
la plus extrême vieillesse; il pouvait môme, toujours h son 
proflt, céder leurs services médicaux à telle ou telle grande 
famille qui voulait des soins exclusifs. 

Dans le second siècle de notre ère, lorsque Julien le juris* 
consulte écrivait ses livres de droit, presque tous les méde- 
cins avaient des affranchis qui leur servaient à cet usage (2). 
. En outre de ces œuvres vraiment professionnelles, le 
patron pouvait en exiger d'autres moins avantageuses pour 
luif et qui rentraient dans ce que nous nommerions les bons 
offices : operœ o/ficialcs. Entre médecins, ces bons offices 
pouvaient s étendre jusqu'au point de rendre impossible pour 
l'affranchi l'exercice de sa profession (3) 

celles-ci : Sur la demande des affranchis» les patrons pouvaient 

louer leurs œuvres {de op. lib., 1. 2Ô, $ 4); ils pouvaient également 
les louer lorsqu'étanl trôs-pauvros, ils n'avaient que ce seul moyen 
d'en tirer parti, ayant pour affranchis des mimes, des comé- 
diens, etc. {Ead, leg.,% i.) 

(1) Dig., deoper. Ub., l 27. 

{t) ïAi. Eod. Ut, l 23, S S* 

(3) Pourtant la question de saroir si en général un pairon pou- 
vait empêcher ses allranchià d'exercer le même commerce que lui 
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î.e digeste en donne un exemple ; celui d'un médecin 
jaloux qui, sorti lui-même de l'esclavage, contraignit ceui 
dont il était patron à ne fbire pas autre chose que de Tac- 
compagner en tous lieux, et de relever sa dignité par un vaste 
et savant cortège. Les pauvres, gens consultèrent ua juris- 
consulte sur la validité des promesses qu'ils exécutaient à 
contre cceur; il répondit: qu'elles étaient parfaitement 
licites, pourvu que l'on nVrnpiclùt pas sur le temps iirccs- 
saire au soin de leur santé, à l'accomplissement de leurs 
devoirs sociaux, et qu'outre le repos nocturne, celui de la 
méridienne leur iùt laissé (I), t tit aeguieseere eos meridiano 
tempore, et vatetudinis et honeslatis suœ ralionem habere 
sinereL )» 

En pareil cas, bien entendi;, le patron devait nourrir ceux 

qui n'avaient pas d'autres ressources (2). 

dans la même ville, se trouve résolue par les jurigeoiiBultes néga- 
tivement, soit sans restrietîon, (C/lp.Dig. âe jure pair. _ lib. XXXVII, 

tit. XIV, 1. 2. — Scœvol. Cod. lit., 1. 15;) soit avftc celle seule res- 
triction € à moins que le paUon n'en éprouve un préjudice, ;» 
préjudice qu'il fallait prouver. {Scœvol Dig. deop it6„ 1. 45.} Hais 
si ses décisions semblent contradictoires avec celle qui nous est 
fournie en ce qui touche le patron médecin, rautinomie n'est 
qu'apparente, car au fond le cas est tout antre. Le négociant se 
Ijornait à vouloir interdire à ses affranchis l'exercice d'une pro- 
fession : c'était mettre obstacle à leur liberté sans proût aucun 
pour lui-même ; tandis que le médecin voulait employer le temps 
de ses affranchis À le suivre, et y trouvait nu avantage, ou tout 
au moins une satisfaction d'amour-propre. Or, nous avons vu que 
le droit aux œuvres était subordonné à ravantagc, ou au plaisir 
que le patron jjouvail y trouver. 

(1) Fragni. AU". Var. in Dig. De oper. libert, 1. 26. 

(2) Dï$.Eod. m,, 1. 18. 19, 21, 33, ôO, $1, etc. 
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Du reste, par saite de la faveur croissante qui s'attachait 

à la liberté, tous ces devoirs auxquels dans le principe les 
affranchis étaient astreints comme par un reste de servitude, 
Ils purent les faire résoudre on argent (1) comme se résolvent 
dans notre droit toutes les obligations de fiiîre ou de ne pas 

faire. 

Dès lors ils échappèrent par la richesse à l'effet de toutes 
leurs promesses, et même de tous leurs serments. Le droit 
sacerdotal n'existait plus pour en faire un crime capital, 

et la conscience d'un ancien esclave était rarement bien 
délicate. 

11 en résulta que les mialtres hésitaient avant d'aifranchir 
le médecin esclave chargé de leur santé et dans lequel ils 

avaient confiance ; car dès qu'il aurait complété la somme 
nécessaire pour racheter son indépendance ou pour payer 
les Indemnités fixées par le juge, aussitôt, comme ayant ac- 
compli son salaire, salarioexpieto^ il pourrait les abandonner 

impunément. 

f Je te recommande les médecins tel et tel, écrivait à son 
héritier un testateur dont les expressions sont conservées. 

dans le Diyeste. 11 ne tiendra qu'a toi d'avoir en eux de bons 
médecins et de bons affranchis. Si Je ne leur ai pas déjà 
donné moi-même la liberté, c'est que j'étais mis en défiance 
par le souvenir de ce qui est arrivé à ma très^chèrc sœur. 

(1) Frafrm. Alfen. Yari in Dig. de oper. liheH., 1. 26, % l. Item 
rogavi, si cas opéras Uberti dare noîlnit, quanti oporlerel œsti- 
mari? Respondtt: Quanlùin exillorum operis fructûs, non quan- 
tûm ex incommode dando iUi$t ei prohibuerit eos medieinam fa^ 
cerêt eommodi patronne eoneeeuturue eeeeL (Ce texte est la 
suite de celui que nous avons rapporté plus haut, et il a trait aux 
mêmes affk-ancbis d'un patron médecm.)—Àddeeod.Ait., 1, 33, § 1. 
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Elle avait affranchi ses médecins esclaTes^let se vit abandon- , 

née d'eux, une fois leur salaire accompli (1). » 

Cette espèce d'ingratitude était très-seosibic pour les Ro- 
mains, car ils désiraient en général avoir des médecins 
domestiques qui les traitassent uniquement, ils y tenaient, 
tant pour les -inotifs que nous avons exposés plus haut que, 
surtout pour les plus honnêtes, par suite d'une opinion vul- 
gaire partagée par Gelsc lui-même (2). Ils n'admettaient guère 
que la science pât remplacer Tassiduité : et se croyaient plus 
sûrs de guérir entre^^les inaius d un médecin médiocre qui 
vivant toujours à leurs côtés, les connaissait de longue date, 
qu'entre celles û*m plus habile, qui se livrant à de nom- 
breux malades, n'aurait pas trouvé de temps à perdre à la 
suite des bien portants. 

Il ne faut pas oublier cette préférence, si l'on veut com- 
prendre comment jusqu'aux derniers temps de l'Empire, alors 
même que la médecine conduisait à tous les honneurs et figu- 
rait au premier raog parmi les professions libérales (5), on 
trouve toujours ungrandnombresd'esclavesqui la pratiquaient 
et soignaient leurs maîtres. Les hasards de la guerre n'y con- 
tribuaieui en rien à cette époque où i'Kinpire Romain était le 
monde civilisé i les esclaves des médecins ne se vendaieut 
qu'en petit nombre; mais les riches y suppléaient en faisant 

(1) Fragm. Searol, «n Dig. de fideie. HberL, 1. 41. $6 c Jfe- 
dieo» Hbi commeado Uhm iUtm; tn tuo judieio mt »( habeas 
hono8 libirtos et medieoê : quoi $i ego Ubertatem eis àedissem, 

. vtrtius snm. quod sorori meœ ]carissimœ fecerunt medici servi 
ejus manumissi ab ed, qui salario expleto reliquerunt eam, *i 

(2) Cels., lib. V, cap. xxvi. --,Gal., Meth. med, I. 

(3) Lox Constant, in Cod. Joat, De profess, et med„ 1. 6. - 
Cod. Thsod.. lib. MU, 1. 111. 1. 12 17 eîpoiéim. 
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iostraire, souvent k grands frais, ceux qui étaient nés dans 
leurs maisons et qui montraient de l'intelligence. 

Si l'esclave d'un particulier, n.'ayant pas de volonté propre, 
pouvait devenir médecin malgré soi, tel n'était pas le cas 
des esclaves publics. Ceux-ci occupaient une place à part 
tellement proche de la liberté qu'on put quelquefois s*y mé- 
prendre ( t i]Lie nous vo>ODs, dans Cicéron, une ville récla- 
mer comma lui appartenant les prêtres de tout un collège 
qui se prétendaient citoyens Romains et se comportaient 
comme tels (i). En effet, soit qu'on les eût chargés de garder 
ou de desservir un temple, ou de dresser comme tabellions 
les actes et d'en conserver le dépôt, quel que fût en uq mot 
l'office qui leur eût été confié (2), s'ils le remplissaient exac- 
tement, les esclaves publics n'avaient pas de compte à rendre 
du temps qui pouvait leur rester. S'ils en faisaient un emploi 
lucratif « on ne les dépouillait pas de l'argent qu'ils ga- 
gnaient (3)» et même à leur mort, on leur permettait de 

(1) Cicer. Pro Cluentio, cap. iv. 

(S) Plia. Epist.. lib. X, ep, 30, 81, 40, 41. - Tit.-Liv., Itb. IX. 
cap. XXIX. — Sm.*eon8. ap. Frontin, de aquad,, 100. — CiCt Pam,, 
lib. V.,ep, 20. --Capitol, in Gord.— God. Theod., lib. Ylli, fit. ii, 
1. 5. — Cod. Just., lib. VII, lit, ix, 3, — Inscript. ap. Gruter, 
p. 1116, 4 — p. 19,6 — p. 936, 2. — Ap. Orelli. 6266, 6267, etc. 

(3) D'assez nombreuses inscriptions montreni les esclaves publics 
de monicipes disposant de leur argent, avec raulorisalion de la > 
curie, pour faire édifier des autels, dea chapelles, des portiques, 
des temples, elo. — » In$eript. op. Gruter, p. 19, 7 — SI, 3. — Ap, 
Orelli 1250 — 5I3S — 5139. — Lorsqu'un esclave de celle calé- 
gorie était aCDrancbi, il restait mailre de son pécule, s il ne lui 
était enlevé expressément. — Fragm. Papin. m Dig. Dû mamm 
quœ f erp. ad univ, 1. 3. 



Digitized by Google 



486 ACADéMl£ DBa SCIJSNCBS MORAtSS ET POLITIQUES. 

transmettre par testament moitié de ce quasi-patrimoiuc (I). 

Beaucoup mirent à proût leurs heures de loisir pour prati- 
quer la médecine et surtout les parties spéciales qu'ils pou- 
vaieul ;iborder plus yile : cnr pour inspirer ia cuuliaiice, 
u'ayant pas le droit d'abaudouacr leur ville, il leur fallait 
au moins se donner l'apparence d'avoir étudié ce qu'ils 
allaient entreprendre. 

S'ils réussissaient, iissortaient d'esclavage en payant le prix 
auquel ils étaient estiinés et se trouvaieut pleinement libres, 
n'ayant pas de services à promettre avec un peuple pour 
patron. 

Toutefois ils gardaient toujours comme empreinte de la 
servitude la vanité des afitoocbis. On leur doit plusieurs ins- 
criptions dont une est particulièrement euricuse à ce point de 

vue (2). Celui qu'elle concerne prenait quatre noms comme les 
plus iiohiG8RQmaiQS.P,J)ecimiiMy£ros,Meruia, ces derniers 

(I) Gains eomm. — Certains maîtres permettaient bien aussi, 

par phil.tiUliropie à leurs esclaves, de faire des quasi-testaments, 
mais seulement, bien eiUeudu, en faveur de leurs compaguoos 
d'esclavage, faisant partie d'une même maison. D'ailleurs * ce 
n'était là qu'une simple tolérance basée sur le caprice et cess^n^ 
avec lui. Plin. episL^ lib. VHI, ep. 16. 

(•2) Inscript, ap. Gruler, p. cccc, 7, P. Dedminf. P. L. [puhlievs 
liber liLs] Eros, Mcrula. medicus, cUnicus. cJUruryicus. oculaiiu^-. 
V\ vir, hic.pro. iibertate. dedil... hi,c. pro. seviralu. in. remp' 
dédit... (10,000 sext) Jlic. in. statuas, pantndat, in. œdm. 
Merculis dedU... (30,000 stxtJ) Hie, in. vias. slemendas, in 
publicuv^» dcdiî,,, (37,000 Hie pridiè, qwtm, mortuus. 

est, reliquit. patrimonii. . . . (Los sommes sont marquées en signes, 
pour une partie desquels Orelli propose levalualion que j ai mise 
entre parentiièses.) — AUde Inscript, ap. OrelU, 3334, etc. 
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maibetircusement sentant un peu trop l'c&ciavagc; il multi- 
pliait aussi ses titres a médecin, cHnleien^chiTurgien^aeuMe^ • 
et il a craint qu'on ignorût qu'il avait dépensé tant pour sa 
liberté, tant pour ctro nominù sévir Augustalis(l); tant pour 
orner de statues le temple d'Hercule; tant pour rentrcticn et 
la réparation des routes ; et qu'il laissait encore tant à ses 
liériticrs. Ne croit-on pas voir un de ces types si bien mis en 
jeu par l^étroue dans le festin de Trinmlciou (2)? 

Les esclaves publies ne comprenaient pas les esclaves 4es 
Césars, quoique le trésor public et le trésor des Césars eus- 
sent fini par se confondre. 

' Mais ia haute fortune du maître relevait ceux gui tenaient 
à lui, fût ce par un lien de servitude, et les distances s'efTa- 
çoient lorsque autour d'eux les hommes libres se courbaient 
tremblants sous le poids de la grandeur impériale. Quelle 
que pût-6tre sa condition, un médecin de i'£mpereur, ou 
d'un membre de sa famille était toujours un personnage. 
Aussi n'est-on pas étonné de voir Celadus, médecin chirur- 
gien d'Autonius Drusus, donner dans une inscription le 
nom d'épouse à ia compagne d'esclavage avec laquelle il 

(1) Le sioirat Augusial était un sacerdoi^e municipal fondé par 

Auguste pour le culte des dieux Lares, et réservé par lui aux 
affranchis seuls. {ScoHast. lloratii adsatyr. 2, 3,281. — Porphir.- 
Acro). — Les inucriplions qui altribucul ce titre k des médecins 
sont en très-grand nombre dans les divers recueils, sans compter 
celles qui n'y ont pas été comprises, et dont j'ai relevé une dans 
les galeries du masée de Lyon. Les médecins afilrancbis étaient 
donc loin d'être rares dans Te m pire romain, et plusieurs d'entre 
eux se trouvent complelemenl caractérisés par ces lettres P. L. 
{publicus iibertus) ou M. L. {municipalis libertus) Y. Gruler. 
p. 443 — 470 - 474 — 633 - 416 - 488. etc. 

(2) Petron., SatyriGOn^ cap, xxvni el teq. 
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avait véen. • Christw eovservœ et eonjugi Cdadùs Anton, 

Drusi medicus chirurg. (1). » 

' DoDS le Golombarium où reposeut à la fois les aiïrrinchis 
et les esclaves composant la maison de Livia Augusta, Ûga- 
i*ent un chirurgien^ une mediea, un médecin, un médecin 
décurion et môme un jiréposc aux médecins, svpra medico${2); 
premieis germes d'une organisation palatine que nous ver* 
rons se développer plus tard et dont les offices rechensbés 
devinrent les plus éclatants que pussent atteindre les méde- 
cine libres. 

Les classes étaient confondues dans Fentourage des em- 
pereurs, on pour mieux dire les affranchis y tenaient souvent 

les premières places. Nous n'avons pas à rappeler combien 
de fois ce furent les vrais maîtres du monde (3), et que même 
sous les meilleurs princes ils jonissaient encore d'une telle 
influence qii'on n'osait pas plaider contre eux, car on eut 
trouvé peu déjuges assez hardis pour leur donner tort. 

Au dire de Dion Gassius, Musa, le médecin d'Auguste, 
était un affranchi, ce qui ne l'empêcha pas d'être comblé 
d'honneurs et de richesses par ce prince et par le sénat ii)^ de 
voir sa statue être placée par suite d'un décret public non 

(1) Inseript. sp. Gruter, 581, l. 

(2) Inscript, ap. Ore11i,S374. 

(3) Prœterea tu semper in libertos Cœsaris dicis?» « Nec me, 
Hercule, inquU, quidam proficio. Quintil., instit. oralor, lib. vi. 
^ « Quœ hme ifimma eorum poientia e«i ? Tantwm posse Uberti 
soient, » Tacit. Dialog, de Orator, 13. — Voir dans Pline le Jeune 
{Epist., lib. VU, 23, et lib. TIII, ep. 6) et dans Tacite (innal. 
lib. XII, 53) lesônat. cous, rendu en l'honneur de Pallas, aflranehi 
de Claude. — Adde Piin.. Epist., 1. X, 13, 15, 17, 23, 36, 37, etc. 
--Tacit. Annal, lib. XIi»6Ûi XiV, ^.Hist.hh. 1, 87; II. 95, etc. 

(4) Diio Gassius. 52. Cnar iitg., SSO.^Suelon. Àug.t 50, S ^< 
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loin de celle d'Escnlape dans le temple même de ce dieu, et 

les villes graver en son honneur des inscriptions tellement 
flatteuses qu'elles n'eussent pu Tètre davantage pour un . 
Fabius ou pour un Scipion. Un autre médeein d'Auguste avait 

bien reçu l'apothéose. « Au grand Artérius Asclvpîade^ 
médecin de César AugUste^ le sénat et le peuple de Smyrne 
mt décerné lu homeurs â^iDim à cause de son savoir tm- 
mense. i 

11 est vraiqué cet Ârtérias, le jour de la bataille de Philippes, 
avait sauvé la vie d'Octave, en se disant inspiré par Minerve. 
Par le récit d'une vision il détermina le triumvir, alors souf- 
frant, a sortir da camp avec les troupes qui se disposaient à 
combattre (t). Peu de temps après le camp tombait au pouvoir 
des soldats de Bmtus qui cherchèrent en vain le neveu de 
'César. Mais on ne raconte rien de semblable sur Ménéerate, 
médecin affranchi de Tibère, qui reçut le^ mêmes honneurs (2). 

A propos de Musa, je n'ai point parlé du droit de porter 
l'anneau d'or, car d'après Pline (3), avant Tibère ce droit n'a- 
vait pas rimportancc qu il eut depuis. 

Ce fut probablement à Musa, comme le prétend Dion Cas- 
sios (4), au crédit de cet ancien esclave auprès d'Auguste guéri 
par lui) que les médecins durent les privilèges que ce prince 
leur concéda. 

Bu reste les médecins avaient trop de protecteurs^ ils ap- 
prochaient de trop près les- grands, ils leur paraissaient trop 

utiles pour être longtemps oubliés dans les faveurb impériales. 

(1) Valer. Maxim, De faciis dictisquet w«r. L. I, cap. vu, §2. — 
Val. l^iitcrc, nist. Rom., Il, 70. 

(2) iiuoripl. Grater, p. 581. 

(3) Plin. Bitt. nat,, lib. XXXIll, 8. 

(4) Dio Gassins, loe, eîl. 
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Ceux d'entre eux qui ne possédaient par les droits de la 

cité romaine, y pnrvenaieiit plus aisément que. les étrangers 
d'une autre classe. Un instant môme ils purent les obtenir 
par leur profession seule, car Jules César rendit citoyens tous 
ceux qui pratiquaient la médecine à Rome (1). C'était une me- 
sure transitoire destinée à combler les vides que la guerre 
civile avait produits, et bientôt les médecins n'en profitèrent 
plus. Mais du moins sous Ânguste/dans une grande fàmine, 
ils furent encore, seuls avec les précepteurs, exceptés, lors- 
qu'on expulsa d'Italie les étrangers et le plus grand nombre 
des esclaves (â), pour avoir moins de bouches à nourrir. 

Les provinces ne furent pas Tobjet de dispositions géné- 
rales qui ressemblassent à celles de Jules César; mais indivi- 
duellement les médecins y trouvaient des facilités exception- 
nelles pour acquérir un titre envié. « Il m'a sauvé, il a guéri 
les miens, » écrivait à l'Empereur un général, un .proconsul, 
un lieutenant civil qu'il aimait, et celte raison toute puis- 
sante faisait obtenir au protégé des avantages, qu'on eut 
refusés peut-être à tout autre. Ceux qui soignèrent Pline le 
Jeune et particulièrement l'égyptien Harpocras (3), ne man- 
quent pas de mettre ainsi, pour eux ou leurs proches, sa recon- 
naissance à profit. 

Lorsque Antonin Caracalla eut donné le droit de cité à 
tous les sujets de l'empire (4-), la classe des médecins étran- 
gers fut .à peu pKs supprimée par le fait, car les barbares 
n*en fournissaient point d'ordinaire. 

(1) Sueton, César, 42, 

(3) Sueton. Augusi., 43. — Paul Oros, Bist., Ub. VU, cap. i.— 
Plin., Hist. nat,, XXIX, 8. 

(3) Plin., Episù., lib. X, ep. 5, 6. 22, 23. 

(4) Fragm. Ulp. in Dig.. de statu hominum, 1. 17 Con/. Noy. 
Just.» 78, cap* y. 
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Dans cette revue aussi rapide que possible des diverseâ 
condîtioits sociales que pouvaient avoir les médecins, nous 
avons omis tous les détails qui ue dous semblaient point 
essentiels; nous aurions encore beaucoup à dire; mais nous 
craifj'nons déjà d'avoii faliL^iic i'aUenlion. D'ailleurs si nous 
voulions aller jusqu'aux Umiles de ce sujet, nous ne saurions 
où nous arrêter, puisque personne ne rencontrait d'obstacle 
à pratiquer la médecine. Il suffisait d'oser, et le hasard ai- 
dant, ou pouvait devenir en vogue. Cette perspective était 
trop brillante pour que le corps médical ne fût pas encombré 
par le nombre de ceux qui tentaient la fortune. Les plus 
heureux gagnaient des millions; car sous les premiers em- 
pereurs on pouvait l'airc iiiarciic à l'avaace, et le malade qui 
s'adressait à quelque praticien célèbre, aurait promis toute 
sa fortcne, si celui-c! l'eût exigé. 

Lorsque le Marseillais Giiarmis, qui consultait les astres 
sur le traitement à suivre, demanda 200,000 se&terces pour 
entreprendre la guérison d'un provincial qui croyait en lui, 
Il fit acte de modération ; non moins que Stcrtinius en se 
contentant de 500.000 scxterces comme pension unnucUo 
pour soigner la santé du prince (1). 

Voilà l'idéal qui séduisait plus d'un intrigant sans res- 
sources, la vocation qui l'attirait. S'il réussissant, à sa mort il 
faisait graver sur le marbre en guise de trophées, i'indieation 
des sommes qu'il s'était procurées par l'exercice de son art. 
S'il échouait, s'il restait confondu parmi ces médecins pauvres 
soignant des pauvres dout Galien parie (2), il s'en consolait 

(1) Piin. Uni. nat.y lib. XXIX, passlm. 

(2) Galen. J)e comp. pharm. sec. loc, !ib. VI. SaLis enim scio, 
non solUkm muUos pauperes e$*Q medicost sed et qui ab ip8i9 eu- 
raniur. — < /d.. lib. Vil, cap. lu. 
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aisémeot, car il pouvait toujours eutrepreudre quelque mé* 
lier plas lucratif, et le temps qu'il avait perd ii*poar ses études 
était trop court pour qu'il eût h le regretter. 

II ne s'agit pas ici bien eoteiidu de tous les médecins de 
rempire; mais seulemeat de ceux qui mettaient l'absence 
de diplôme à profit. 

Si tous avaient été semblables , on n'aurait pas vu soulever 
dans les écoles de rhéteurs une question de prééminence qui 
s'y discutait Journellemeat comme thèse délicate de contre* 
verse (1); celle de savoir qui pouvait rendre le plus de services 
à sa patrie, d'un orat(jur qui la dirigeât par son éloquence, 
d'un philosophe qui formât les mœurs publiques, ou finale- 
ment d'un médecin. 

Heureusement il en existait d'autres, consciencieux et sa- 
vants a la iui.s,qui se plaignaient amèrement du voisinage do 
ces intrus. 

C'était Galien, c'était Oribasequileur reprochait de prendre 
un titre dont à peine ils avaient appris tel ou tel accessoire 

servile; Soranus d'Ephcse qui les accusait de déshonorer la 
profession, et de l'exposera la risée publique (2); ceux eu uu 
mot dont le temps a respecté les œuvres et qui, sous une forme 
ou sous une autre, portent les mêmes témoignages contre 
la plupart de leurs confrères. 
Ces témoignages ne sont pas suspects. Ils Jious appren- 

(1) Quintil. iMtit, orat,, lib. VU, cap. ii. Qui ireê Uberos ha- 
defral , aratorem, phUosophum, medteum, tesiammio qtMêwr 
parut feeit H êingulas nnguUs MU ; «narn eue voUÀt, 
quieseet uUUeeimui dviM: eonUndwU: quipnmuê iUcal«n- 

certum est, elc. 

(2) Galen., loc. cil. — Otibas, Euporiston ad Eunap. pr. — 
Soran., hi art. med, iaagog., c. iv. 
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nent que les mêmes abus, sous le régime du libre exercice 
se perpétuèrent malgré tous les eiToris que Ton fit pour y 
mettre un terme, et nous verrons quelle fut l'énergie des 
mesures qu'on essaya. 

11 était passé en proverbe de dire que certains médecins 
ignoraient tout, moins un seul remî'de qu'ils appliquaitiat à 
tout venant, sans s'occuper des dilléreuces de maladies^ de 
constitutions, de sexes ou d'&ges. On trouve cette phrase 
répétée encore à l'agonie de l'empire par saint Jérôme, ^ée 
de Gaza (1) et d'autres Pères de l'Eglise. 

Du reste, ii fkut avouer qu'à cette dernière époque les cir- 
constances au milieu desquelles la médecine s'exerçait et 
dont nous devons dire (jnelques mois .ivant de terminer ce 
chapitre, étaient moins que jamais de nature à la rendre 
véritablement scientifique et sérieusé*. 

Au sein d'une société en grande partie immobilisée, pour 
* ainsi dire, par suite de causes dont l'examen ne rentre pas 
dans le sujet de ce mémoire, elle s'offrait comme une 
facile industrie qui n'était pas soumise aux règlements dont 
un système par trop protecteur avait entouré toutes les 
autres. C'était presque la seule proiession qu'on pût aborder 
sans appartenir par le lait, avec sa famille et ses biens, a 
quelque vaste corporation sur laquelle pesaient de lourdes 
charges, où chacun était solidaire, et dont on ne pouvait 
plus sortir une fois qu'on y était agrégé. Les enfants étaient 
généralement attachés à la condition de leurs pères, et bien 
plus encore leurs patrimoines dont ils ne pouvaient dlspo- 
ser j les mômes principes s'appliquaient également aux iils 
des sénateurs^ déeurions, employés des administrations di- 



Hieronim., liber contra Joan, Jerosol. — Âuûa Gazai 
Theophraatus. 

18 
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verses, comme à ceux des cultivateurs, armateurs, indus- 
imla, boulangers, marchands de bétail (i), etc. 

Si donc on se trouvait naftre exempt de telles chaînes et si 
l'on lie voulait pas entrer comme un rouage daus cette orga- 
nisation sociale, on avait peu d'états à choisir. 

L'enseignement libre et public de la philosophie, de la' 
grammaire et de larhétoriqne venait d'être supprimé (2), et les 
belles lettres ne nourrissaient plus guères que les précepteurs 
particuliers et les professeurs oillciels. Kpstait la médecine, 
où Ton pouvait se créer une situation indépendante, sans être 
au nombre des élus qui recevaient des honneurs et des pri- 
vilèges ; mais on y rencontrait une rude coDCurrrence. 
> Depuis le christianisme, tout le monde s'en mêlait un peu 
par esprit de charité. 

Il y avait des prêtres et des diacres médecins; cojume ce 
Dorothée et ce Niiammonauquelsoutadressées plusieurs lettres 
de saint Isidore {Z), une entre autres sur Texcellence de cette 
double profession : des moines qui traitaient les malades et 
auxquels Cassiodore recorninaude la lecture de Dioscoride, 
d'Hippocrate, de Galien^ etdeG(£liusÂurelianus(4).£ntreles 
mains de ces moines, qui s*y distinguèrent en grand nombre ' 
au dire des abbés Xeslorote et Piammon (5), étaient les hôpi- 
taux d'Egypte et particulièrement ceux d'Alexandrie. 

(1) God. Iu8t., libt X, tit. xxxi, xxxiii, ixix — lib. XI, tit. 
II, VI, vu, IX, XV, XVI, XVII. etc. ^ God. Theod., lib. XII, tit. i, 
ni — lib. Xlli, tit. V, vi — lib. XI?, tit. m, iv, vu, et pasiUn in 

utrisq. cod. 

(2; Lex Juliani in Cod. Just. De prof, et tned., 1. 7. — i<i. in 
God. ïbeod., lib. XIV, tit. m, 1. 5. 

(3) Isidor, Epi$t , lib. lil, 71. - Lib. IV, 181. 

(4) Gassiod., diwn, leeU, S7. ^ 

(5) AbL). Nestorot, De spirit. scient., cap. iv. — Abb. Fiame- 
non, De trib. gêner, monach.» cap. vu. 
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£o outre dans cette même ville, bous le nom de Parabo- 
laioB « Parahokmi, » il existait pour seeourir les malades et 

les iaûrmes une sorte de confrérie; qui, sur bien des points 
comparable à ce qu'on nomma plos tard un tiers ordre^ 
fat, au commencement du siècle (1), réorganisée par les 

empereurs, mise sous rautoriti'' directe de l'évêque et limitée 
par élimiualioa au nombre de cinq cents, puis de six cents 
membres. 

11 va sans dire que, plus d'une fols, ces pieux parabolains . 

ont dû, conformémeût au précepte de l'abbé ]Nil (2), coDlre 
- les maladies, user plutôt de prières que de remèdes propre- 
ment dits. 

Les pèlerinages devinrent à la mode tellement qu'on y 
recourait pour les aiïections les moins rebelles. Le moine 
Anastase du Sinai raconte qu'étant allé un jour au sanctuaire 
de saint Ipiphane, en Chypre, il s'y rencontra avecun médecin , 
j 'iiilosophe. Celui-ci, voyant dans la foule qui se pressait auprès 
des reliques un très-grand nombre de malades, se mit à les 
examiner, et les déclara pour la plupart faciles h guérir par 
un traitement rationnel. L'expérience se fit par ordre de l'é- 
vèque, qui fut témoin de cures nombreuses opéi'ées par le 
médecin sous les yeux du moine Anastase (5). 

Les formules magiques avaient aussi leur vogue. Des mots 
étranges tels qxx'Abacàdabra qui devaient s'écrire d'une cer- 
taine manière, figurent comme très-efficaces dans les formu- 
laires du temps (4); parmi lesquels se distinguait le recueil de 

• * 

(!) Les Theod. jon, tu God. Theod., Dû £pi«e. Be^. 0t Ckrie. 
1. 42 et 49. — God. Just, lib. 1. 1. III, 1, 15. 

(2) S. Nil, Parœnesis. 

(3) Ânast. Sinai. quœst. xcic. 

(4) Q. Serenus Scamon^ de medk, pr0., lib. II. — Adde Maser. 
firorid,» de vinb* herbar.f ete. 

13. 
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recetied plus oa moios compliquées, plus oa moins innocen- 
tes, composé tant en prose qu'en vers par Maroellos^ dit Vem- 

pirique, maître des offices de Théodose, mal à propos donné 
comme médecin par Suidas (1). 

Voici quelques passages de la préface que ce haut dignitaire 
adresse à ses enfonts au début de son livre, et qui donne une 
juste idée de la situation des esprits vers la fin du iv'^ siècle (2). 

« J'ai pris pour modèles et pour guides les œuvres de ces 
t studieux personnages qui, bien qu'ils fussent étrangers à 
« l'apprentissage médical, n'en ont pas moins admis les 
« questions de médecine dans les objets de leurs nobles 

(1) Suidas , Lexicon, verbo Uxpxùloç, 

(2) Marcell. imp.. de medidnâ pr. « Secuius opéra studioiorum 
virorum, qui lieet àlieni fuerint ah insiituUone medieùm, tamen 
êjutmodi cousis curas intulerwii, HbeUum huno ds mpiricis 
quanta potui soUrtia , diligentiaquc eonscHpsi , remediorum 

physicorum sive ralionabilium confectionibus et annotationibus 
fartum undique collegi. . . Et in unum corpus, quasi disjuncta et 
lacera Esculapius Virbii rvembra, composui... Scd etiam ab 
agrestis 0I plebeis remédia fort/uita û,tque simpUcia ^«(b experv- 
memiis probaverufui didici. 

Quorum vohie eopiam hbore nosiro vigiliaqué faeisndamt fiUi 
dulcissimi, pro neeessitaie infirmitatis humanœ, piisêîmwm êusH; 
orans pnniiun divinaui miser tconliaiu ne vobis vestrisque expe^ 
riundi hujus libelli nécessitas uiia nascatur ; tiim si quœ fuerit 
proipiciendœ salutis et tuendœ valeluiinie causai grattUemini 
super hâo re labori studioque nostrOf quœ vohis aibsque mèdid 
intereessime opm neeessariam eurationemqw prœstahit, 

Cujus seientiœ henefieia, vice muluâ eharitoHs ftumanœ, eum 
omnibus infirmis, amicis, notis ignoUsque, immb verh advenis 
magls et pauperibus communicare debelis, quia et Deo acceptior 
et homini laudabilior mxsericordiat quœ œgrohospili ac peregrino 
sgmoqm defertwr, » 
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t( soins; et j'ai composé ce petit livre de recettes empiriques 
< • arec le plus qu'il m'a été possible d'babileté et de diligence, 
« en rassemblant de toutes parts les indications et les for- 
n mules de remèdes physiques et rationnels que je trouvais 
.« çà et ià dispersées... — Ainsi des membres déciiirés et 
« épars de Yirbius, Esculape fit un seul corps... Je n'ai rien 

• négligé, pas même ces moyens simples et fortuits que 

• rexpérience fait connaître aux campagnards et aux gens du 
« peuple. 11 m'a semblé que ce serait par excellence une 
a œuvre pie que de vous munir, 6 mes très-chera enfonts, 
« par mon labeur et par mes veilles, pour les nécessités de 
« l'humaine faiblesse. Veaille la divine miséricorde qu'il ne 
« naisse jamais pour vous ou pour les vôtres aucune néces- 
« sité d'en &ire. Texpérience ; et que du moins, si quelque 
c cause venait mettre en danger votre vie, ou vous forçait à 
t veiller sur voire santr, ce soit le cas de vous féliciter de 

• mou labeur et de mes veilles qui, sans iaterventiou de 
« médecin, vous- auront fourni les secours nécessaires et la 
« guérison. 1» 

« Les bienfaits d'une telle science, les devoirs réciproques 
c de l'humaine charité vous obligent à eu faire libéralement 
V part à tous les malades, amis, connus ou inconnus; mais 
« surtout aux étrangers et aux pauvres ; car la miséricorde 
« la mieux accueillie par Dieu et la plus louahle pour 
« l'homme est celle qui s'exerce envers l'hôte, l'étranger et 
« rindigent infirme, t 

Docteur Rbviixout. 

« 

( la euiU h to prochaine UwraUon.] 
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MÉMOIRE 

«JE 

L'ASSEMBLÉE DES NOTABLES 

TENUE A ROUEN EN 1596-1597. 



IbsSIBDHS, 

Nous nous proposons, dans ce mémoire, de soumettre à 

uo nouvel examen la composition, les longs travaux prc- 
* paratoires, les délibérations, les résolutions de l'Assemblée 
des Notables, tenue à Rouen en 1596, 1597, sous le règne 
de Henri lY. Avant d'aborder cet examen, nous présen- 
terons un tableau résumé de la situation générale du 
royaume, au moment de la convocalioii de l'Assemblée. 

La France menacée, non dans son indépendance, mais 
dans rinti^grité de ses frontières; une royauté héroïque 
décidée à périr plutôt qu'à laisser entamer sou territoire et 
son honneur; un gouvernement modéré et loyal, convaincu 
que jusqu'au jour où le salut de la patrie est en péril, 
l'empire, et l'empire non pas apparent mais, réel des 
lois doit subsister; une représentation nationale remar- 
quable par l'indépendance du caractère, fournissant utile- 
ment dans les dangers publics aux nécessités de la France, 
travaillant à en changer la face par ses règlements, et à 
donner uae juste extension aux libertés publiques; puis 
tombant dans une foute énorme, rendant la liberté dange- 
reuse et odieuse, la dccrcditant auprès du pays autant 
qu'auprès du pouvoir, perdant sa cause dans le présent, et 
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la compromettaDt dans l'aveDir, tels sont les traits caracté- 
ristiques et les principaux incidents de l'Assemblée des 
Notables réunis à Rouen. I^ous les avons jugés d'une nature 
et d'un ordre propres à intéresser un moment TAcadémie. 

Voyons dans quelles circoDstances s'ouvrit l'Assemblée. 

A la fin de 4596, la coalition formée contre la France 
par l'Espagne, la Savoie, la Lorraine, les Etats romains, a 
été dissoute. Si 1 od en excepte la moitié de la Bretagne, 
la Ligue a été détruite» les Espagnols et les Savoyards 
chassés de nos provinces et de nos villes, dans toute l'élen- 
due du royaume. Le roi peut dire que par ses peines et 
labeurs la France, quasi toute perdue pour les Français, 
leur a été rendue. Le corps de la monarchie a été recons- 
titué» il est décidé que notre pays ne sera pas une province 
espagnole, son indépendance est désormais assurée : c'est 
là la grande œuvre déjà accomplie. 

Biais Henri ne peut remplacer tout le monde, ni être 
partout en même temps, et les événements des deux der- 
nières années ont montré que, partout où il n*est pas, les 
choses vont mal. Tandis que par sa victoire de Fontaine- 
Française, et sa campagne en Franche- Comtés il a repoussé 
l'invasion étrangère à l'Est, notre frontière a été entamée 
au Nord. Favorisés par les iaulcs de nos généraux à Dour- 
lens, et ensuite par des événements du nombre de ceux qui 
déjouent toute prudence humaine, les Espagnols se sontem 
parés de six de nos villes depuis Cambrai jusqu a Calais (1 ). 
De ces places occupées par eax, ils menacent d'invasion la 

(1) La ville de Cambrai, nommée par les contemporains la der* 
nière conquête d'an fils de France, fat annexée à notre pays pen- 
dant quatorze ans. Le duc d*Anjoo, frère de Henri III, Toeeupa au 

mois 4'aottt 1581, et en donn^ le commandement à Balagny. Par le 
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Picardie, la Champagne, l'Ile de Fraoce. Ce soot ces pro- 
grès de renoemi qu'il s'agit d'arrdler : ce sont ces villes qu'il é 
s'agit de lui reprendre, ou de le contraindre à nous restituer. 

Il faut donc de toute nécessité continuer la guerre. Hais 
l'argent manque pour la guerre. Le produit des impôts 
existant n'y suffit pas ; le domaine du roi est entièrement 
engagé ; son crédit est épuisé au dehors, il ne trouverait à 
coiUracler un nouvel emprunt chez aucun de ses alliés: 
La France est réduite à elle-même , doit tirer toutes ses 
ressources d'elle seule. Dans les sacrifices nouveaux, que 
Henri lui demande, il entend rester fidèle à la règle que, 
parmi ses prédécesseurs, tous les souverains modérés so 
sont fEiit un devoir de respecter. « Il n'y a roy ne seigneur 
« sur terre, dit Comines, qui ait pouvoir, outre son do- 
« maine, de mettre un denier sur ses sujets, sans octroy et 
« consentement de ceux qui doivent payer, sinon par 
« tyrannie ou violence (4). » Henri est décidé à ohserver 
strictement cette disposition du droit pnblic, cette loi, 
l'une des lois iondamentales de la monarchie : il tient que 
sa conscience de roi Ty oblige, 11 laisse à décider aux re- 
présentants du pays non-seulemcnt la nature et la quotité 
du nouveau subside qu'ils ont à établir, mais mémo la 
totalité des impôts que désormais le gouvernement aura à 
exiger chaque année de la nation : sa résoUUion arrêtée 
est de ne pas dépasser le cbiUre fixé d'un écu, et tout son 

traité da S9 novembre 1593, le commandement de Balagny' fut 
converti en principauté, sous la suserainetô et le protectorat de la 
France. Cambrai et sa citadelle tombèrent au pouvoir des Espa- 
gnols les 2 et 9 octobre 1595. 

(1) Mémoires àe Philippe de Cominei^ livre V, chap.* xix t. IV, 
p. 132 B, colieclion Miohaud, Poujoulat. 
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règne est là pour prouver sa âdélité et ses scrapules à oet 
égard. La tàcbe financière n'est que )a moitié de celle qu'il 
impose» dans Tintérêt public, aux Notables réunis à Rouen. 
Il a résolu de réparer les désastres, de corriger les dé 
sordes de trente-six années de guerre civile et étrangère; 
d'opérer le renouvellement et la restauration de la France 
par une reforme générale, et comme il le dit, de la sauver 
ainsi de la ruine après Tavoir sauvée de la perte. Il presse 
les députés de s'associer à ce patriotique travail, de con< 
courir à celle régénération, en consignant dans leur cahier 
leurs renseignements, leurs vues, leurs idées, sur toutes 
les parties de l'administration intérieure. 

Telles sont les conditions de liberté dans lesquelles le 
gouvernement place la représentation nationale : telles sont 
les graves questions financières et adminislratives qu'il 
rappelle à résoudre de concert avec lui. Nous essaierons 
de donner une juste idée des pouvoirs extraordinaires 
conférés à l'Assemblée de liouen, comme Assemblée de 
Notables ; xles ressources financières qu'elle fournit à la 
France, et de celles qu'elle essaya vainemcut de lui pro- 
curer ; des reformes qu'elle provoqua dans r£tat et dans 
l'Egliso; de la régularité et de la périodicité qu'elle tenta 
d'introduire dans la convocation des Assemblées nationales, 
et de l'importante concession qu'elle obtint d'abord à cet 
égard; enfin, ce qui est toute autre chose, de la nouvelle 
distribution des pouvoirs publics, de la révolution momen- 
tanée dans la constitution financière et politique du pays, 
qu'elle opéra par le funeste établissement du Conseil de 
raison. 

Dans les mémoires, les correspondances, les corps d'his- 
toire, les traités d'économie politique, composés depuis la 
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fin du XTi* siècl6 jusqu'au milieu du siècle dernier, on 

trouve un grand nombre d'indications sur l'Assemblée des 
Notables répnis à Rouod. Mais ces indications, dispersées 
dans une multitude de livres, sont partielles, fragmen* 
taircs, so rappoilant les unes à un détail, les autres à un 
antre, entre les détails si nombreux dont se composent les 
actes de cette Issemblée. En outre, aucune de ces indica- 
tions n'a un caractère d'authenticité : elles reposent toutes 
sur les affirmations des auteurs qui les ont fournies, n*ont 
d*autre autorité que celle de ces auteurs eux-mêmes, et 
ont besoin de contrôle et de discussion. 

Jusqu'à présent il n*a été publié aucune pièce originale 
sur la composition, les pouvoirs, les opérations de cette 
assemblée nationale. Des récits contentiporains, mais de 
seconde main, le plus étendu et le plus connu est l'exposé 
fait par df Thou , dans le livre 117 de son histoire, de la 
tenue de l'Assemblée. Cette pièce qui ne peut faire foi, et 
qui peut tout au plus servir de renseignement, est la seule 
qui ait trouvé place dans les recueils consacrés à notre 
droit public. 

Deux collections des assemblées nationales de France 
ont été publiées à la fin du siècle dernier. La première est 
intitulée : Recueil de pièces originales et authentiques 
concernant la tenue des États généraux, Paris, Barrois, 
in-S*', onze volumes. Dans ce recueil, il n*est pas même 
question de l'assemblée des I^otabies tenue i Rouen sous 
le règne de Henri IV. Gomme l'assemblée était une assem- 
blée de Notables et non des Etats généraux, l'auteur a cru 
devoir Texclure de son cadre qui ne comprenait que les 
Etats généraux. La seconde collection porte pour titre : 
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Des Etats généraux et autres assemblées nationales^ 
Paris, Buisson, 4 788, 4789, iii-8<^, dix-huit volumes. Dans 
ce recueil, le collecteur s'est borné à transcrire l'hislorique 
quedeïhou a présenté de l'assemblée de 4596, 4597, sans 
accompagner cet exposé d'aucune observation, sans y pro- 
poser aucun des changements, aucune des rectificalioDs, 
dont Texamen des pièces originales démontre qu'il avait 
besoin. 

De Thou s est trouvé dans de mauvaises conditions pour 
décrire exactement, au moins en une partie considérable, 
la convocation, la composition^ plusieurs des résolutions et 
des actes de rassemblée des I^iotablesde 4 596, 4 597, comme 
aussi plusieurs des actes du roi et de son gouvernement. 
Il ne fit pas partie de rassemblée : il n'assista ni à ses 
séances, ni aux séances du Conseil d'Etat provoquées par 
les décisions de rassemblée. A partir delà fin de Tan 4596 
jusqu'à Tan 4600, il fut employé par le roi sans interrup- 
tion, et travailla sans relâche aux i\égociations pour amener 
la pacification du duc deMercœur, aux négociations avec 
les assemblées et les députés des protestants « à la confec- 
tion puis à Tenregistrement dé l'édit de Nantes, à la réforme 
de l'Université (1). Les forces , Taltention, le temps d'un 
homme ont des bornes, et si entre les faits qui appartien- 
nent à cette période, de Thou put encore rendre un fidèle 
témoignage de tous ceux dans lesquels il avait joué un rôle 

(1) Mémoires de de Thou, liv. VI. tome XXXVII de la collection 
Petitotr pages 507, d08, 511, 512, 520. Hittoire de de Thou, 
Hv. CXXII. CXXIH, S H» t. y, p. 845, 846 de Tédition latine ; 
t. XIII» p. 450-452 de la traduction. ^ Mémoires de Mm Ihipks- 

siS'Mornay, l, I. p. 301, 302, 315, 317. 
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actif, il ne put présenter avec rexactitode désirable quel- 
ques-uns de ceux dont il n'avait pas été témoio. Uoe perle 
cruelle qu'il fit en 4 596 nuisit encore à son travail pour les 
dernières années du xvi* siècle : Pierre Pithou loi fut 
enlevé. Pithou, comme le témoigne l'historien dans une 
lettre remplie de ses regrets et des éloges de son ami/était 
à la fois réradlt et le curieux, ramassant avec un soin Infa* 
ligable les pièces originales sans lesquelles il n'y a pas 
d'histoire sérieuse ; le premier publicisle de son temps ; 
rhomme d'Ëtafet d'expérience, que les ministres consul* 
(aient à l'envi dans toutes queslions graves, dans toutes les 
affaires épineuses dont ils voulaient sortir à leur honneur 
et à Tavantage de l'Etat (1). Nul n'était aussi propic que 
Pithou à fournir à de Thou sur tous les grands événements 
des documents sûrs et complets, ainsi que de lumineuses 

(1) Lettre de de Thon à Casaubon, du S& novembre 1596, dans 
les Mémoires de de Thou, liv. VI, t. XXXVII de h collection Peti- 

lot, p. &04, 505. « Qu'y a-t>il au inonde de plus précieux que Ta- 
€ mîtîé d'un homme de bien, sage et rempli de toutes les conuais- 
« sauces dont l'esprit est capable ; d'un koinme qui sçavoit par- 
€ faitemenLy nos lois, noire droit; nos coutumes'; qui avoit une 
«c prévoyance admirable et une expérience consommée, un juge- 
« ment solide et une grande eapaeité par rapport h nos affaires, 
c Quoique simple partiealier, il sembloit qu'il eût la conduite do 
« puhlic : ceux qui gouvcrnoient 1 Elal, le consultoicnt comme un 
« oracle, et ne sortoient ja77}ais d'auprès de lui que pénétrés de 
€ ses Iwnières et de la sagesse de ses conseils. Aussi les plus ver- 
c tueox de nos ministres n'enlreprenoient rien d'important soit 
« pour le dedans, soit pour le dehors de l'Etat, qu'ils ne lui eus- 
« sent auparavant eommuniqaéi et qu'ils n'en eussent examiné 
« tontes les conséquences avec lui. > 



Digitized by Google 



ACADâMlit DBS BGIBKGE8 MOlUaSS ET P0UTIQVB8. 

explications ; à sonder avec lui leur vrai sens el leur portée 
politique. La perte de Pithou fit tellement faute à rbistorieu 
qu'il n'hésite pas à faire la déclaratioû suivante dans sa 
lettre à Casaubon : t Me voyant privé du «conseil et du 
« secours de Pithou , j'ai été sur le point d'abandonner mes 
« études, et le soin des afTairos publiques, auxquelles j'ai 
« lieu de croire que Dieu m'a appelé (4). » Il trouva l'aide 
de UigaulL, de Dupuy, des frères Sainte-Mai ihe, et il put 
continuer sa tâche ; mais ces auxiliaires étaient loin d'égaler 
Pithou, et ils n'apportèrent pas le mime soin rigoureux 
dans la recherche des documents historiques, les mêmes 
indications lumineuses sur l'emploi que Ton pouvait faire 
de ces pièces. Plus tard de Thou essuya d'autres traverses 
et d'autres distractions dans son travail. li lut appelé contre 
son gré aux fonctions de l'un des trois directeurs des finan- 
ces sous la régence de Marie de Médicis ; chargé de négocier 
avec les princes et les grands insurgés ; contraiiit de rédiger 
ses Mémoires pour sa défense contre ses ennemis, et de 
faire marcher la composition de ces Mémoires de front avec 
celle de son histoire. C'est ce dont on trouve la preuve dans 
le cinquième livre de ses Mémoires, et dans sa lettre au 
président Jeannin du 31 mars 16H (â). Le temps lui 
manqua pour mettre la dernière main à son œuvre princi* 
pale. Ll une preuve que le temps lui manqua, c'est qu'il 
ne put remplir son plan : il avait résolu de pousser son 

(1) Lettre de de Thou à Casaubon , dans les Mémoire, p. 505. 
(3) Ménoirei de de Thou, liv. V, dans le tome XXXVII de la 
collection Petitot, p. 475, 476, 48d-4d4. — Lettre de de Thou au 

président Jeannin, du 31 mars 1611 , à lasuile de la Uaduclion de 
son histoire, tome XY, pages 202^ 210. 
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histoire jusqu'à la mort de Henri IV, et il ne put présenter 
le récit des trois dernières années de ce règne. A plus forte 
raison fut-il hors d'état de revoir d'une manière sérieuse la 
seconde partie de son histoire et de lui donner, au moins 
intégralement, l'exactitude et la plénitude désirables. La 
premièic partie de son histoire avait été donnée au public 
en trois fois, en 1 604, en 4606, et de 4tiû6 à 4614. Cette 
première partie contenait quatre-vingts livres, et la période 
comprise ciilre 1544 et 1584 (1). Publiée do son vivant, 
après trente-six années consacrées à sa préparation et à sa 
composition, elle avait été soumise à cette révision appro- 
fondie, qui assure aux ouvrages le degré de perfection dont 
ils sont susceptibles. La seconde partie de son histoire, qui 
embrasse de 4584 à 4607, ne parut qu'après sa mort, par 
les soins de ses amis, et fut privée, sinon entièrement^ au 
moins dans une mesure assez considérable, du travail de 
critique, de contrôle, d*addition, qui lui était nécessaire, et 
que de Thou s'était sans doute promis dans le principe de 
lui donner. Les manuscrits de son histoire, possédés par la 

(1) Les dix«hiiit premiers livres de de Thou, allant de l'an 1544 
& l'an 1560, furent édités en 1601, parSonniuSi Pâtisson et Drouart. 
Les livres suivants, depuis le livre dix-huit jusqu'au livre quatre- 
vingt, et depuis l'an 1560jusquà l àn 1584, furent publiés en deux 
fois par Drouart, de 1606 à 1614. Trois éditions de ces quatre- 
vingts livres, formant la première partie de l'histoire de de Thou, 
litrent données dans les formats in-folio, in-octavo, in-douse. Le 
titre de ces éditions est Irompenr. En tète du premier volume de 
l'édition in-douie « le titre annonce que la publication aura cent 
viiigt-cmq livruû. La tomo XI et dernier s'arrélu au livre quatre- 
vingt, et à l'année 1584. — Rien de l'histoire de de Thou, au-delà 
de cette (iatei ne fut puhUé de son vivant. 
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Bibliothèque du Roi, par Rigault, par Dupiiy, par les 
frères Sainte-Marthe, coûtenaient des iodicalionâ et des 
passages fragmentaires, pour des changements à introduire 
dans le texte du premier travail, du travail de preiuier jel 
de Tauteur. Ces corrections et additions ont trouvé piaco 
au bas des. pages de l'édition latine publiée en Angleterre 
par Thomas Carte, lao 1733, et à la fin de chacun des 
volumes de la traduction francise, mise au jour Tannée 
suivante. Les corrections ne portent que sur des points d'un 
intérêt tout à fait secondaire. Les additions sont peu nom- 
breuses et assez courtes, puisque les plus étendues n'excè- 
dent pas une demi-page, ^ulle pari elles ne constituent des 
remaniements importants, des refontes partielles, pour les 
livres composant la seconde moitié de l'histoire dedeThou. 
I^ulle pari on ne irouve un événement considérable, irailé 
de nouveau, d'après des documents ou des renseignements 
qui seraient parvenus plus tard à Tauteur, et à la suite de 
la conviction qu'il aurait acquise que sa première version 
était Inexacte et incomplète. Les corrections et additions de 
détail dont il vient detre question m coosliluent pas du 
tout une grande révision foncière, qui s'étende a tous les 
détails d'une œuvre poot les rendre tous irréprochables. 

La première partie de l'histoire de de .Xhou réunit toutes 
les qualités qui ont fait justement regarder son livre par les 
hommes les plus instruits, et parles plus éminents esprits, 
comme le guide le plus sûr que l'on pût suivre pour l'his- 
toire des temps qu'elle embrasse. Les portions les plus con- 
sidérables de la secoude partie méritent la même estime et 
la même confiance : ce sont celles où de Thou a été à la 
fois témoin et acteur, ou au moins témoin. Hais l'exposé 
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de quelques-ttos des événements dont ii était loin, laisse à 

désirer sous le lapporl de la précision et de l'exacLiLude. 
L'assemblée des DIotables, tenue à Rouen à la ûn de 4 596 
et an commencement de 4597 est de ce nombre. 

Le moins indulgent des juges du pouvoir, d'Aubigoé, 
témoigne en termes formels que la situation ne comportait 
pas une convocation des États généraux. En remplaçant les 
États généraux par des ^'otables, le roi voulut que ces 
derniers reçussent des attributions égales en étendue et en 
importance à celtes dont les États généraux avaient été 
investis. Il dit dans ses Lettres de convocation du 25 juil- 
let 4 596 : « Jio&ite intention est qu'en la convocation que 
« nous avons présentement ordonnée, soyeut faicts les 
« mesmes reglemeos et reformalioo en ce qui concerne 
« principalement la police militaire, Tordre, la distribution 
« de nos finances, que si l'ajjaire esloit traictée en 
« pleine assemblée des Estais généraux (4). » Les eUets 
répondirent à ces termes de la convocation et à ces paroles 
du souverain. En effet les Notables réglé reiil tous les graves 
sujets indiqués par le roi : ils décidèrent en particulier 
souverainement du chiffre total de Timpôt, et du mode de 
subside nécessaire pour combler le déficit i ils établirent 
en outre un Conseil sans précédents dans nos institutions 
politiques. De Tbou ne démêle pas dans les Lettres de 
convocation ces pouvoirs exlraordioaires, exceptionnels, 
conférés à des l*iotables, et dans l'historique de leur ses- 

' (1) Lettres de convœation pour rassemblée des Notables du 
25 jalllet 1596, dans le Recueil des Lettres missives, t IV, p. 623. 
— Voir de pins notre Histoire règne de HenH lY, X. Il, p. 5i63, 

" S64, seconde et troisième éditions. 

LXXVI. 14 
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sioD, il n'en suit pas et n'en signale pas les conséquences. 

Chez lui, la descriplion de ia composition de l'assemblée 
est incomplète et obscure. Il ne signale le plus grand 
nombre de députés que d'une manière générale et par 
l'ordre auquel ils appartenaient, ou par les fonctions 
qu'ils remplissaient. Dans la noblesse, il ne nomme que 
quelques-uns des principaux seigneurs, et dans la magis- 
trature qu'un peu plus de la moitié de ses plus illustres 
membres. Cinq Parlements furent représentés par leurs 
premiers présidents : il indique ceux de Paris, de Bordeaux, 
de Toulouse; il [)asse sous silence ceux de Bretagne et de 
Rouen. Le premier président du parlement de Eouen, sié* 
géant aux Notables, était Groulart, Tun des grands citoyens 
qu'ait eus la France à cette époque ; romission est fâcheuse. 
L'absence de désignation précise pour les autres députés 
est au moins regrettable. Les Notables commirent une 
erreur et une faute que l'histoire leur a justement repro- 
chée ; mais ils contribuèrent a tirer la France de Tune des 
crises financières et politiques les plus graves où elle se 
soit trouvée, et ils étaient incontestablement les premiers 
personnages du pays à la fin du xyi* siècle ; FÉtat' et les 
familles avaient un égal intérêt à ce que leurs noms fussent 
conservés {^), L'historien n'indique ni le nombre total des 
députés, ni le nombre des députés de chaque ordre. Il 

(1) p. Cayet, Chron. noy., 1. IX, p. 757. « Le 5 janvier (1597) 
« le Roy Misât à Booën, cependant que Us plus gnmâs des irais 
« ordres de la France y estoient assembles par son eommande- 
« ment, pour donner ordre aux désordres qae la guerre civile avoit 

« engendrez, et ponr pourvoir aux moyens de fairo la guerre au 
« roy d Ëspagae. - 
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décrit ea ces termes la divisioa iormée au sein de l'assem- 
blée poor les délibérations : « Le lendemain on forma trois 
classes de députés, pour délibérer cliacuDe en pai liculier, 
et faire part ensuite de leurs délibérations à l'assemblée 
générale. » Sur ces paroles, Ton pourrait croire, contrai^ 
remeut à la vérilé, que les JNotables se divisèreut en trois 
classes correspondantes aux ordres de la noblesse» do 
clergé, (lu tiers-état. L'exposé de de Thou est louche, et 
l'on ne se douterait guère qu'il est destiné à exprimer le 
fait suivant Les Notables se divisèrent en trois Cbambres, 
coiiipubées chacune d'un certain nombre de députés de la 
noblesse, du clergé, du tiers-état, des Parlements et autres 
cours sotiveraines, des trésoriers de France, la première 
présidée par le duc de Montpensier, la seconde par le 
maréchal duc de Retz, la troisième par le maréchal de 
Matignon (i). Le diacouis, prononcé par le lOi à i'uuver- 

(1) Glandé Grotdart, Méfnoireê, où Voyages par lui faits en cour, 
diapitre vn, dans la eoUeetion de HH. Hiehand, Ponjoalat, et 

chapitre vi, dans la coUeclion Petitot, 1" série, tome XLIX, p. 327, 
« An 1596. Le lundy, 4 de novembre, nous fusmes trouver cnke 

< nous députes le Boy, qui alioii à la messe à Saint-Ouen L'a- 

€ près-dîner, Sa Majesté fist la harangae dans la salle de sa mai^ 

< son, qni est très-belle et bien faiete Le mardy matin (]e 5) 

« se passa à délibérer sy on feroit deux ou trois cfianibres, ou 
« quatre ; fust arresté que l'on en feroit trois. » — En tête du 
procès- verbal de l'Assemblée des Notables Ton trouve la liste des 
dépotés, et l'énoneé précis de la compositioii des trois chambres. 
Gha^e chambre se composait d'un certain nombre de membres 
l* Du Clergé ; 2» de la Noblesse ; 3* des Parlements et autres cours 
sonveraines ; 4° des Trésoriers de France; S*» des Prévois des mar- 
chands, Maires et Ëchevios des villes. 

14. 
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turc de rassemblée, est enlicrcaienl laccoDoaissable daos de 
Thou. Il y a mêié des lambeaux des Lettres de convocation ; 
il lui a ôté tont ce qu'il a d*élevé et de familièrement hé- 
roïque» de rempli de i amour du bien public etd'eolraÎDant: 
pour s*en convaincre, il suffit de comparer le texte du dis- 
cours avec Tanai^se ou la paiaplirase de l'historien (1). 

L'exposé qu'il fait des délibérations et des résolutions 
de l'assemblée des Notables, présente plusieurs inexacti- 
tudes et omissioQS. Eu pariant des tiDauces il dit : « Le roi 
« fut en même temps supplié de vouloir bien» pour le 

(1) Gonforméinent au désir exprimé par TAcadémie, nous donnons 
ici le texte aulheniique du discours du roi, d'après la minute écrite 
de sa main» dont on a Utbographié un fac simUe dans le recueil 
des Lettres missives, tome IV, page 057. Nous ne reprodaisoaspsÛB 
l'orthographe du temps, parce qu'elle arrêterait le lecteur à chaque 
mot, et nuirait à l'effet du discours. Deux contemporains en avaient 
déjà donné un texte pur de toute altération. Paltua Cayet, chrono- 
graphe tle France, dans le livre Vlll de sa Chronologie novenaire, 
p. 746, 747, édition Michaud; elle collecteur des Mémoire$ de la 
Ligw, tome VI, p. 364. Noua transcrivons , à la suite du discours 
du roi, ranalyse décolorée que dé Thou donne de ce discours, 
dans le livre CXVII, § 5 de son histoire, tome Y, p. 634-637 du 
texte latin ; tome XIII, p. 18-25 de la traduction. L'on remarquera 
qu'il ne se trouve pas un mot, dans le discours du roi, du second 
paragraphe de l'analyse présentée par de Thou. C'est une addition 
fiiite par Thistorien, et empruntée , à quelques passages des lettres 
de convocation. 

Diieown Mhintiq%e du toi (4 novembre 1596). 

« Si je voulois acquérir le titre d'orateur, j'aurois appris quelqu^ 

« belle et longue harangue, et je vous la prononcerois avec assez 
« de gravité. Mais, messieurs, mon désir me pousse à deux plus 
« glorieux titres, qui sont de m'appeler libérateur et restaurateur 
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« soulagement da peuple, examiner Tétat de ses finances. 
« Lorsque l'on eut supputé les revenus d*un royaume 
4 épuisé par de si longues guerres, on trouva qu'ils mon- 
« loient à neuf millions huit cent mille écus d*or, dont 
<( cinq millions étaient employés pour la maison du Roi, 
«> pour les frais de la guerre, et pour les autres dépenses 
« auxquelles le Roi étoit obligé. Le reste étoit destiné à 
« payer les gages des olBciers de judicatuic et des autres 
« officiers du Roi dans toute l'étendue du royaume, les 
« rentes considérables constituées sur les Aides, et plu- 
« rieurs autres dettes de 1 Ktai. 

« de cet Etat, Pour à quoi parvenir je vous ai assemblés. Vous 
f saves & vos dépens, comme moi aux miens, que lorsque Dieu 
« m*a appelé à cette oonronne, j*al trouvé la France non seulement 
« quasi ruinée, mais presque toute perdue pour les François. Par 

« la grài'ij divine, par les prières et par les ijuiis conseils de m'es 
« 'serviteurs qui ne font profession des armes; par lepee de ma 
« brave et généreuse noblesse . de laquelle je ne distingue point 
« les princes, pour être notre plus beau titre, foi de gentilhomme ; 
« par mes peines et labeurs, je Tai sauvée de la perte. Sauvons^Ia 
« à cette heure de la ruine. Participez, mes chers sujets, à cette 
« iàeconde gloire, coiniiie vous avez fail à la première. Je ne vous 
« ai point appelés, comiue faisoient mes prédécesseurs, pour vous 
• faire approuver leurs volontés. Je vous ai fait assembler pour 
c recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref, pour 
« me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne prend guère 
«t aux rois, aux barbes grises et aux victorieux. Mais la violente 
« amour que je porte h mes sujets, l'extrême ( iivie que j'ai d'ajou- 
c ter ces lieux beaux titres à celui .de roi, me font trouver tout 
€ aisé et honorable » 

Àmlysê du discours du roi présentée par de Tkùu, 

Le roi paria en peu de mots. Il dit^u'il ne les SYoit point assem* 
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Toute la première partie de ce> passage demande des 
rectifications. 

Entre le gouvernement et les Kotahles, il ne fut nulle- 
ment question de soulager le peuple» par la grande raison* 
qne ce soulagement était alors de toute impossibilité. Dans 
les sacrilices nouveaux que la nécessite coiiimandaiL d'iiu- 
poser à la nation, on s'occupa seulement de chercher et de 
trouver ceux qui étaient le moins onéreux au peuple, et 
de satisfaire ainsi à l'un des désirs exprimés par le roi dans 
ses Lettres de convocation. 

Si, après avoir supputé les revenus du royaume, les 

blés pour parler en orateur èloqueat, mais en libérateur et en res- 
taurateur de la patjrie, qualités plus convenables à un prince. One 
ses prédéeesseurs avoîentsouvent assemblé les Etats pourles enga- 
ger à donner leur approbation à ce qu'ils avoient résolu, et pour 

faire exécuter leurs volontés. Que pour lui il avoit jugé à propos de 
les assembler pour suivre leurs conseils; pour rétablir l'ordre dans 
les affaires, conformément aux avis des trois ordres du royaume, 
et pour chercher les moyens de fournir aux frais de la guerre, sans 
fouler le peuple. Quil n'étoit pas ordinaire que les princes d'un 
ftge mur, après avoir triomphé de leurs ennemis, voulussent dépen* 
dre de l'opinion de leurs sujets, et se laisser en quelque sorte con- 
duire par eux. Que néanmoins il soumettoit volontiers ses lumières 
aux leurs. 

Qu'ainsi il les conjuroit tous en général et en particulier d'avoir 
égard à la fidélité qu'ils lui dévoient, à l'amour de la patrie, et à la 
gloire du nom françois ; et de donner tous leurs soins et toutes leurs 
attentions, pour décider de concert sur les moyens convenables de 

lever des subsides, qui sans être trop onéreux aux peuples, aidas- 
sent à soutenir l'Etat, qu'il avoit eu le bonheur de préserver des 
plus grands périls. Il les pria enfin de se persuader qu'il s'agissoit 
également de leur salut et du sien quiseroieni toujours insépaiables. 
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îioUibles avaient trouvé qu'ils montaient à 9 millions 
800 mille écus d*or, c'est-à-dire à !29 millions 400 mille 
livres, Vécu d'or valant alors 3 livres, ou en chiffres ronds 
à 30 millions, les Notables n'auraient rien eu de sérieux à 
faire, ni déficit à combler, ni ressources nouvelles à créer. 
Ils n'auraient absolument rien cbangé à la situation finan- 
cière et aux recettes» puisque c'est précisément à ce chiffre 
de 30 millions qu'ils fixèrent les impôts- et les revenus. 
Mais ils n^arrivèrent à ce résultat qu'après un pénible travail 
et de longs efforts, dont de Thoû ne parle pus, et dont il est 
nécessaire de présenter l'exposé. 

Au moment dé Totiverture de l'assemblée» la situation 
fHiuiicicrc de l'Etat et du gouvernemeriL élait déploiahle. 
Ils manquaient de la moitié des londs nécessaires pour les 
services intérieurs et pour la continuation de la guerre 
contre l'Espagne, à moins qu'ils ne recourussent à la 
banquerouté ; ODoyen honteux auquel on ne pouvait même 
songer, puisque d'une part il aurait exposé le gouverne- 
ment à une révolte intérieure, puisque d'une autre, il 
aurait privé la France des forces auxiliaires des Suisses, 
des Anglais, des Hollandais, dontnous étions les débiteurs. 
« Les Notables, disent les Mémoires du temps, cherchent 
« à relever les affaires du Roi, car on s'est trouvé tout à 
4L coup aux extrémités {\). » Les ISotables luttèrent près de 
trois mois contre ces difficultés, et parvinrent en partie à 
les surmonter. Les investigations auxquelles ils se livrèrent, 
les moyens auxquels ils recoururent sont consignés pour 

(l) Mémoires de La Force, Lettre à sa femme, du 2 janvier 1597, 
tome i", p. 280. 
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tous l6s grands résultats, dans Je Procès-verbal de [Ras- 
semblée des Notables, que nous publions aujourd'hui 

pour la première fois. Ils sont exposés dans un chapilre 
des Mémoires ou Voyages faits en cour du président 
Oroulart; dans deux chapitres des Œeonomies royales de 
Suliy ; dans un passage des Recherches et comidérations 
sur les finances de la France, par Véron de Forhonnais. 
Groulart siégea coin me député à rasseaiblétï des ISolables, 
et fut l'un des membres de la Commission des linances de 
cette assemblée. Sully suivit avec une extrême attention les 
opérations des députés, discuta avec le roi leurs proposi- 
tions et leurs résolutions. Forbonnais, dans ce qu'il dit des 
revenus publics à la fin de 1596, a travaillé, comme le 
montre partout son ouvrage , sur les manuscrits de la 
Bibliothèque du roi, sur les pièces alors subsistantes des 
archives de l'Épargne ou Trésor public, sur les registres 
de la Cour des comptes dévorés dans l'incendie de 4 776 (4). 

(1) L'ouvraee de Groulart porte le titre de Mémoires ou de 
Voyages par lui faits fn cour dans la collection Petitot : il est 
ioiprimé dans le tome XLIX ; le chapitre des Uémoires où il est 
question de rassemblée des Notables est le chapitre vi de cette 
édition, et se trouve pages 399 et soiyantes. L'ouvrage de Groulart 
porte le môme litre dans la coilectiou de MM. Miclmiul. PoujouUt: 
il est inséré au tome XI de la collection; le chapitre doat il s'agit 
est le Tti* et non le ri* de cette édition : on le trouve aux pages 
562 et suivantes. — Les détails donnés par Sully sur rassemblée 
des Notables sont compris dans les chapitres m, lixiii, des Œco- ' 
nomies royales, tome I des (Economies, p. 237-240, 244, 245, 
collection Michaud. — Les renseignements fournis par Forboanais 
sont consignés dans les Recherches et considérations sur les finances 
de la France, tome I, p. $5, 28, 29. 
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Ces trois ëerivains qui fournissent des renseignements éga- 

lemenl sûrs, retracent de la manière suivante la succession 
des travauji et des opérations des Notables. 

Gronlart nous apprend que quatre jours après FouTer* 
ture de rassemblée, le 8 novembre, les trois chambres dont 
elle se composait établirent une Commission chargée d*exa- 
miner )*élat actuel des ressources ou revenus, et Tétat des 
dépenses publiques pour Tannée 1 597. Du 8 novembre 4 596 
au 4 1 janvier 4597, les Commissaires reçurent les comptes, 
entendirent les explications des trésoriers de France, des 
KceveurS'générauXy du contrôleur-général ; cherchèrent et 
expérimentèrent les divers moyens d'accroître les recettes. 
Alors, mais seulement alors^ après plus de deux mois d'in- 
formations, de créations et de réformes projetées, ils surent 
cux ajcaiCà ù quoi s'en tenir, cl ijuient, le 18 janvier, 
informer l'assemblée des l^otables de l'état financier du 
royaume. 

Forbonnais, travaillant sur des pièces qui malheureuse- 
ment ont péri, retrace cet état dans les termes suivants : « Il 
« paroit qu'on peut estimer les revenus à 23 millions en- 
iL viron, dont 4 b millions en tailles, et le surplus en auli-es 
« droits, sans compter ceux que les aliénataires exerçoient 
« par eux-mêmes. Les charges ne montoient pas à moins 
« de 46 millions. Ainsi les parties qui rentroient au Trésor 
« de l'Épargne n*étoient au plus que de 7 millions 
« environ, somme insuilisante à tous égards aux besoins 
€ de rÉtat (4). » 

(1) Véron de Forbonnais, Recherches el coneidéraUons eur U$ 
fnancei de la Franee, tome 1*% p. 28, 39. 
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Ainsi, d'ajirès Forbonnais, quand les Notables prirent 
en maÎD la grande affaire du iDoment, la question finan- 
cière, les revenus publics ne montaient qu*à %3 millions. 
Sur ces 23 millions, \ù étaienl emportés par les charges, 
7 seulement restaient disponibles pour la guerre et pour 
tous les grands j^erviccs iiUérieiirs, moins radministralion 
de la justice et radmîoislration financière, lesquels en« 
traient dans les charges. Cette misérable somme de 7 mil- 
lions étant complètement insuffisante pour faire face aux 
besoins, les Notables avaient résolu de l'augmenter de 
7 autres millions. 

Le procès-verbal de l'assemblée des JNotables fournît un 
moyen d*exaroen et un contrôle pour les assertions de 
Forbonnais, et démontre qu'il travaillait sur d'excellents 
documents. Le prooès-verbai justifie complètement les 
calculs de Téconomiste sur les deux points les plus impor- 
tauts : l'' sur le chiiïre des charges existantes à la fin de 
rannée 4596; â** sur la somme totale des revenus que les 
Notables tentèrent de créer, des recettes qu'ils décrétèrent 
et parvinrent au moins en partie à organiser, tant pour 
acquitter les charges que pour subvenir à la guerre et aux 
divers services intérieurs. 

Occupons-nous d'abord des charges. Il est question des 
charges dans deux articles du Procès-verbal, dans un 
article principal et dans un article secondaire. L'article 
principal, contenant quatre énoncés et consacré au gros des 
charges, donne pour total 4,876,416 écus, c'esl-à-diro 
i 4,6^9,248 livres [i), Forbonnais porte les charges à 

(1) Procès-verbal : « Somme des dictes charges 4,876,416 escus 
« 40 sols. » 
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16 millions de livres. Quand bien môme on devrait les 
restreindre à ce chiffre de U^629,â48 livres, on voit com- 
bien il serait près de la vérité. Mais il est présomabic qu'il 
est plus précis et plus exact encore. En eiièt, dans l'article 
qui précède, et qui est Tarticle secondaire» après le détail 
de toutes les parties du service de la guerre, auxquelles le 
roi subviendra, on trouve ces mots : Ei autres charges de 
VEetat (1). Si le roi acquitte seulement pour 4,370,753- 
livrew de charges, cette somme, ajoutée à celle de4 4,629,248 
livres, porte la totalité des charges au chiffre de 1 6 millions, 
au chiffre donné par Forbonnais. 

Passons maintenant à la somme totale des ressources 
jugées nécessaires, des recettes proposées aux Notables par 
leur commission. Sully, témoin des opérations de l'assem- 
blée, avait, dès le xti« siècle, fixé cette somme à 40 millions 
decns, ou 30 millions de livres (2). Forbonnais, d'après les 
documents qu'il avait sous les yeux, la porte au même^ 
chiffre. L*assertion des deux auteurs reçoit sa confirmation 
du Procès-verbal. En effet, après avoir énoacc ici diverses 
branches de revenus tels que les Notables les supputent et 
entendent les établir, le Procès-verbal arrive au résultat 
suivant : « Somme tolalle de la recepte 9,876,446 escus, 
« 40 sols »(3) ; c'est-à-dire 29,629,dd0 livras, ou en nombres 
ronds 30 millions. 

(1) Proeès-Terbal de l'assemblée. 

(2) Sully, Œcon. roy., ehap. lxx, 1. 1, p. 273 B, eolleet. Michaud, 
Poujouiat. t La séparation de tous les revenus du royaume en deux 
« esgales porlions... 1 une montant à]oinq millions d'escus... l'autre 
« portion qui reviendroit àlamesme somme de cinq millions. » En 
tout, comme le dit Sully» 10 millions d'écus ou 30 millions de livres. 

&i Procès-verbal de rassemblée. 
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Portons à présent l'examen sur raugmenlalion que les 
Notables essayèrent de donner^aux recettes, sur les moyens 
quils employèrent pour y parvenir, et arrivons à détermi- 
ner en quoi ils échouèrent et en quoi ils réussirent. 

Il n*y a pas à se préoccuper des indications fournies sur 
l'insuffisance des ressources par tjucliiucs pièces niiinus- 
criles^ et notamment par celle intitulée : « Abrégé de 
« l'entière valleur des finances du Roy, pour subvenir à 
« renlrelenement de son Estât, de l'année prochaine 
« 4597 (4). » Le cbiffre des revenus indiqué par cette 
pièce comme existant à la fin de 4596 ne peut être vrai, et 
n'est pas vraisemblable, puisque, les charges acquittées, il 
ne serait absolument rien resté ni pour la guerre, ni pour 
les services intérieurs, et que les ISolable» auraient eu à 
augmenter les revenus non du quart, ce qui déjà était 
énorme, mais de la moitié. Bien évidemment TAbrégé de 
l'entière valeur est Vun des premiers états qui lurent four- 
nis aux Notables : cet état, dressé précipitamment, était 
incomplet et inexact; toutes les ressources à beaucoup près 
n'y étaient pas portées. Les documents que Forbonoais 
avait en main rectifiaient ces omissions, et nous allons 
revenir aux calculs fournis par l'économiste. Il dit, nous 
l'avons vu, que, les charges acquittées, il restait disponible 
7 millions de revenus, lesquels b'appliquaient à la guerre 

(1) Cette pièce se trouve dans le volume manuscrit de la Biblio- 
thèque du Louvre, intitulé : Mémoire des États, aimées 158^1 ô6I, 
B, 547, in-folio. La pièce occupe du folio 907 au folio 311. et on 
lit le chiffre du déficit au folio 311 recto, c Ainsi, il y a faulle de 

fonds de 5 millions 4()8 mil escus. » Les 6,408,000 escus (ont 
16»224,000 livres. 
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et aux services inlérieurs; que cette somme étaot tout à 
fait insuffisante, il a^agissait de la doubler, de dréer pour 
7 iiiillioiib de ressources nouvelles, et de porter les recettes 
de' â3 à 30 millions. Cest à quoi travaillèrent les Notables. 

La Commission des finances, instituée par eux, recourut 
d'abord à Timpôt du Sol pour livre, établi sur toutes les 
denrées qui se vendaient dans le royaume, excepté sur le 
blé. Sully et Forbonoais témoignent que, dans le principe, 
la Commission estima à 5 millions de livres le produit de 
cet impôt (4). £lie reconnut sans doute plus tard que cette 
évaluation était exagérée, et sans la réduiio encore assez, 
elle la diminua pourtant. £n effet, dans l'état des recettes, 
tel que le donne le Procès-verbal de rassemblée, le produit 
du Sol pour livre est estimé à 1,500,000 écus, c'esL-à- 
dire à 4 millions 500 mille livres, et non à 5 millions (2)* ^ 
Pour compléteras 7 millions dont la Commission entendait 
relever les recettes, elle avait à trouver 2 millions 500 uiiile 
livres. £lle les demanda a la réforme et à l'amélioration 
qu'elle proposa d'introduire, dans plusieurs branches des 
revenus publics, et à la plus value qui devait en résulter. 
Cette plus value devait d'une part couvrir les Don*valeurs, 
d'une autre accroître les ressources. C'est ce qu'établit le 

(1) Sully, Œeon. loy., cb. lxz, t. 1, p. 237 B, à la fin. « La 
« troiflieame Fimposition da sol pour livre... Les aatheurs d'ieelle 
« pnblioient que tel reveou monteroit à plus de einq millions de 

x livres, faisant un certain calcul imaginaire sur la despense des 
c particuliers, lequel aussi, à lexecution, se trouva ridicule et 
« impertinent. » 

(2) Procès-verbal de l'assemblée. < De Timposi nouveau... la 
« somme de 1,500.000 esens. » 
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passage du Procès-verbal où il est dil : « Qu'elles seront 
« suppléées du mesnagement à faire sur le domayne, 
€ aydesi gabelies et auUres recherches (1). » 

Le Sol pour livre, estimé par las Notables à 4 oiiliions 
bOO mille livres de produit aauoel, ne rendit jamais au-delà 
de 4 million 400 luiiie livres, si l'on en croit Sully (2). 
Mais il reste au moins qu'il donna 4 million 400 mille 
livres. La meilleure admlDistration du domaine, la répres- 
sion des concussions dans les aides et gabelles, introduites 
sur leur demande, produisit 2 millions &00 mille livres. 
Ainsi, pour le aioment où les premières recettes pourraient 
être effectuées, les rentables augmentèrent les revenus de 
3 millions 600 mille livres : le total des revenus n'étant 
4ilors que de 30 millions du temps, on peut apprécier quel 
iserviee ils rendirent, quelle aide ils prêtèrent au Trésor 
dans la déiresse, et au pays, uoiit ils accroissaient les res- 
sources d'environ un huitième. Mais là ne s'arrêta pas leur 
salutaire action. Dans leur Règlement général, ils em- 
brassèrent des parties considérables de iadaiiuisUatioa 
financière, signalèrent d'une manière précise, détaillée, 
pratique, les mesures et les précautions à prendre pour 
combattre victorieusement les détournements de ionds, en 

(1) Proeès-verbal de l'assemblée. « D'aultant que sur la dicte 
« rect i te, il y aura un grand nombre de non-vaUeurs, qui monte- 
« roat, par estimation, à 1,200,000 escus, elles seront supplées du 
« mesnagement à fabre sur le domayne, aydes, gabelles, et auUres 
« recherebes. » 

(2) Sully, Œcon. roy., ch. cLxxxyii, t. Il, p. 273, B. « Plus pour 

« l'extinctioii du oui pour livre, qui coustoit tous les ans au peuple 
« plus (le unze ceni viilie livres, » 
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aoiendaDt la gestion et la perception. Cas conseils éclairée, 
mis ea pratique, contriboèreot dans une mesure considé- 
rable a réaliser, quelques années plus tard, leur augmen- 
tation projetée de 7 millions, et à porter la totalité des 
revenus au chiffre de 30 millions» qu'ils avaient fixé et 
voté pour les dépenses ordinaires. 

Kous ne nous sommes occupés jusqu'ici que des mesures 
législatives et d'ensemble, que des établissements de longue 
durée votés par les Nptâbles pour rétablir les finances. 
Nous allons voir que par une mesure .n'ayant que le carac- 
tère d'expédient, par une mesure accessoire, temporaire, 
ils accrurent bien autrement les ressources publiques, et 
cela pour tout le temps le plus difficile. Le produit du Sol 
pour Hvre qu'il s'agissait d'établir dans les provinces avant 
de le percevoir; les augmentations de recettes sur quelques 
revennj»» résultant d'une gestion et d'une perception plus 
intègres, dont on avait l'espérance, ne pouvaient entrer 
dans les caisses de l'Etat qu'après un délai de plusieurs 
mois. Il s'agissait de passer ce temps de transition sans 
périr, et saii^ périr n'est que le mot propre, puisque La 
Force témoigne que le 2 janvier 4597 « on se trouvoit à 
«l'extrémité.» Les Notables tirèrent la France de ce danger 

par un énergique eL prompt moyen. lU décrelèreiiL que 
^ les gages des oiûciers civils du roi dans tout le royaume 
seraient ajournés d'un an, et que jusque-là le produit 
de leurs appointements serait ver^é dafis les eaisse^ de 
l'Ëpargne ou du Trésor public. Ces officiers étaient les 
magistrats des quatre cours souveraines et des autres 
cours de justice, tous les fonctionnaires supérieurs et in- 
férieurs des tlpaocQs. Le Procès-verbal de l'Assemblée 
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nous apprend que le montant annael de leurs appointe* 
ments était de 4,548,446 écus, ou de 4,645,248 livres (1). 

C'est de cette somme qu'étaient accrues les ressources du 
Trésor pour toute Vannée 4 597. ^ 

« La eoDclasion de TABsemblée, dit l*nn des historiens du temps, 

fat qu'il falloit faire un fonds, et que les deux plus prompts muyens 
d'en avoir seroient ces deux qui seroienl exécutez. 

c Le premier que les gaiges des officiers seroient reculez d'une 
année, et que le Roy seroit accommodé promptement des deniers 
destines au payement d'ioeox. 

« Aussitôt que cet article fut arresté à Roaan, on feit partir des 
commissaires, lesquels se transportant par les provinces et gene- 
ralitez, exaniinoyent les estais des recepveurs, et prenoyent en 
leurs tabliers et comptoirs les demers qu'ils debYoieut avoir pour 
les gaiges des officiers (S). » 

Nous compléterons l'étude sur les travaux fmauciers des 
Notables, en examinant la nature et en discutant la valeur 
économique des moyens auxquels ils recoururent pour 
accroîiie les ressources et hausser les revenus. L'imposi- 
tion du Sol pour Uttre, établie par eux, était plus juste 
ei plus également repartie que les subsides jusqu'alors 
existants. La plupart des anciens impôts frappaient le peuple 
seul, principalement le peuple des campagnes. L'împosi- 
tiuii du Sol pour Itvrc étaiL une imposilion indirecte : elle 
atteignait indistinctement toutes les classes de la nation, 
qui toutes devaient contribuer à son produit : dans la 
classe des pa^saus, elle épargnait les plus pauvres ; en 

(1) Procôs-verbal de l'assemblée des Notables. 

(S) Legrain, Décade de Henry le Grand, Ut. Vi;p. âS8. 
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effet, elle n'était étendue qu'aux villes, aux bourgs fermési 
aux foires du royaume, et ne eomprenaît pas les villages. 
Les esprib réiléchis du temps comprirent soo caractère el 
ses avantages, et voici ce que l'historien Legrain en dit 
dans sa Décade de Ilmry le Grand: « C'est la plus juste 
« et la plus raisonnable subvention que Ton puisse inven- 
« ter, parce que toutes personnes y contribuent et à l'égal, 
a selon les facultés de chacun, sans qu'il soit besoin de 
« les discuter. Car chacun y contribue, selon qu'il a moyen 
« d'avoir des marchàndîse.% et autant Tecclésiastique et le 
« noble que le roturier et non privilégie (4). » Le 18 jan- 
vier 4597, après s'être livré pendant deux mois et dix 
jours à une enquête laborieuse et souverainemenl uiile; 
après avoir cherché et trouvé en général les moyens de 
venir en aide au Trésor dans la détresse, quoiqu'il y eût 
erreur et exagération dans i'estiujalioii de l'un des pro- 
duits en particulier, la Commission arrêta définitivement 
Fétat-général des finances ou budget pour l'an 4597. 
Du 20 au 22 janvier, elle exposa à TAssemblée des I^olables 
la situation financière du royaume, les projets et les plans 
arrêtés par elle ; elle les leur lit adopter, et parliculière- 
ment rétablissement du nouvel impôt, de l'impôt du Sol 

(1) Legrain, Décade de Henry le Grand, liv. Vï, p 32?. 

(2) Groulart» Yo^agti en cour, eb. vu, t. Xi, p. 573, ô74 de la 
eollect. Miehaud, Potqoulat, di. vi, t. XLIX, p. 351, 352 de la 
eoUecUon Petitot. c Le eamedy 11 janvier 1597, je demeuray tonte 

« la journée avec M. Chaudon, séans à dresser les articles du 
c Règlement des finances... Le reste ûe la sepmaitie d après se 
«I passa lire ce que noua avions dreaaé» jiuquea au samedy 18 
uxvi. 15 
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Sully, rigoureux à boa droit contre les Notables, qimad 
il s*agU de la grande ioDOvalioa politique dont nous parle- 
rons tout à l'heure, ne nous paraît pas avoir été juste eu- 
vers cette A»&emh\é^t en ce qui concerne les propositions 
et les mesures purement fioancièree. Il nous paraît évident 

qu'il [)Ui6'd dans le Règlement général des Notables, la 
première idée, sinon de la portion la plus relevée et la plus 
décisive de ses grandes innovations, au moins d'une partie 
très-considérable encore de ses réformes liiiaûcières. De 
plus, il tira son point d'appui de l'autorité de cette Assem- 
blée nationale, dans le combat qu*ii eut à livrer à la multi- 
tude des agents du fisc, aux usurpateurs de la noblesse, et 
surtout aux grands seigneurs, pour détruire les abus et les 
désordres. 

Du 20 au 28 janvier, les Notables quittèrent le terrain 
des finances pour passer sur celui de la politique. Us ne 

» 

c dudit moys, que de rechef nous nous assemblasmes oéans pour 

« dresser ce qui concemoit les tailles et ia province de Lan- 
« guedoc. 

< Le lundy 30 fut proposé à l'assemblée l'édit de la vingtiesme 
€ dê» dwréti que Ton vendroît en gros, à la obaige d'oster toutes 
c autres imposi^ons (IJ. Cela fiU a§iU en àivmtêjottn, et- enfin 
« arresté que Von y paseeroit, aux modifications qui y ont esiA 

« apposées. On disputa fort ; In utramque partem vieil tandem 
« nécessitas, et le grand besoing de secourir le rojauuie perdu. » 

(1) jyMMr tûutee eëlnt i$iipoiUt»u m si|iiUie w m«iiie nani^ dUMIi el de 
détniiie les tr» inpdto, tels qne tailles, emeftf.tailloni iitf<8,.|ilMUes^ etc.» mj» 
bicD, comme mm repprend le prc^ès-Terbtl de Taeseiiiklde» le» in^ùts étaUiji 
depeis 158B pour l'entrée des denrées dans les villes closes, et pour les péages svr 
ies rîTîéres. Le procis^verbsl de rassemblée des Notables dit : « Dellmpétoonvean, 
au Uw 4e le whtmtten âet wtUea elom «f «etretr ^poêMee» fsl m UemUMer le» 
^ mkree iv/ei» Vexmie 18SS It soauM do 1 eoeos^ > 
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v-olèfent le nouvel impôt, l'impôt du Sol pour livre, que 
pour Iroi» aos. Ils demandèfent qu'au boirt de ce temps le 
roi convoquât une autre Assemblée, laquelle, d'après la 
ftiliiation des finances et du royaume» accorderait ou refu- 
serait la continuation des charges nouvelles imposées à la 
France. Les hisloriens tiu lemps, et l'historiographe de 
France, v«du immédiatement après eux, témoignent que 
ces deiix propositions adressées par TAssemblée des Notables 
au roi et à son Conseil, furent sans diûiculté et sur Theure 
acceptées par eux (4^ Qu'on Teuilie bien récapituler tout ce 
qu'avaient fait et ce que firent peu après les Notables 
de 4597, Ils n'avaient pas seulement voté et établi 
l'imposition du Sol pour livre, en restreignant à trois ans 
son premier terme légal ; ils avalent fixé et voté la somme 
totale des revenus à percevoir. Ils avaient pris connais- 
sance de toote la situation financière : ils avaient signalé 
les désordres partout où ils existaient et en avaient demandé 
la répression : ils avaient touché à divers points et des plus 
impoirtanls de l'administration générale du royaume : dans 
leur cahier ils indiquiTenl les souffrances et les Lcauins des 
ois ordres de l'Etat. Bien évidemment l'Assemblée qui 
devait «9 réunir trois ans plus tard, l'Assemblée dont la 
convocation était demandée et consentie pour 1 an 4600, 

. (1) Legrain, Décade, l. VI, p. Conetnsions des Notables : * 
« Que rimposition du Sal pour livra seroit levée durant trois amies 

« consécutives. — Mezeray, GrauJc llisioire, t. III, 1186. « Il y fui 
« arrcslé que par la permission du Uoy... a trois ans de la il 
« seroit tenu une autre assemblée de Notables, par devant laquelle . 
€ les députes laissés par les fiotables, rendroient compte de leurs 
« diligences. (7m c/koses fsreitt promise swr Vh&mrs, » 

15. 



Digitized by Google 



228 ACâUÉMI£ des SCIb:.\CES MORALES ET POLITIQUES. 

devait recevoir les roêroes pouvoirs, eiercer les mêmes 

ûUnbulioas. Aiosi aurait été élenduc à toute la Fi-ance le 
système des pays d'Ëlats: ainsi dès lors aurait été fondé le 
gouvernement ie|jrcsciilaLii, avec le sole triennal de l'impôt 
et la réunion périodique des Assemblées nationales. La . 
prudence ordonnait impérieusement aux Notables de s*en 
tenir aux deux points qu'ils avaient obtenus. Au lieu de 
s'arrêter là| ils se jetèrent dans les innovations et dans les 
expériences politiques les plus téméraires, et dès lors la 
cause d'une sage liberté, du gouvernement de la nation par 
eUe*même, dans looies les choses dont elle pouvait con-- 
naître et décider salulaireinent pour le pays, cette cause l'ut 
perdue : alors, comme toujours, la licence tua la liberté. 

Les Notables, après avoir porté par leur vote les revenus 
publics à^O millions de livres, résolurent d en faire l'em* 
ploi et la distribution, et dans les mesures qu'ils adoplè- 
rent, ils prirent au mot le roi qui avait dit qu'il se mettait 
en tutelle entre leurs mains. Ils proposèrent d'établir un 
Conseil de raison^ dont les membres, choisis parmi les 
Notables, seraient nommés pour la première fois par eux, 
et quand des vacances surviendraient, par les Parlements, 
Ils partagèrent les revenus de l'Ëtat en deux portions 
égales, l'une nationale, l'autre royale. La première portion, 
montant à 5 millions d'écus ou 15 millions de livres, était 
ailectéû au paiement des gages des oiliciers civils, aux fîefs 
et aumônes, aux rentes et à leurs arrérages, aux dettes du 
royaume et des particuliers. Le Conseil de raison devait 
disposer d'une manière absolue de cette moitié des revenus 
publics, sans avoir ù l'endits compte de ces fonds à qui que 
ce fût, et sans que le roi, son Conseil, les Parlements, les 

♦ 
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* 

Cours des comptes pussent apporter le moindre change- 
meot à la destination que les délégués dêsINoiables auraient 
donnée à ces deniers (4). La seconde portion, également 
de 45 millions de livres, était attribuée au roi et au Con- 
seil pour les dépenses de sa personne et de sa maison, pour 
les frais de la guerre, de l'artillerie, des fortifications,^ des 
ambassades, des dons et pensions, des bâtiments (2), 

Tel est l'exposé de Sully sur rétublissement et les pou- 
voirs du Conseil de raison, et sur le partage des revenus 
publics entre les délégués des Notables d'une part, le roi, 
ses ministres et son Conseil de l'autre. Le témoignage de 
Sully est tellement grave en soi, et de plus tellement pré- 
cis et tellement circonstancié dans tous les détails, qu'il 
commande presque la conviction. Toutefois, tous les autres 
auteurs contemporains de mémoires et d*bistoîres gardant 
un silence absolu sur le Conseil de raison et sur ce qui se 
rapporte à ce corps et à ce pouvoir nouveaux; nulle men*- 
tion n'en étant faite que dans un historien venu un demi- ' 
siècle plus tard,- et cela en deux lignes, et dans une péri- 
phrase (3] ; le peu de renseignements fournis par cet 

(1) Sully, Œcon. roy., ch. lxx, 1. 1, p. S97, B, eotleot. Ifiehand, 
Ponjoulat. Pour le pouvoir sans bornes et rirresponsabiHté des 

membres du conseil de raison, Sully dit en pailiculier : « Cinq 
« millions d'escus... dont ce Conseil de raison auroit la disposition 
« et ordination àbêoîuetiaMque le Hoy, son conseil ny les cours 
c souveraines y eussent aucun pouvoir, ny qu*il$ en pnssent rien 
€ dùiertir, ehanger ny innover, » 
(S) SnlIy, tm 

(3) Mezeray, Grande Histoire, t. II!, p. 1186. « Il y fut arreslô 
« que, par la perœissioa du Roy, on laisseroit des desputex pour 
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aulear ayant pu être emproaté aux CEconomies tx^yalest 
imprimées vingt ans avant la publication de acn ouvrage, 

ou éprouve nalurellement le désir de trouver la couilrma- 
tioD des assertions de Sntly dans des écrits ou dans des 

actes publics du tciiips, qui jusqu'ici ont pu demcuier 
inconnus. Cette couûrmatioo se rencontre dans ie passage 
suivant du Proc&s-verbal de rAsseœblée des Notables^ 
lequel donne gain de cause plein et entier à Sully (4). 

c< Sa Majesté sera suppliée vouloir se contenter, pour la despense 
de sa maison et estât, années, gendarmerie, artillerie, vivres, 
munitioiis, garnisons et antres «haiiges de i'Estat de la somme 
de 6,000,000 essos. 

< Et le surplus laisser pour le paye- 
ment des autres charges cy-apreb. A 
sçavoir : 

« Pour les gaiges des officiers. . . . 1,548,416 escus 
« Pour les reotes oonstitaées. . . . 2,348,000 
« Pour les cbarges ordinaires. . . . 480,000 
« Et pour les justes debtes tant des 

traitez suisses que autres debtes, qui se 
payeront après les dictz gaiges ai rentes, 
et non autrement, la somme de. . . . 600,000 40 sols. 

« Somme des dictes charges et debtes 4,876,416 escus 40 sols. 

« bomme totale 0,876,416 escus 40 sois 

c avoir le som dê faire exéeiUer ce qni emrùU eeté réeoia; et <|a*à 
« trois ans de là il seroît tenu une antre assemblée de Notables, 
c par devant laquelle ils rendroîent compte de leurs diligeuoes. » 

"On le \oit, Muzciay it iutn ilail nulle part le nom Conseil de raison, 
et le remplace par la désignation moins précise de dépuies devant 
avoir soin de faire exécuter ce qui avait été résolu par les îioi es 
(1) Procés-verbal de rassemblée. 
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1.6 roi devra ee contenter de 5 rail lions d*écus : il lais-- 

sera à un antre pouvoir que le sien la disposition des 
i,876|446 iéctts restants. li est impossible de marquer 
d'nne manière plus précise la séparation des revenus 
publics, et leur partage entre le roi, et les membres du 
'Conseil de raison, délégués des Notable»* 

Soii que l'on considérât la mesure au point de vue éco- 
nomique, soit qu*on la jugeât par le coté politique, elle se 
présenlait menaçaiMe, et devait paraître gravement péril- 
leuse à la plupart des esprits. L^épreuve d'une compagnie 
sveeédant à m seul henraie dans la direction de la fortune 
publique, celte épreuve venait d'élre laite dans le cours des 
-deux dernières années, et n*avait produit que de déplora- 
bles résultats. Le Conseil nonveati d'Etat et de fînattces» 
établi par Henri en 459.4, après la mort de Irancois d*0, 
réformé dans ses attributions, renouvelé dans son personne! 
en 1595, avait complètement trahi l'espérance du roi et 
l'attente du public. Dans les premiers mois de Tan 4 596, le 
roi écrivait à Sully : « Gela m*a remis en mémoire ce que 
« vous me dîtes à Saint-Queotio (i) des grands divertisse- 

(1) La prise de la citadelle de Calais parles Espagnols est du 
24 avril 1595. Sully, Œcon, roy., ch. L I, p. 201, trace 
ainsi la suite des événemeiits survenus après. « Après que le Roy 
« eat accueilli amiableniént, consolé et assisté de plusieurs choses 

« à eux nécessaires ceux qui estaient sortis de Calais, et pourvcu 
« à Boulogne, Moustreuil, Monthulin, Âbbevilie et autres places 
« frontières au mieux qu'il luy fut possible, il s'achemina vers 
t SaiQt-<îueDtin. Auxquels lieux celles de ses Uroupes qu'il avoit 
€ mandées de toutes parts, espérant les avoir à temps pour seeou- 
« r'ir Calais à vive force, arrivèrent à la file; où se trouvèrent aussy 
«peu après la pluspart des grands et plus signalez seligneurs de 
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a menUqui avoienteslc faits depuis la mort de M. d'O, de 
« notables sommes de deniers. Ge qui n'ayant donné ren?ie 
« de m'en esclaircir davantage, j ay bien appris d'autres 
« plus que de vous ; car on m'a doooé pour cerlaio, ets'est- 
€ on fait fort de le Térifier^ que ces huiet personnes que 
m j'ai mises en mes finances ont bien en cor fait pis que 
« leur devaneierf et qu'en l'année dernière et la présente* 
€ que j'ay eu tant d*afiaires sur les bras faute d'argent, 
« ces niessieurs-Ià, et celte effrénée quantité d'mtendaols 
« qui se sont fourré avec eux par compère et par commère, 
« ont bien augmenté les grivelées, et mangeant le cochon 
« ensemble, ont consommé plus de quinsie cens mille 
« éeuit qui estoieni 5omsite suffisante pour chasser l'Es- 
« pagnol de France » 

Les membres du Conseil de raison étaient omnipotents, 
irresponsables, et avaient dans leur partage quinze millions 
sur trente. Le gouvernement avait à craindre à la fois que, 
prenant exemple sur le conseil d'£tat et des Finances, ils 
ne . continuassent ses détournements, et qu'ils n*adminis* 
irassent avec inhabileté la moitié de la foilune publique. 
Dès lors la situation financière du pays, déjà déplorable, 
empirait encore. Comme le Conseil de raison était cbaigé 

« France. » Le séjour da roi à Saint^uentîn est donc du milieu 
de Tan 1596 : les révélions que lut fût Sully sur les déprédations 
d'one partie des membres du Conseil des fioances remontent & 

cette épo(|ue ; et la lettre que lui adresse le roi, si Ton s'en rap- 
porte à la date fournie par les Œcon. royales, ch. lxiv, p. 208, A, 
est du 15 avril 1596. 

(i) Lettres missiv., L lY, p. ô65-ô68. » Sully, Œcon. royales, 
cbap. I.XIY, p. S07, A. 
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de payer l'intérêt de la dette aux créaDciera de r£tal,natîo« 
naiix et étrangers, si en tout ou en partie îl1ne Taequittait 
pas, au dedans le roi avait à redouter de profonds mécon- 
tentements, et peut-être une révolte ; au dehors, il voyait ^ 
son alliance avec les Anglais, les Hollandais et les Suisses 
compromise. La France était débitrice de ces trois peuples 
pour de fortes sommes, et du jour où elle violerait ses 
engageinenls à leur égard, ils devaient lui retirer leurs con- 
tingents de troupes, qui formaient encore la meilleure et 
la p!us solide partie de son armée. Enfin pour peu que les 
membres du Conseil de-raison se laissasseat aller à l'esprit 
de sédition, ou seulement d'aveugle et opiniâtre opposition, 
le roi se trouvait tout à coup en tête les plus dangereux 
ennemis intérieurs qu'il eût eu encore à combattre. 

Le 26 janvier 4597, une députation des fiotables vint 
présenter leurs propositions et leur cahier au roi siégeant 
dans son Conseil (1). Le Conseil les accueillit avec indi- 
gnation. Dès que la députation fut retirée, et la délibération 
ouverte, on s'ccria de (ouïes paris que c'était « dresser 
« autel contre autel, former un Estât dans l'Ëstat, partager. 
€ Taotorité royale (2). > À peine Tunité nationale, l'unité 
du pouvoir suprême dont dépendait le salut du pays, ve- 
naient d'être rétablies, et déjà l'on y portait atteinte. Devant 
cette grande menace contre une autorité à la fois nécessaire 

(1) Groulart, Mémoires, série, t. XLIX, p. 352, collection 
Petitot. « Le samedy 25 (janvier 1597) fut achevé le cahier d estre 
€ leu en l'assemblée pour le présenter au Roy. Ce qui fut faict ia 
c lendemain S6 janvier par M. de Montpensier. » 

(2) Sully, Œeon. royales, ch. ux, p. 238, A, colleet. Hichaud, 
Poajonht. 
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ai légilime, contre l'ordre ei la paix publics, disparaîMiest 
les violations portées à tout notre droit public par les pro- 
positions des isulablei>, qui d'une part Iroublaient et coa- 
foodaient tous les pouvoirs, en attribuant à on corps dé)î<- 
bérant, auquel le pouvoir législatif convient seul, Tadmi- 
uislralion qui est du domaine excluaii du pouvoir exécutif; 
qui, ^d'un autre côté, soustrayaient à tout contrôle et à 
lonle responsabilité les membres du Conseil de raison, au 
moment même où ils auraient dû devenir comptables, puis- 
qu'on leur livrait la moitié des revenus publics. Le Conseil 
du roi, tout d'une voix, proposa a Henri do rejeter les 
ouvertures des JNotables. Sully seul le pressa secrètement 
de les accepter. Il lui représentait qu'il ne pouvait sans se 
déshonorer et sans perdre la connance de ses peuples, violer 
la parole qu'il avait donnée à la première séance des Mo* 
tables d'approuver toutes leurs propositions, de défétvr en* 
lièrement à leurs conseils, de se conformer aux résolutions 
de rassemblée. L'acceptation de rétablissenaent du Conseil 
de raison, du partage des revenus publics mis en avant, ne 
constituait un danger ni sérieux ni durable, si l'on voulait 
considérer les choses à fond et de sang*froid. Sully tirait la 
•conviction qu'il avait à cet égard de sa connaissance des 
hommes et des alfaires. Le Conseil de raison, et la dange- 
reuse autorité qu'il s'attribuait, ne pouvait, disait-il, durer 
trois mois, comme on le verraità l'épreuve ei a la praiique. 
£n eiïet, le Conseil serait composé d'un nombre considé> 
rable d'hommes de divers pays, de sentiments et .d'humeurs 
coMlraires, d'inlércLs opposés en ce qui les concernait per- 
sonnellement, comme en ce qui regardait leurs provinces : 
leurs différends, en outre, ne pourraient être terminés pat* 
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une autorilé supérieure, puisqu'ils n'en reconnaissaient 
auGuoe. Ou verrait donc, dès le premier jour, uaîiredans io 
sein de ce corps des dispotes (et des rivalités qui minemient 
son e&istencc. Sully alîirmait que les dillicultés de la gestion 
financière viendraient s'ajouter aux passions et aux rivalités 
du Conseil de raison pour précipiter sa rnine, dès que le 
roi aurait obtenu des Notables ce qu'ils ne pouvaient lui 
refuser. Il s'agissait qu'ils consentissent à lui laisser choisir 
les branches des revenus publics, dont il devait tirer les 
quinze 'millions laissés à sa disposition. 

D'après la connaissance queSull} avait déjà de la nature 
et du mode de perc-epUon des divers ia)pats, il garantissait 
à Menri qu'en prenant les gabelles, les anciennes aides, les 
traites, les droits de navigation, les subsides payés par les 
pays d'États, cette portion des impôts, sageuieat udminis- ' 
Irée, augmenterait de plus d'an tiers en moins de deux ans, 
et serait d'un recouvrement facile; tandis que le Couseii 
de raison trouverait des embarras insurmontables, pour des 
gens inexpérimentés, dans la levée des contributions qui 
lui seraient abandonnées, et qui se composeraient de la plus 
grande partie des tailles, et du nouvel impôt du Sol pour 
livre. Sulfy prétendait que le concours de ces diOicultés 
détruirait en peu de temps les chimériques -et périlleux 
établissements imaginés par les Notables. 

Le choix entre les divers revenus publics, que Sully 
recommandait comme une condition de succès de son plan, » 
avait trait à l'une des principales dispositions du cahier el 
du projet des Plotables : en eiïet ils avaient attribué au roi 
pour sa part la plus grande partie des tailles et le nouvisl 
impôt du Sol pour livre que Sully conseillait de ue pas 
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accepter (1). Le roi pouvait exiger I oplioq en vertu de son 
droit et de sa prérogative : les Notables ne pouvaient la lui 
refuser, sans avouer qu'ils avaieiiL voulu lui attribuer les 
moins bons revenus. 

Tout donnait à penser que les calculs de Sully étaient 
justes; que les choses prendraient le tour, suivraient la 
marche qu'il indiquait; mais ce tt*était qu'une présomption 
dans des circonstances très-graves. Henri trouvait Tépreuve 
glissante, et préférait, s'il était possible, ne pas en courir 
les chances. De plus il répugnait à battre les Notables par 
tout ce qui pouvait, de près ou de loin, ressembler à un 
piège tendu à leur inexpérience. Il jugea plus sûr à la fois, 
plus loyal, plus digne de lui , de tout tenter pour ramener 
les Notables d'un premier entraînement, et pour n'employer 
qu'à la dernière extrémité l'expédient do Sully. Le 28 jan- 
vier, le malin, il envoya deux membres du ConscMl d'Elal, 
Sancy et d'Xncarville, demander aux Notables de revenir 
sur la séparation des revenus publics et du pouvoir, et de 
rétablir Tunité, en faisant rentrer dans les mains du roi la 
disposition de tous les subsides. Les Notables refusèrent par 
Torgane du cardinal deOondy, et montrèrent qu'ils étaient 
invinciblement entêtés de leur système (2). Le roi dès lors 

(1) Procès-verbal de l'assemblée des Notables. 

(2) Les commissaires du roi, Sgncy et d'Incarville, firent valoir 
la seule eonsidération qu'on pouvait mettre en avant sans blesser 
les Notables. Ils remoDtrèrent que le gouvernement ne pouvait 
s'assurer de pereevoîr la totalité des revenus que les Notables eux- 
mêmes lui avaient assignés par leur vote, quand l'autorité royale 
serait airaiblie. et quand la moilié des impôts serait levée par des 
agents sur lesquels il n'aurait ni aulorit6 ni action. Groulart, l'un 
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n*eut plus qu'à suivre la politique conseillée par Sully. Il 
se rendit au sein de l^assemblée des Notables, leur déclara 
qu'il acceptait leurs propositions, réclama le choix des 
impôts qu'il administrerait, Tobtint d'eux, et leur enjoignit 
de nommer dans les vingt-quatre heures 1^ membres du - 
Conseil de raison. Le Conseil se constitua aussitôt» entra 
en fonctions, e&eri^ales pouvoirs énormes et extraordinaires 
consentis par la couronne. Le lendemafn, 29 janvier, Henri 
congédia rassemblée des Notables (1]. 

Le Conseil de raison exerça ses fonctions durant environ 
trois mois au commencement de 4597. Les membres du 
Conseil ue surent ni se discipliner et s'entendre entre eux; 
ni administrer et percevoir avec habileté les branches de 
revenus qui leur étaient tombées en partage ; ni lutter avec 
énergie et succès contre les obstacles que Sully trouva à 
son tour plus tard, et dont il triompha par ses réformes* 
A bout de toute industrie, et succombant sous le faix, ils 
vinrent trouver le roi, confessèrent qu'ils avaient eu grand 

des membres de la Commission des finances, dit dans ses Mémoires, 
chap. VII, p. 574 de la eoHection Mlcband, et ehap. yj, p. 853 de 

la coUeetion Petitot : « Le mercredy S6 janvier Hessienrs du 

« Conseil nous rernonstrèrent par les sieurs de Saiicy et d'Incarville 
« la difQcuité qu'il y avoit d'avoir les deniers que Sa Majesté s'at- 
« tendoit recevoir, si on vouloit tenir à la rigueur da département 
« (partage) qai estoit dans notre cahier. Lear fut fort prudemment 
€ répliqué par H. le cardinal de Gondy qu'on ne poavoit plus y 
« rien changer ; que la compagnie n*estoU pins assemblée, et qu'il' 
« y avoii U'up Je délicatesses en leurs demaiides qui ne tendoient 
« qu'à toucher iou8 les deniers, et continuer les mesmes désordres 
« des années passées. » 
(1) Groulart, Ibid, SoUy, Œcon, roy., chap. uz, p. )?39, m 
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tort d'aspirer à gouverner TEtat» et le supplièrent de repren- 
dre et le maniement de tous les deniers publics eii autorité 
qu-ils lui avaient enlevée (4). Ainsi so iermina rîmportant, 
mais court démembrement des prérogatives royales; la 
couronne recouvra et exer^ dès lors la plénitude des pou- 
voirs publics. 

L'on ne Liouvc rien dans TcxpOMi de de Thou, ot dans les 
recueils oii l'on s'est borné à le transcrire, ni sur le cbilïre 
où les Notables trouvèrent au début les revenus publics, et 
sur leur insuûisance pour la guerre et pour les services 
intérieurs ; ni sur les iravaun de rassemblée et sur ses 
efforts pour les relever; ni sur les ressources nouvelles 
qu'ils teutèrenl vam^meotde donner au Trésor, et sur celles 
qu'ils parvinrent à créer ; ni sur l'établissement, Tinsacc^ 
la chute du Conseil de raison. 

L'historien présente une exacte et excellente analyse de 
la plus grande partie du cahier des iRotables, où ils signa- 
lent les désordres et provoquent des réiormes. Mais il est 
un dernier point de la plus haute importance, l'administra- 
tiôn de la justice, où les assertions de l'auteur doivent être, 
dans l'intérêt de la vérité, relevées et recliliées. Dans leur 
cahier, et dans leurs conférences avec le Chancelier, les 
ISotables demandaient que les causes déférées autrefois aux 
seules cours souveraines^ ne pussent pins être évoquées et 
portées au Conseil privé do roi. I>e Thou, appuyant sur 
cette réclamation des Notables, ajoute que l'atteinte donnée 
au pouvoir des Parlements et autres cours souveraines, les 
contradictions de la jurisprudence, le conflit des juridic- 

{D Sully. Œcoo. roy., chap. ucxiii, p. d44. 2ê6, 
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lions, résulUmt des attributions judiciaires et administra* 
tîves conférées an Conseil privé du roi au détriment des 
cours souveraines, rendaient les jugemenls incertains, et 
préj udiciaient à la sûreté publique. 

A s'en tenir aux c imandes contenues dans le cahier des 
Notables, ou adressées par eux au Chancelier, auxobser- 
? atîons et aux plaintes dont de Thou les accompagne, sans 
ajouter que bientôt elles n'eurent plus aucune espèce de 
fondement, on pourrait imaginer que le roi négligea de 
faire droit à ces réclamations ; on pourrait croire que les 
abus que Ton Qvaiteu à signaler jusqu alors dans ladmi- 
nistration de la justice et qui remontaient à des temps bien 
antérieurs a son avènement, subsistèrent pendant tout le 
cours de son règne. C'est l'opposé de la vérité, et il importe 
de prémunir le lecteur contre cette grave erreur. VEdit sur 
le règlement de la justice, sur les évocations, etc^ donné 
par Henri au mois de janvier 4597, réfute complètement 
les conclusions fausses que Ton pourrait tirer de Texposé 
httos correctif de de Thou. L'édit de janvier 1597 introduit 
tons les changements, opère toutes les réformes réclamées 
par les Notables, et appuyées par l'historien. C'est ce dont 
la transcription de quelques-uns des articles de Tédit fournit 
la preuve irréfutable. 

« Article 12. Tous différens meuz^ contestez ou rtiglez par 
devaiil lté jugtg ardinairei stront jugtxpar eux, ti par appel au 
PaHemenl, dont ne urent évocquêz poar autres causes que celles 
qui soni eontenuës aux ordonnances publiées ot vérifiées en nos' 

cours de Parleiner.l. 

« Arlid»? 13. Ne tyoulans oui^si que notre Conseil privé soil 
cy-après occupé ée eaiteee qui oomiilen^ en juridiction oanien* 
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- tieuse, ordonnons qa'à Tadvenir toutes telles matières , et diffé- 
rends qui y pourroyent eslre introduits, soyent incontinent ren- 
voyez en nos dictes Cours souveraines, à qui la cognoissance en 
' apparUeni, sans le$ retenir, niy distrairs nos subjeis de leur 
naturel ressort et JuridUliont nj que reséeutton des arrests de 
nos dictes Cours puisse estre empeschée, sursise ou différée. 

« Article 15. Et sur les plaintes qui nous sont faietes des 
fréquentes évocations qui troubleiU l'ordre de la justice, voulons 
que aucunes ne puissent e^l^e expédiées que suivant les edicts de 
Chantelou et de la Bourdaisière, et autres édicts sur ce par. nos 
prédécesseurs faicts ; qu'elles eojent signées par i'un de nos secré^ 
taires d*Estat ou des finances qui aUra receu les eipéditions du 
Conseil; ou qu'elles n'ayent esté jugées justes et «raisonnables par 
nostre grand Conseil, suivant nos dictes ordonnances. 

« Article 17. Ordonnons aussi que l'article 70 des ordoiinances 
de Moulins et 97 de celles de Qlois, concernans les évocations, 
soyent gardez et oltserres suivant leur forme et teneur. 

« Article 18. Voulons aussi que les arrests donnes par nos Cours 
souveraînes soyent receuz, exécutez, gardes et entretenus avec le 
respect qu'il convient. Confirmans nos anciennes ordonnances, 
déclarons que lesdits arrests ne pourront estre casaez n\j retraciez, 
sinon par les toyes de droict et formes portées par nos ordon^ 
fiances. Ne sera aussi l'exécution des dits arrests suependue ou 
retardée, sait par lettres ouparrequeetee présentées à nostre dit 
Conseit (1). » 

(1) Edici du Koy sur le règlement de laju^iLce, sur les évoca- 
tions, etc. Cet édit est imprimé dans le Recueil de Fonianun inti- 
tulé ; Les Édicts et Ordonnances des roys de France^ édiiion en 
4 volumes in-folio, tome 1, pages 4-7. ^1 a été r^roduit dans le 
Recueil général des anciennes lois françaises de M. Isamberl* 
tome XV, pages 120-1S8. On lit à la fin de l'édit : « Donné à Roûen 
« au mois de janvier, Tan de grâce mil cinq cens quatre vingt dix 
c sept, et d^ uo&tre regoe le huitie^me. » 
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Ces dispositions de l'édit de janTÎer 4597 établissent 
jusqu'à l'évidence quelle satisfaction fut donnée aux de- 
mandes des Notables; quels abus le gouveroeinent du roi 
attaqua et 'combattit victorieusement. 

ËD règle générale, et dans tous les cas ordinaires, les 
citoyens n'étaient plus distraits de leurs juges naturels. 

Les Cours des sénéchaux, des baillis, des prc^idiaiix, les 
Parlements et les autres Cours souveraines rentraient en 
possession dé la connaissance et du jugement de toutes les 
causes qui leur appartenaient naturelleuieiiU 

Les évocations des causes au Conseil, privé du roi et au 
Conseil d'Étal ; la révision, la cassation, la suspension des 
arrêts des tribunaux ordinaires par le Conseil privé et le 
Conseil d'État étaient désormais prohibées. 

Les combats des tribunaux, les conflits des juridictions, 
qui avaient si profondément troublé 1 ordre de la justice, 
cessaient. 

Les évocations n'avaient plus lieu que dans des cas rares, 

exceptionnels, soit prévus et indiqués par les édits de 
Chantelou et de la Bourdaisière, soit jugés justes après 
mûre délibération du grand Conseil. Il fallait, en outre, 
que l'autorisation d'évoquer une cause, et d'en déférer à la 
connaissance de l'un des Conseils» fût signée par l'un des 
secrétaires d'État ou ministres, qui en répondait au roi, et 
qui ne pouvait engager légèrement sa responsabilité. Les 
formalités dont les évocations se trouvaient ainsi entourées, 
combiaces avec les prescriptions de Pédit, les rendaient de 
toute nécessité très-diUiciles et trcs-rares. 

L'édit ne faisait pas droit seulement aux plaintes des 
r^ûlabies et dû de ihuu ; il redressait une multitude d'au- 
vun. 16 

\ 
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tre& abus dans i'admiaistralion de )a justice, q^e ni ïps 
Notables ni de Thou n'avaient dénoncés, et dont la vigi* 
lance du roi s était préoccupée. Véd'xi pour la réforme à& 
la justice fut donnée par le roi à BAuen, dès moii^ de 
janvier 4597, à la fin de la session de l'assemblée des Notii- 
bles, et comme preuve qu'il serait fa^t ^rpit à toutes leurs 
légitimes demandes. La surprise d*Âmiens, le. si^e qo*il 
fallut mettre devaui cette ville pour ia reprendre, les fac- 
tions que Henri eut en mêmc^ temps surveilla et à çotn- 
primer, les négociations pour la paix à poursuivre, les 
préparatifs pour i'expédillQo de Bretagne, cette o^uUUude 
de grandes affaires, en occupant tout le temps et (OQte Tat- 
tention du roi, en le détournant des travaux de la paix, 
l'empêchèrent de tenir ia ipain à ce que., sur-le-champ €^t 
sans délai, ce qu'il avait législativecnent ordonné pour la 
réforme de la juslice lût observé et obéi par ceux qui 
avaient intérêt* à perpétuer les abus. Des remontrance;s que 
lui adressa le Parlement de Paris, dans le cours de l'année 
4597, on doit conclure que l'exécution de son édit 
ajournée. Mais elle ne fut qu'ajournée, et pour bien pep 
de temps. En elfet, pendant son séjour en Brela^ne, le 
26 mai il fit enregistrer spii^ édU pai\le Parien^ent 
de Rennes (4). L'édit dès lors reçut sa pleine exéontion, et 

« 

(U L'^regiitroment par le Parlement de Rernies ee tnmTe à la 
sQ^tÇ de réait, et ^ ee» termes rapportés par Fontaaon, 1. 1, p. 7: 

< Les présentes levées, publiées et enregistrées... Fait en ParJe- 
« ment a Ucnnes le 26' jour de niay 1598. » Dans la reproducliun 
de cet édit, les collections modernes ont substitué fautivement la 
date du 21 mai à celle du 26 mai. Oa peut voir Texposé entier de 
la réforme de la jaslice dans la seconde édition de noore histoiro 
dajr|i^4^IKenrilV* HmVJI. ebap. ii. 
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ce fat cela! a l'observatioii duquel il tiot le plus couslam* 
uieiu et le plu8 forlement la maÎD. 

0i»Thou ne -dît pas un mot de Tédit, de renregistrement^ 
de la salutaire révolution qu'il opéra dans radministrattoA 

de la justice. Cette omiââioo exiraordinaire ne peut s'expli- 
quer que par une circonstance. De Thou sans doute rédigea 
précipitamment ce morceau de son histoire, immédiatement 
après la compilation du cahier des ^iotables qui se plai- 
gnaient des abus de la justice, entre le moment où l'édil, 
déjà rciiLlu, rcilail encore dans les Cciiloub do la chanucl- 
lerie et sans effet, et le moment où l'édit publié, vériiié par 
le Parlement de Renneis, reçut son exéention. De Thon 
n'est pas revenu plus lard sur celle partie de son liisloire, 
et ce manque de révision l'a empêché de donner à ce qui 
regardait la justice le complément et les corrections néces* 
saires. Il nous répugne, tic supposer d'autres motils au 
silmcec do l'historien. 

A la suite de Teiposé de de Thou, nous donnons le 
Procès-verbal de l'assemblée des Notables de 1596, 1597, 
resté jusqu'à présent inédit. Nous avons établi le texte de 
cette pièce d'après cinq manuscrits conférés entre eux. La 
Bibliothèque impériale possède quatre de ces manuscrits. 
Ce soit OBUfX du Foods Saint-Germain, n* ^7, du Fonds 
Saiol-Germaiff^ n^ Sd4 , le manuscrit de la colleclionr Dupuy , 
n° 208, le manuscrit de la suite de la collection Dupuy, 
n"* 3^, Fonds Français, a,404. La Bibliothèque du 
Louvre possède un cinquième manuscrit précieux : on le 
trouve dans le volume intitulé Mémoire des Ëtat$, de 1588 
à i6ô4, B, 547. Qu'on .nous permette de dire* un^ mot sur 
|e travail de critique auquel nous nous sommes livré, pour 

16. ■ 
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établir un texte pur da procès-ferbal en ce qui concerne la 
partie, financière. On sait que dans les étais de finances 
foamis par les Œconomies royales de Sully, nulle part les 
sommes partielles ne sont d'accord avec les sommes totales. 
L'inattention des copistes, l'emploi des chiÛVes romains, si 
prodigieusement incommode pour les calculs, et général au 

rvi" siècle, ont nmeiic co fùclicux dc^accortl. Il exibltî dans 
les cinq manuscrits avec lesquels nous avons établi le t/ùni» 
du Procès-verbal. Hais dans la collation des manuscrits, 
les variantes fournies par chacun d'eux pour les sommes 
partielles, nous ont permis d'établir presque partout l'en- 
tier accord entre les sommes partielles et les sommes totales. 
Il n'est qu'un article qui soit resté rebelle à ce travail, et 
encore dans cet article qui comprend des millions, la diffé* 
renée n'est-elle que de la faible somme d'un millier de 
livres. 

Nous faisons suivre le Procès-verbal de l'assemblée des 
Notables de 4596, 4597, des Remontrances présentées an 

roi par la députalion du Parlement de Paris dans les der* 
niers mois de Tannée 1 597, lesquelles n'ont pas été réim- 
primées depuis le xvi* siècle. €es deux pièces sont le 
principe et lo londcniiot d'une partie considérable de la 
législation de Henri IV, entre 4597 et 4640, non pas en ce 
qui louche aux grandes et salutaires innovations, aux 
créations originales du roi et de Sully, en fait de gouverne- 
ment et d'administration ; mais en ce qui a rapport à 

radiinuislraliou publique cL à l'claL de la bociélc eu 1597, 

à une multitude de désordres et d'abus existants à cette 
époque, et par conséquent à de nombreuses et importantes 

réformes. A ce lilie, ces deux pièces uous paraissent fournir 
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des docuïnents nouveaux à Thistoire^ et mériter une sérieuse 

attention : c'est ie point de départ de la rénovalion du pays 
par celui des gouvernements qui a le plus travaillépeut-ette 

à sa piûà^éalé iaLéiiCure. 

" PoiRSON. 

A l'occasion dn mémoire de M. Poirson , M. db Latbeoiib 

a doooé li^cture de la note suivante sur la Valeur de la livre 
towmois sow Henri IV, ' 

Pour appréeier la valeur d*ufie monnaie à une époque donnée, 

il faut l'éludier successivement sous deux points de vue : 1* sa ' 
valeur métallique, c'est-à-dire la quantité d'or ou d'argent qu'elle 
contenait, en la comparant an firanc actuel ; â* sa valeur relative 
c'est^à dire l'état général des prix, en les comparant aux prix de 
noe jours. 

La solution de la première question paraît fort simple, mais 
elle ne Test pas tout à fait autant qu'elle le paraît. 

H. fiailly, dans son Htsloire financière de la France, dit que 
le même poids d'argent, le marc de 8 onces, qni se divise aujour- 
d'hui en 53 fir. 75 cent, se divisait sons le règne de Henri IT en 
21 livres 26 centièmes, et il en conclut que la livre d'alors valait 
2 fr. 52 cent, d'aujourd'hui; mais il a commis une légère erreur, en 
ce qu'il a pris pour base de son calcul l'édit de 1575 qui divisait 
en effet le mare en 21 livres 5 sols 3 deniers, tandis qu'un édit 
rendu quelques années après, en 158S^, ne l'a plus divisé qu'en 
90 livres 13 sols 6 deniers. 

M. Natalis de Wailîy, s'appuyant sur ce d rtuer édit, dans un 
imporlanl travail inséré au tome XXI desifemoires de l'Académie 
dee IneeriptiorUt porte la valeur de la livre sous Henri IV, comme 
poids d'argent, à 2 fr. 62 cent.; la différence est peu sensible. 

Maïs Ici se présente une difficulté que M. Natalis de Wailly a 
soulevée encore dans son mémoire, c'est le rapport de la valeur 
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de l'or à celle de l'argent, étail alora comme I eai k 10 et qui 
n*6st plus aujourd'hui que comme 1 est à 15 et demi. 
La monnaie d*or asilée sous Henri IV était Técu; récuvalalt, 

coinmo poids dor, d'après M. Xalalis de Wailly, 11 fr. 14 cent, 
de nos jours; or, l'écu se divisant légalement en trois livres tour- 
nera, il en résulte que la valeur de la livre, en prenant pour baae 
la monnaie d'or, était de 3 lîr 71 cent., au lieu de 2 fr. d2 cent. 

Comment lortir de cet embarras? M. Natalis de Waill v projjose 
de prendre un terme moyen entre la monnaie d'or et la ujoimaie 
d'argent, elde fixer la valeur de la livre tournois à 3 fr. environ; 
c'est en effet 1 évaluation qui paraît le plus admissible. 

L'estimation de la valeur relative présente encore plus de diffi- 
en! tés, à cause de la diTCf sité et de la mnltiplidlé des prix. On 
s'aceorde assez généralement à prendre pour base le prix du blé. 
mais celte base mt^me donne matière à conlcstation. 

D'abord nous ne possédons que les prix du blé sur le marché de 
Paris, tels qu'ils ont été donnés par Dupré de Saint^Maur, dans 
son Essai sur Us monnaiss; ce document est précieux, mais 
il ne suffit pas pour ûdre connaître le prix du blé snr tous les 

marchés de France, 

Ensuite il est diUicile de ûxcr le prix moyen du blé pendant 
le règne de Henri IV, sur le marcbé de Paris; les cours ont soin, 
sous ce règne, des variations énormes. 

Pendant les six premières années, de 1588 à 1594, Paris refuse 
d*ouvrir ses portes au roi ; le siège de Paris par les troupes royales 
n'est pas continu , il est tantôt mis et tantôt levé, suivant les né- 
cessités de la guerre civile, et les approvisionnements suivent les 
alternatives de blocus et de libre pratique. 

Le moment du blocus le plus rigoureux va du 5 mai 1590 au 
30 août de la même année. C'est alors que régna la terrible famine 
racontée par les historiens. Voici ce que dit l'Étoile ; « Le 31 juillet, 
j'ai vu le pain blanc à un écu la livre, et j'ai achclé un uiinot de 
blé (le quart d'un setier) 8 écus. Le 34 d'août, le setier de blé fut 
vendu 300 livres (900 fr.)* uncauf 15 sols (2fr. et la livra de 
beune jusqu'à 7 livras (21 fr.). » 
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Dans les intervalles de liberté, lôsprix baissaient, mais pour re- 
monter quand le siège recommençait ; la moyenne dè ces six annéës 
a élé de SO liVreà le netiHr : le $etier de Parié Valant heptolil^ et 
demi, ce prix reseon éOfr. l'heetolitre. 

Uêmè aprèè ipM Pàris a'èst rendn, 1e6 prix ne deseendéni d'abord 
que lentement; en 1590, la moyenne est encore de 17 livres 12 sols 
le setior, ou 35 fr. 20 l'hectolitre; en 1597, de 15 livres 19 sols 
le seUer, ou 31 fr. 80 l'hectoUire ; en 1698, de 13 livres 17 sols le 
utlèr, 6a Srrir. 76 l'hectolitre. 

Ces prix montrent de quel effroyable état Henri IV dut tirer la 
Itanee^ ee royaume, épuisé par la guerre civile et la guerM étran- 
gère, ne poiivriit plus nourrir ses habitants. 

En 1599, les effets de la paii et du bon gouvernement commen- 
tm% i se dure sei^tir; le prix du bié sur le marché de Paris tombe 
iHrusqiiement do plus é» moitié ; i! n'est plus que de 7 livres 7 sob 
le setier, ou 15 fr. Thectolitre; il descend même j^lUs bas en 
à 5r livres sols ; il se réfère à 18 livres en 1603 h U suite d'nne 
• mauvaise récolte, et se maintient, jusqu à la murt de Henri IV, entre 

7 et 8 livres. 

Quelle est la moyenne entre tous ces prix, qui varient en six ans 
de 24 à 6? 

M. Bailiy la fixe, dâns son Hkloire /Ifianetire de là France, à 

8 livrer 67 centièmes; ce n*esl pas assez, si l'on tient éompte des 

années de cherté; c'est un peu trop, si l'on tient compte seulement 
des di\ Jornières années. 11 me paraît juste de la fixer à 8 livres, en 
écartant tout à fait les années d'extrême disette. 

A raison de 3 fr. 62 o. peiUr la livre tournois, ntoimaie iai^geàXt 
ce prix ressort à S fr. 80 e. le âetie^, ou 14 fi^. PUectolitre. 

A rafison de S fr. 71 o. poiâr ta fîvre tournoie, monnalè d'6r, U 
reseon à 99 fr. 68 cf. le selier, ou 90 tr. llieetofitre. 

A raison de 3 fr. pour la liVre tournois, moyenne entre la mon- 
naie d'or et la mooi)^ie d'argent, û ressort à 24 fr. le seller ou 
16 fr. l'bectolitre. 

Cette évatai«tiott se rapproche beaucoup de celle de M. le comte 
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Garnier qui le porte, dans les noies de sa Iraduclion d'Adam Smilh, 
à 24 fr. 70 le setier. do 1596 à 1605. 

En prenant pour moyenne des prix actuels 20 fr. l'hectolitre, on 
trouve que la Talear relative de la livre toiiniois« d'après le prix du 
blé, dAvait être de 3 fr. 75 de nos joors, puisque le prix d*alors 
serait au prix d'aujourd'hui comme 16 est à SO. 

Celte évaliiaiion se rapproche encore beaucoup de celle de 
M. BaiUy» qui fixe à 3 fr. 66 la valeur relative de la livre tour- 
nois sons Henri iV ; e'est celte dernière évaluation que M. Poir- 
son a suivie dans son Hittoire* 

k ce compte, la valeur relative de la monnaie aurait peu changé 
depuis Iliiiri IV. M. Leber, dans son Meiiiuire sur la /oriune prit7(fg . 
au Moyen-âge, cite un j;)assage de Bodin, Discours sur le rehauS' 
$menî âe$ moniMnett publié en 1578, où il est dit qu'on dîner 
ebes Le More, traiteur fameux de l'époque, eoûtaît $ llv. par tèle 
ou 15 fr. de notre monnaie. 

Le même M. Leber cite pour'la même époque les prix suivanis : 

La livre de beurre Ô sols (75 centimes). 

Un mouton 3 livres (9 fr.). 

Un veau 3 livres (9 fr.). 

Une vacbe S3 livres (06 fr.). 

La livre de ebandelle 8 sols (1 fr. SO). 

La douzaine d'œufs 5 sols (75 centimes). 

L'aune de tiretaine 1 livre 4 sols (3 fr. 60). 

Quelques-uns de ces prix ont baussé depuis Henri IV ; d'autres 
comme les ceufiB, ht ebandelle, la tiretaine (grosse étoffe de laine 
et de fil encore en usage dans les campagnes) ont plutôt baissé. 
Qu'est-ce d'ailleurs qu'un mouton, un veau, une vache? Il y a au- 
jourd'hui des moutons, des veaux et des vaches qui valent le 
double, le triple, le quadruple du prix indiqué, mais il y en a 
d'autres qui ne valent pas davantage, et il est probable que les 
bestiaux du temps d'Henri IV appartenaient aux plus petites et 
aux plus chétives de nos races actuelles. 

L. PB Lavsnoifi. 



Digitized by Google 



LES MÉTAUX PRÉCIEUX 

LA CmiiULATlON FIDUCIAIRE 



PHEMIÈaE PARTIE. 

Ibit Uk imvkaiiios ni profIdMtis» abimit pnMltn 
^ ne Bumuria. (Budiuv»» dê IfMMift.) 

I 

Les crises commerciales et moDétaires provoquent nato- 

rellemenl l'examen des questions relatives à la circulaiion. 
Ëa présence des désastres subis ou des difficultés éprou- 
vées, OQ se demande quelles sont les causes véritables du 
mal et oa cherche le remède. Rien de plus utile que ces 
investigations ; elles doivent conduire à une appréciation 
plus exacte des données du problème, en dissipant la vaine 

(1) Le Marché monétaire et ses crises depuis cinquante ans, 
par M. Emile de Lavelete, professeur d'économie politique à l'Uni- 
versité de Liège, 1 vol. in-8. — Méemiqw de V4ehangB, par 
H. Henri daiiuscRi, 1 yoI. in-8. — Lê$ MéUmuB préeUtÊX eonn- 
déréê au point dé wtê économique, par H. G. Roswas , ingénieur 
des mines, 1 vol. in-8. — Études sur la circulalio7i monétaire' 
la banque et le crédit, par M. Coullet. 1 vol. in-8. — Banken 
und Krisen, par M. Gbyeh. Broch. 

Ce travail a été présenté à l'Académie des sciences morales et 
politiques soos la forme d'un rapport verbal. En le rédigeant, nous 
y avons ajonté des considérations générales, qni précèdent l'étude 
des ovviage^ récemn^ept^ublics sur la question monétaire. 
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fanlasmagorie des recettes, ofifertes eomme infaillibles, et eo 
écartant des projugés, d'autant plus lenaces qu*ils semblent 
fournir une solution plus commode. Quan^les ressources 
diminuent et que les besoins augmentent, il faut que le 

service rendu soit niieiix rémunéré; si le capital devient 
plus rare, en présence d'entreprises engagées sur une plus 
large échelle, peut-on ne pas le payer cher ? Personne n'o- 
serait en discûDvenir, lur:>(jiie le problème se présente sous 
cette forme élémentaire. Mais les réserîes acquises, aussi 
bien que les demandes faites, se traduisent dans un langage 
spécial, qui facilite les reiaùonà, multiplie les rapports et 
féconde les résultats, mais qui risque aussi d'induire en 
erreur les hommes plus habitués à s'en tenir aux appa- 
Tences qu'à scrutei' le fond des choses. Toutes \éi transac- 
tions se trouvent appréciées en numéraire, qui sert de 
mesure commune aux valeurs ollertes et désirées, et qui 
traduit la puissance d'acquérir, aussi bien que les ressotir* 
ces disponibles. L'argent, ce symbole du contrat véritable, 
apparaît ieul sur le premier plan ; oh le reiid.donc fëspoo* 
sable de tout, et Ton s'épuise en efforts plus ou moins sub< 
tiU pour faire toujours correspondre l'ollre à la demande. 
Le crédit n'aura*t-il point une puissance magique pour 
courber le rameau d'or du capital et le mettre à la portée 
de tous, et le papier ne peut-il pas, au besoin, remplacer 
le numéraire f Toute puissance du crédit et papier faisant 
oiïïcede monnaie, voioi les deux éléments à l'aide desquels 
on fabrique la panacée universelle. On n'oublie qu'une 
chose, bien petite en effet, c'est que le crédit ne crée poînt 
^e capital, et que plus le crédit se développe, plus on a 
besoin d'asseoir la circulaftton sur la réalité db méat ^fé- 
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cieux et aod sur h ficlîoo fiduciaire.- Bien n'est beau ^fw 

le vrai, a àii le poêle ; rien n'est fort comme le vrai, peut- 
OA ajouter quand on s'occupe des instrumente d'éobange- 
L'action des expédients, destinés à faire profiter cVunc éco- 
nomie apparente» est fort limitée; du moment où l'on pèse 
sur ce ressort, Il se brise. Tel est l'avis presque unanime 
des économistes dont Tautorité respectée s'impose à nos 
convictions, et des écrivains qui se sont spécialement 
occupés de cette matière : Adam Smith et Thomton, lord 
king et Ricardo, Horner et Huskis&on, Eobert Peel et 
CoiMien» J,-fi. Say et Bossi, Rau et Roscher, Tooke et lord 
Overstone, Korman et Toncris, Wilson et Wacculloch, Léon 
Faucher etBlanqui, Biisch et Tellkampl, Mebenius et Her- 
mann, Gallatin et Condy-Raguet, Senior et Storch, Hubner 
et Soëtbeer, Stuait Millet Cberbuliez, pour ne citer que les 
noms dè ceux qui se présentent les premiers sous notre 
plume, dilTèrent par des nuances d'application, ils s'accor- 
dent quant au principe fondamental. 

Que Ton adopte le eurrency-prineiple ou le èankin§- 
princirplct que l'on considère l'émission des billets comme 
un élément de sécurité publique, qui réclame Vunitif ou 
qu'on l'envisage comme une industrie livrée au régime de 
la concurrence ; que l'on proiesse la théorie mécanique de 
l'acide 4844, qui régit la Banque d'Angleterre, ou celle 
qui s'abaadûunc avec plus de confiance à la prévoyance 
humaine, et qui laisse à la direction de la Banque de 
France plus de latitude, il est un point sur lequel le terrain 
scientifique ne connaît guère de dissidence, c'est la limita^ 
tion inévitable de la somme des billets, appelés à servir de 
médium aux échanges, que cette limitatiim soit imposée 
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par la loi d'une maDière absolue, ^u'eile dépende d*an 

rapport déterminé du papier avec la réserve métallique, ou 
bien qu'elle résulte de la force seule des choses, fious de- 
vons même le reconnaître, on rencontre parmi certain^ 
représenlaots de la liberté des banques les opinions les plus 
restrictives en matière de quotitéde la circulation fiduciaire. 
Ceux-ci font un grief au principe de l'unité de ce qu'il 
amène une trop forte circulation de papier, tandis que la 
libre concurrence restreindrait cette circulation à la longue, 
en provoquant une défiance salutaire. Il est vrai que ce 
n'est pas à cet argument que font appel les prétendus nova- 
teurs, habiles à éblouir la foule par la promesse décevante 
du crédit illimité et de l'escompte à bon marché 1 

La séduction est d'autant plus facile à exercer que les 
erreurs du système mercantile et les chimères de Law ont 
encore laissé dans les esprits des traces profondes. Confon- 
dre la richesse avec Tabondance du numéraire, n'est-ce 
point l'illusion commune contre laquelle on se heurte à 
chaque pas? S'il suffit de multiplier les espèces pour 
accroître les ressources productives, et si le papier rem- 
place aisément les espèces, le sjfUogisme le plus simple 
conduit à une conclusion, complaisamment acceptée : il 
suilit d'augmenter la monnaie de papier, pour parer à toutes 
les crises et pour satisfaire à tous les besoins. 

On nous dira : c'est peine superflue de s'attaquer aujour- 
d'hui à une méprise au&si grossière; le boa sens el l'étude 
en ont depuis longtemps fait justice. Pas tant qu'on l'ima- 
gine; à voir les merveilleux projets étalés chaque jour 
avec assurance, on doit reconnaître que la race des disci- 
ples de Law et des adeptes du système mercantile n'est pas 
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près de s'éteindre. Les économistes ont suffisamment réfulé 
ces erreurs, mais quelques-uns, entraînas par l'ardeur du 
déi)at, ont peut être aussi conlribué à faire Daître dans les 
esprits une illusion en sens contraire. L'or était tout pour 
les partisans de la balance du commerce : Tor semble ne . 
plus être rien pour certains de leurs adversaires ; ils élimi- 
neraient volontiers le numéraire du catalogue de la richesse 
publique, en regardant comme une charge superflue la 
dépense qu'entraîne cet agent de la circulation. L'or, à 
leurs yeux, ne produit rien, et il y a tout avantagéàle 

leajplacer par des instruaients moins coûicux. 
• Il n'en est point ainsi : l'or est la machine merveilleuse 
qui aide à entretenir la coiùmunîcalion des services entre 
les hommes, eu assurant un prix légitime a chaque eiïort 
dépensé : la division du travail et le concours des forces 
employées à distance, l'échange des denréeset des marchan- 
dises, l'apprécialioQ et la rétribution instantanée du labeur 
et du produit, s'appliquent et se multiplient, grâce à cette 
machine qui rend le plus, en comparaison de ce qu'elle 
coûte, et qui contribue d'une manière énergique à mainte- 
nir la sécurité des transactions et l'équité des rapports. 
L*or n'est pas seulement Tagent actif de la circulation, il est 
la mesure ûdèle de la valeur, mesure la moins variable et 
la plus sûre qu'on ait rencontrée dans les sociétés civili- 
sées. C'est grâce à la monnaie que s'eiïectue restimation 
relative de chaque produit; elle introduit la lumière et l'é- 
quité dans les échanges^ elle régularise la communication 
des marchandises, en servant de type uniforme et de com- 
mun dénominateur aux transactions du monde tout entier. 
Les métaux précieux se divisent et se recomposent a volonté, 
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ils 80 conservent sans a'ailéror et se déplacent sans peine ; 
leur nalare intrinsèque est partout et toojours identique, 

leur approvisionnement no varié que dans une proportion 
restreinte» ils ont pour eus l'éclat et la durée, ile valent 
beaucoup sous un petit volume; faciles à manieret à trans* 
mettre^ ils sont également accoeillis dans les divers Etats. 
Ces qualités réunies ont déterminé la mission économique 
qui leur est dévolue; celle-ci ne saurait leur être disputée 
que par des produits, qui présenteraient les mêmes quati** 
tés, à un degré supérieur, et qui seraieol ainsi revêtus d'une* 
puissance d'acquisuiou àpçu près égale. 

« L'invention de la monnaie, dit M. Michel Chevalier, a 
donné aux Iransaclions un sens ù l'abri de toute contesla- 
iïofu Celui qui achète &'oogag6 à donner, et celui qui vend 
s'oblige à recevoir une quantité déternnaée d*of on d'«ri« 
genl*.. Voici ce qu'il faut voir dans toute opération de 
commerce, dans tonie vent» : ta livraison ou la promesse 
d'une certaine quantité de métal (1). » 

Tout contcat aboutit à de l'or; dou& exprimons nos 
obligaticins en numéraiie. D'ingénieuses, oombinaisone 

servent à éviter le déplaeeiuent des espèces, à coinpeDser 
les eugagements» de manièco que l'or et l'argent n'inter- 
viennent point matériellement à touins les étapes de la 
eirculaiiuii et que dans la plupart des. transactions d'uue 
pluagfaode importance ils ne fijpurentquecoaane appoint; 
mais leur influence eet toujours présente; c'est à eux que 
se rappprte constamment le règlement des. échanges. Éco- 
nomiser TemploL du nnméiaiie^ ?«yà ce fue Ton ptot 

(1) La Monnaiêi, p. âiSl. 
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obleqir, giice aux îd^UimUop^ du prédit ; on Uimmue aia&i 
]$ ma$siede« méi^nx nécmaires pour l'office de la circu- 

latiOD. M'dis recûriûiiiic dcb rc^^sorls cL la facililé du uiou- 

vçaie^t qui ai^o^eat^ot Tefiat produif par ce mêcaniaue» 
le reodent pjifs pFéci^|l^|i au ïïm de le supprimer. Attire 
chose ^61 {ayoriser luction du métal, autre chose le rem- 
i^d(<<}r;. 1,1 ne s'agit pa^ en effet d'uœ ceacepiion vague, 
mais d*u9e substance coAcrètte, qui donue noo pas la 
sentiment, mais la mesure de la valeur. 

Plu$ 1^0(1^ i^y^^i|$ et piaa les rappocls se miilUplient 
eatre les hommes : len conditions des échanges oessent 
d.êlre Iqçafçs, elles éprouveqt.rmilMeuce du marché uoiver- 
s^l. Hqp^^lemfiQt If», n^étal, appelle à r^ulAciser les con* 
?eptions, apparaît d'une manîèFe éclatante, avec leonraclère 
cosmopoUle qui le distingue, mais le capital dispomhle 
suit li^ méme Iqi : il se porte là où les cooditiona les plus 
favoraLles lui sont faites. Uargent et le capital^ que Tou 
confond trop sauvent eutre eux, se présentent sous des 
fermes ^l^tuict^: lei eapitel» fruit du travail aecompli» est 

appelc à vivitier la pruducUoii qu'il alimente : il se compose 
dQ.()^ré6^, d^;n\arcban4i^&^d'instruai^nt&,.d'appravision- . 
nemjents.46i toute sorte, qui contribuent à rentretien dee 
hommes, comnieau so.uweu de i 'inilustrie, L'argenl lui sert 
a la foi$, de dén^f^uMna^^r et .deJevler ; l'argenA n'esi pa&Ja 
richesse elle-mêiae, cooune le supposait Técole mercantile, 
m^s il en est l'utile et précieux injstru ment; il fait partie du* 
cap^t^, il u'e^t p^.tout le capital» tajat s'euisut 1 il n'en 
constitue qu'une fraction, d'autant plus.réduiteiqiie la masse, 
de la producuoû s'est accrue davaul^ge* Le crédit ne crée 
po^ le çapitaJtt. il en dirige. simpiemeAl l'emploi» en le 
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faîsanl arriver entre les mains de ceux qui savent en faire 

rusûge le plus profitable. Les Banques» en recueillant d'une 
part les réserves accumulées et en les offrant sous forme 
d'avances et d'escomptes, remplissent le rile fécond d'in-^ 
teniiédiaires entre le capilal et le travail : leur office est de 
faire fructifier tout le capital existant, qui leur, arrive sous 
forme tic dépôts. Ceux-ci empruntent l'apparence passagère 
du numéraire» mais ils ne sont en réalité autre chose que 
les prodoits disponiblesi sur lesquels seront assises -les 
entreprises futures :'l6S dépôts sont du capital réalisé. 

Le billets de banque sont aussi du capital, en tant qu'ils 
représentent Tor déposé, et qu'ils ne font que le rempla- 
cer dans la circulation. Mais on ne se borne pas à leur 
demander d'être l'ombi^ fidèle du numéraire; il ne suffit 
point qu lis ollreot une plus grande rapidité pour les 
comptes -et une plus grande facilité pour le transport, ni 
qu'ils préviennent la perte provenant de l'usure des espèces, 
le frai; on veut qu ils ajoutent une masse nouvelle à la 
masse déjà existante d'agents de la circulation, qu'ils mul- 
tiplient les signes monétaires, en suppléant à l'absence de 
la monnaie métallique, signe et équivalent des produits 
dont elle amène l'échange. Le papier, pense-t-on, est 
fabriqué à peu de frais, ou peut donc en accroître aisément 
la quotité : il est plus élastique que le métal, il peut 
donc s'étendre à mesnre que les besoins augmentent. 
' Ici encore se reproduit la confusion vulgaire entre ['ar- 
gent et le eapiiai; les besoins auxquels il s'agit de pourvoir 
sont de deux natures : ceux de la circulation qui demande 
des instruments d'échange, ceux de l'industrie qui demande 
dea instruments de travail. On veut obtenir le pouvoir 
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de disposer d'uoe fraction du capital, que Targeot peut 
acquérir, et, si od n'y réussit pas, on dit que l'argent 
manque ; mais la quotité de l'argent est forcément limitée 
par Tusage auquel il est appelé à servir ; la quotité du 
capital ne connaît point de bornes. 

Admettons pour un moment les visées les plus ambi- 
tieuses des zélateurs de la monnaie de papier; elle ne 
pourra jamais, comme l'a suffisamment démontré Adam 
Smitb, dépasser, toutes choses égales d'ailleurs, la somme 
de numéraire qui aurait fonctionné pour effectuer les 
échanges. Or, du moment où l'on admet que les transac* 
lions du détail doivent s'accomplir avec des espèces, et que 
le rôle dn papier est de se substituer au numéraire dans 
les négociations entre commerçants, la limite est bientôt 
atteinte, et rémission fiduciaire ne répondra jamais aux 
appétits qui h [irovoquent. 

Que dirons-nous d'une émission qui devra se rattacher 
au métal par un lien solide, dont la condition absolue sera 
d'assurer invariablement l'ccliange facultatif des billets 
contre espèces, de manière à donner au papier la valeur 
de l'or lui-même? La mesure dans laquelle on pent procé- 
der à une pareille émission est bien autrement restreinte. 
C'est le terrain sur lequel se placent ceux qui ne se rési- 
gnent point à passer pour des empiriques; tous ils procla- 
ment comme un principe reconnu la nécessité du rembour* 
sèment, tous ils protestent contre le papier-monnaie. Ils 
sont donc tous de Vécoic métallique. On peut différer sur 
les moyens d'atteindre le but, on ne difière point sur le but 
lui-même. 

La nature et l'importance des opérations déterminent 
txxvi. 17 . . 
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dans chaque pays la somme des instroments d'à^iange, et 

celle-ci ne saurait être qu'en partie représentée par du 
pi^pier; du moment où cette vérité est proclamée, les 
limites dans lesquelles la ciroulatîoD fidnciaire peut s'é» 
tendre sans péril oe sauraient être iocer laines, surtout 
alors que Ton ne perd pas de vue la double qualité de 
moyen d'échange (médium of exchange], et de mesure 
de la valeur {^stmdard of value) que la monnaie doit 
retenir. 

L'idée erronée que pour multiplier le capital il ny a qu'à 
multiplier le numéraire, se trouve au fond de toutes les 
réclamations faites, de tous les points produits. Ceux qui 
disent ; le numéraire manque, concluent qu'il faut en faire 
avec du papier; ils sont dupes d'une métaphore. Parce que 
Targent qui a une valeur intrinsèque et échangeable sert 
de mesure au capital, celui-ci est qualifié d'argmtt en 
vertu d'une habitude de langage. Vargent donne le pou- 
voir de disposer du capital, mais il ne se confond pas avec 
lui, à moins que ce ne soit pour une fraetion, en qualité 
de marchandise qui trouve un placement sur le marché 
générai du monde. Le papier qui sert de représentant actif 
à une quotité égale de métal déposé, ne modifie en rien la 
position des choses : il en est autrement du papier qui ne 
correspond point à celte quotité. Il constitue une espéiance 
et non une réalité, il n'est pas le fruit du travail, limité 
par les forces de la production, mais le résultat d'une 
combinaison artificielle, subordonnée à la volontétet à la 
prudence de ceux qui y ont recours. On l'exalte comme 
moyen ingénieux de substituer à un instrument coûteux, 
qui est le métal, un instrument qui n'exige presque aucun 
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sacrifice; mais de là vient justement la faiblesse et la fra- 
l^tité da numéraire fictif. Le papier ohasae l'or, il d6 rend 
de service que dans la proportion où il permet à celui-ci 
de s'éobaoger contre le capital actil; cette proportion se 
renoontre.dans la quotité du métal expulsé. Si le papier est 
plus maniable et plus rapide dans les évolutions que lui 
imprime le mouyement dés échanges^ il ne doit même pas 
égaler la somme du métal qu'il remplace; d'un autre côté, 
la condition absolue du remboursement facultatif en es- 
pèces , qiie personne n'entend contester , nécessite des 
réserves métalliques dont l'importance est calculée de 
manièro à correspondre à toutes les éventualités. C'est 
seulement lorsque celte condition se trouve rigoureuse- 
ment remplie, que la circulation mixte, composée de papier 
etd'or, peut se comporter comme la circulation métallique. 
Itous njeutreroiis pas, pour le moment, dans Texamen de 
la question jusqu'à quel point l'alliage du papier au métal 
produit un bénéfice sérieux, alors même qu'il n'expose pas 
la circulation à de graves échecs. Pîous nous bornerons à 
l'étude de la circulation fiduciaire et des conditions dont 
elle exige l'accomplissement. 

Xe bénéfice annoncé consiste simplement dans Técono- 
mie du métal, qui peut être échangé sur les marchés exté- 
rieur contre du capital actif, au lieu de continuer à servir 
comme instrument de la circulation. Disons-le encore au 
risque de nous répéter; la somme du numéraire, essen- 
tiellement limitée, ne peut être qu'en partie remplacée par 
du papier. Touloir étendre celui-ci au-delà de la somme 
de l'or dont il permet de se passer est chose impossible, 
et Toa^ doit contenir rémission de manière à conserver la 
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réserve mêlai liqiie, sur laquelle repose la sincérité et la 
solidité des eogagemeois coDtraclés. 

Les développemeDte sur lesquels nous ftvons ero devoir 
iûsisterûout qu un but, celui de moulrer combien est for- 
cément restreinte Taction de la monnaie de papier, dans 
rhypothèse la plus favorable, et quelle est la difTérence 
radicale qui la sépare de l'action du capital productifi mis 
en mouvement par les agents de la circulation. Le billet 
de banque, comme la monnaie métallique, n'est que l'ins- 
trument à l'aide duquel la disposition des produits exis" 
tants passe de Tun à l'autre; ceux-ci constituent le fond 
même de la richesse. Si la monnaie n'existait pas, des 
phénomènes analogues s'accompliraient avec lenteur, sous 
une forme lourde et incommode, qui gênerait singulière- 
ment le développement du travail et qui en restreindraient 
le résultat : Véeonomiê monéiaire constitue un progrès 
immense sur V économie naturelle, elle rend les capitaux 
plus productifs et, par conséquent, elle aide à en augmen- 
ter la masse. Ce sont ces capitaux, inis cd mouvement par 
le numéraire, qui en dernière analyse se trouvent fécondés 
par le travail humain. Le vulgaire imagine en voyant les 
espèces passer de main en main, que le mode d'emploi 
importe peu pourvu que l'argent reste dans le pays. Mats 
Targorit li'csl que le véhicule des objets utilisés, la ques- 
tion importante est toujours de savoir comment ceux-ci 
l'ont été et avec quel résultat. 

Ce sont les banques de dépôt qui jouent le grand rôle, et 
non pas les banques de circulatidn, ou, pour nous expri- 
mer d'une manière plus exacte, disons que la fonction vé- 
ritable des banques est de réunir les ressources acquises. 
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afin d'ea activer l'emploi Je plus fructueux ; elle l'emporte 
sÎQgulièreineiit sur la fonction accidentelld da l'émission 
des billets, dont on exagère d'habitude les résultats. — Les 
dépôts sont du capital disponible, ils proviennent d'opéra- 
tions achevées, et fournissent la substance même des tra- 
vaux industriels ; ils empruntent d une manière tout à fait 
transitoire la forme monétaire qui en mesure Fimporlance. 
Quand on dit : les banques possèdent en Angleterre 320 
millions de livres de dépôts, ce n'est point de 8 milliards 
de francs en espèces qu'il s'agit, mais bien de l'accamula- 
tion d'une valeur de 8 milliards en denrées, instruments, 
approvisionnements, marchandises de toute nature, dont 
ces banques ont le soin de diriger temporairement l'usage. 
Là se trouve le véritable capital disponible de la société, 
bien plus que dans la monnaie métallique ou fiduciaire 
destinée à lui servir de véhicule. Les banques de dépôt 
réduisent siûgulièreineiii le be oin de la monnaie en met* 
tant en œuvre le fécond élément des virements et des com* 

pensalions, du comple courant et des chèques. On réalise 
plus d'atlaircs en remuant moins de numéraire sans altérer 
en rien la solidité et la fixité de celui-ci. 

L'émission des billets doit se résigner à un rôle secon- 
daire; tandis que les dépôts ouvrent à l'action des banques 
un champ à peu près illimité, la création des billets faisant 
ofiice de monnaie, et destinée uniquement à régler les opé- 
rations du comptant, ne peut se mouvoir que dans d'étroites 
limites; elle obéit à un autre principe. L'illustre chance- 
lier de rÉchiquier, M. Gladstone, nous écrivait, il ^ a un 
an, que la distinction entre l'office de la banque et la fonc- 
liuû de i cuiiiSion, était à lu lois sauie et vUale, et il ajou- 
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tait (lettre du 24 décembre 1864) : « Durant la dernière 
criseï le gouvernement de la Eanque d'Angleterre a été 
conrageusement et sagement dirigé, et )ed principes éssen^ 
tiels du siatut (I) peuvent être regardés comme a^ant gagné 
en vigneur par l'effet de notre récente expérience. » Cette 
opinion, émanée de si haut, ne s*accorde guère avec ie sin- 
gulier tableau que nous voyons tracer souvent, du discrédit 
dans lequel serait tombée en Angleterre ToBuvre de sir 

Robcrl Tccl I 

Ce dernier l'avait bien compris : ce qui importe, avaut 
tout, c*est la gualité et non ta quantité des billets de 
banque. Celle-ci diminue depuis vingt ans, et diminuera 
sans doute encore de l'autre côté du détroit. Dans l'origine, 
il s'agissait de dégager une portion du métal employé à la * 
circulation ; ie billet avait alors une importance qui décime 
à mesure qoe cette œuvre se trouvant accomplie, il devient 
de plus en plus essentiel d'agglomérer les dépôts. M. Prince- 
Smitb, un libre-échangiste de vieille date, l'explique fort 
bien, dans un remarquable travail récemment publié (S) ; 
qui peut fournir les capitaux à ceux qui en ont besoin, et 
qni ne les possèdent pas? Ceux qui les possèdent et qui 
n*en font pas on usage immédiat. Les banques remplissent 
loilice d'intermédiaires entre le capital et le travail : leur 
principale utilité consiste dans la puissance qu'elles déve*- 
loppent pour attirer les dépôts, et dans l'art avec lequel 

(1) L act de 181 i, qui consacre la séparation complète des doux 
départements de Vc'mission et de la banqite /'Issue deparlment, 
Banking department.) 

(8) GOdwnd Bankm. Voy. le ViertajûhrsûhiHft fUr Folftflot^ 
tkêchafî de Beriin, IW. Il* vol., p. 146 et soiv. 
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elles distriboeol l'usage de ceux-ci. Tel est le grand côté 
de la question, du crédit. Quand on se pénètre de cette 

vérité fondamentale, on fait promplemeDt justice des alta- 

r 

ques dirigées contre les btmq^es d$ eiretUmim, chaque 
fois que les besoins grandissent relativement aux ressources 
acquises. On leur reprocha de ne.pas créer assez de billels, 
alors que le capital ne auffit pas aux demandes ; voudrait- 
on les faire veiur au secours de U liciioa commerciale, par 
une ûclioD monétair-e? Aucun système de banque ne saurait 
direotement créer du capital , il peut seulement utiliser oelu\ 
qui existe. Quaut à multiplier For iictif, alors que Tor 
vrai, et le billet qui représente l'or, viennent à manquer, 
ne serait-ce point altérer le numéraire, feusser les prix, 
introduire dans raccomplisseincni des contrats un trouble 
fatal, et porter atteinte à la sécurité des conventions*? 

Par la force des choses, eu qui est office de banque con- 
serve un caractère privé ; ce qui est fonction d'émission 
prend un caractère public. Les relations qui naissent à- la 
suite de dépôts sont purement volontaires et se renferment 
dans un cercle restreint de clients et d'intéressés, tandis 
que le billet de bamfue circule partout, passe entre toutes 
les mains et devient monnaie courante y en exerçant sur 
les prix une action directe. Qu'une banque de dépôt fasse 
de mauvaises aflfofres, elle causera des pertes individuelles; 
qu'une institution qui émet de la monnaie de papier suc- 
combe ou laibiiese, il en résulte une calamité générale. Les 
rapports inlernaliouaux se iroinent engagés du moment où 
il s'agit des agents de la circulation; quand ceux-ci sont 
aâéctés dans leur solidité ou dans leur valeur, Téqurlibre 
des prix est rompu entre les divers marchés du monde, et 
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le thermomètre du change, d'autant plus sensible que les 
relations sout devenues plus fréquentes et plus facilesi ia* 
dique aussitôt la venue du mal. 

Comment délcruiiner la quotité de l'émission fiduciaire 
qui peut être tolérée sans danger ? Ëxiste-t«il à cet égard 
une règle fixe, une proportion déterminée? Faut-il imposer 
une limite absolue ou s'en rapporter à la prudence des 
banques P L'unité de l'émission doit-elle prévaloir, ou bien 
peut-on se fier à la libre concurrence? £s(-il possible de 
prévenir les crises commerciales et monétaires, ou du moins 
d*en atténuer la gravité ? Ce sont des questions vivement 
discutées aujourd'hui ; elles demandent, quelque parti que 
l'on adopte, la constatation exacte des faits connus et l'ap- 
précialioû sincère des opinions émises par les iiommes dont 
on invoque Tautorité. 

Notre opinion très ferme et très-nette en faveur de Tunilé 
d'émission ne nous empêche point de comprendre l'entraî- 
nement auquel cèdent des esprits distingués, quand ils 
demandent qu'on applique sans réserve le principe de la 
concurrence. Ils croient servir une cause sacrée, celle de la 
liberté de l'industrie; nous aussi nous croyons lui être 
toujours demeuré ûdèle; dans ce débat c*6&t la vraie doc- ' 
Irine libérale que nous entendons défendre, en essayant de 
dissiper de fausses apparences. L'oiiiee véritable des ban- 
ques ne consiste nullement dans la création d'une monnaie 
de papier, cette mission rentre dans la province du govh 
vernement, pour emprunter le langage de John Stuart Mill. 
L'État n'est-ii pas chargé de maintenir la sécurité et la sin* 
cérilé des transactions? Comment pourrait-il demeurer 
ip^Hifférent à ce qui menace de porter atteinte à la mesure 
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de la valeur, et par conséquent à ce qui ébranle Téquitable 
exact des engagements? On a beau prétendre que le 
billet d6 banque n est pas une monnaie : il reaiplit couruiii- 
ment la fonction de la monnaie, cela suffît (4). James Wil- 
son, dont ceux qui combatlcnt liolie principe ont souvent 
invoqué Tautorité, Ta reconnu lui-même. £n traçant de 
main de maître la distinction entre le capital et la monnaie, 
il a dit : Sous ce terme de monnaie nous cûtaprenons aussi 
les biiiets de banque, convertibles à volonté, qui, d'après 
l'acception populaire du terme, constituent avec les espèces 
la eifculation du pays (2). L'avis de Huskisson est en- 
core plus énergiquement formulé : « La monnaie et le 
papier qui promet de la monnaie sont Tune et Tautre une 
commune mesure dans le commerce, et expriment tous 
deux la valeur de tous les produits (3). » Il faut veiller à 
ce que la stabilité de la mesure métallique ne se trouve 
point compromise, par suite de Vélastieité dont on prétend 
faire un mérite à la monnaie de papier. 

Par la puissance du conjuierce, par le développement de 
l'industrie» par le progrès des richesses, l'Angleterre a été 
'initié avant nous aux procédés du crédit, elle a profité 
d*u-no rude expérience, en matière d'émission fiduciaire; 
peut-être les échecs s'ubis lui ont-ils inspiré une certaine 
roideur, quant à la solution admise. Mais si VAct de i844 
a rencontré de l'opposition, il importe d'expliquer la nature • 

(1) Voyez notre|>avrage la Question des banques, p. 4X8 et 

SUIT. 

(2) CapiUilt Cwrreney, and Banking. 

(3; The question conceming the depreeiaUon of our eurrency, 
1810. 
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des critiques qui lui ont été adressées : elles parlent d'un 
autre point de vue que les attaques récemment dirigées 
chez nous contre la Banque de France. Tooke, ÎNewmarch, 
WilsoD, Fuiiarton, Gilbart et MaoLeod, pour ne parler 
que dos adversaires les plus marquants, ont regardé le 
principe du rembouiscinent facultatif comme une garantie 
suffisante contre Texcès d'émission, mais ils ont en même 
temps insisté sur la nécessité d'élever le taux de l'escompte, 
quand un change défavorable commence à indiquer le be* 
soin d'empecber le retrait de For. Loin de blâmer la Banque 
d'exagérer le taux de l'intérêt, ils lui ont reproché d'ame- 
ner des variations extrêmes en le réduisant par trop, quand 
l'escompte est facile et à bas prix sur le marché libre; ils 
voient dans cette réduction un encouragement à la spécu- 
lation et îa cause des écarte périlleux. Le Banhin^Prin-' 
etple n*est pas moins sévère dans ses procédés que le 
Currency-Principle , i^euiement il les pratique d'une 
manière différente : tous deux conseillent un fort appnn 
viiioiinenient métallique; mais le Currency-Principle 
veut en assurer le maintien au moyen d'une limitation 
absolue de rémission, non couverle par la réserve d*or, 
tandis que le Banking- Principle s'en rapporte a l'habileté 
et à la prévoyance de la direction. Pas plos l'un que l'autre 
^Imaginent accroître le capital, par k multiplication de la 
monnaie de papier, et tous deux regardent la stabilité 
[steadeness] de la mesure de la valeur comme la sauve-^ 
garde de la bonne foi publique et de la richesse nationale. 
Il n'est jamais venu à la pensée de ceux qui les professent 
de dire : « Nous n'avons pas b^oin d'or, mais de bil- 
lets, » car iU ^aveotj à aierveille que si les billets ne 
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Eb nous fransportaitt du domaine* des débats théoriques 
dans le monde des afTaires^oous vojons qu'il existe un tout 
atttré courant commerciai à I^ondrès qu'à Paris. Les négo- 
datits anglais savent à merveille le cas qu*il faut faire de 
VantiquaUie du capitai iUimité et de l'escompte invario' 
èle (1). Ils comprenoeot que plus le crédit développe les 
engagemeuts coolractés à terme, plus il^faut maintenir la 
fixité du numéraire. Les procédés perfectionnés de banque 
otat réussi à réaliser une grande économie sur la quotité 
nécessaire des agents de la circulation, en or comme en 
luHets dé banque : d'un autre côté les banqnies de dépôt 
oni^é plus en plus attiré vers un emploi productif les réser- 
ves conservées naguère en numéraire, et qui cessent main- 
tènont d*$tre un capital* mort. 11 en résulte que les aceu^ 
mulations d'espèces, les hoards, sur l'action desquels 
FuHarton avait en partie bâti sa théorie, ont disparu. £n 
nièaie temps les échanges extérieurs et la production ont 
pris un essor, qu'on aurait à peine osé soupçonner : les 
eMreprisès lointaines et hasardeuses sont multipliées, 
surtout sous rinfluence des sociétés à respomabiiité 
Hmitée : de tout coté, le capital a été attiré par les gros 
profits et par l'appât d'apparences plus larges encore. L'é- 
pargne annuelle de TAngleterre a beau s'enfler en des 
chiffres fobuleux, elle a beau atteindre trois milliards de 
francs, elle ne suffit pas aux demandes uouvelles. Qu j 
a*l-il d'étonnant à ce que le marché monétaire, assis sui 
une base étroite, devienne d'une excessive susceptibilité, et 

(l) ExpMBsimi dont s*est servi le Timn. 
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à ce que, de temps à autre, le taux de l'escompte, qui suit 
les variations du capital disponible, augmente? Nos voisins 
en prenneotleur parti, ils se consolenl de payer les avances 
cher, lorsqu'ils reconnaissent qu'ils les payent ce qu'elles 
valent, et ils ne commettent point Tétrange contradiction 
qui consiste à proclamer l'argent une marchandise et de 
vouloir, en même temps, qu'il échappe à la variation des 
prix, condition commune de toutes les marchandises. 

Quoi qu'on en ait dit, VÀcl de 4844, qui régit la Banque 
d'Angleterre, n'est pas aussi malade. qu'on affecte de le 
croire, et le Parlement serait peu disposé âr profiler des 
consultations bénévoles de certains praticiens étrangers. 
La tendance n'est ni vers la liberté de l^émission ni vers 
la confusion de cette l'onction avec les opérations de ban- 
que proprement dites; tout au contraire, on inclinerait 
plutôt à confier h l'Etat, sons des conditions sévèrement 
définies la coniection de la monnaie de papier comme la 
fabrication de la monnaie métallique. Mais ces velléités pe 
promellenl pas d'aboutir. — Le grand résultat de VAct de 
4844 a été de préserver de toute atteinte la sécurité du< 
hgal Standardr de l'étalon de la valeur , qui demeure 
iiivai iable sous la forme des espèces d'or et de billets de la 
Banque d'Angleterre, exactement égaux aux espèces d'or. 
Quand celles-ci ont quelque disposition à s'éloigner, cela 
dénote une baisse relative vis-à-vis du prix des autres 
marchés; mais l'équilibre ne tarde point à se rétablir, car 
la dépréciation du change appelle la hausse de l'es- 
compte. C'est un jeu régulier de la grande machine 
commerciale. Dieu merci, les saines notions d'économie 
politique sont assez répandues eu Angleterre pour que 
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rimmeose majorité oe songe ni à s'en étonner ni à s'en 
effrayer. 

Les crises commerciales et moneianesûODt pas cessé do 
sévir ; si elles provoquent toujours de vi?es souffrances» elles 
occasioiinent moins de désastres, grâce à l'énergie delà di- 
rection imprimée à la Banque d'Angleterre et grâce au pro- 
grès de l'opinion publique. L'année 4864 a été, sans con< 
tredit, une des plus difficiles à traverser; jamais encore la 
moyenne de l'escompte, pour une période de temps aussi 
prolongée, ne s'était élevée à 7 O/q. Cependant, ïAct de 
1844 n'a point été suspendu, et les sinistres commerciaux 
ont été moins nombreux qu'en 1847 et 4857, sans parler 
de ceux de 4825 et 1839. Comme nous l'a écrit M. Glads- 
tone, la dernière crise, loin d'ébranler les principes essen- 
tiels de VAct de 1844, n'a fait que les fortifier. 

On ne saurait trop le rappeler : nous exprimons toutes 
nos obligations en numéraire, il est le type des valeurs, il 
exerce une action décisive sur le règlement des échanges ; 
alors même que ceux-ci se passent de l'intervention réelle 
des espèces, ils n'en demeurent pas moins sous la dépen- 
dance de la monnaie. Plus les engagements à ^rme se 
multiplient, plus les relations internationales augmentent, 
et pljis le crédit et le coaiiiierce extérieur exigent de fixité 
dans la mesure de la valeur. La proportion du capital, 
consacrée aux instruments de la circulation, diminue sans 
cesse ; elle devient une fraction minime de la richesse géné- 
raie ; raison de plus pour fortifier la base sur laquelle celle- 
ci-repose, sans courir après une économie médiocre, qui 
constitue un élément de crise, et qui^ fait payer bien cher 
un avantage apparent. Les billets de banque doivent être 
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payes à vue,,en ^niétal. JDissiper jusqu'au 4aule.à l'égard 
de cette faculté, est chose d'autant plus esseotieUe .que 
remploi de la monnaie se trouve plus réduit. Quand une 
banqQe.de circulation eâCQQiple au moy^n de billets ,pa)â'- 
bles à vue, elle les vend ; ces Ullets sont éohangeabto 
coiUre de l'or, ù volonté; elle vend donc en réalité de 
l'or. Le taux de Tescompte détermine le pri^ de celte mar- 
chandise ; si elle est devenue plus rare et plus demandée, 
le plus simple bon seos commande d elever Tescomple, 
autrement la Banque. appcovisionneraii des concurrents à 
un prix inférieur à celui que le change indique comme le 
prix du marché. On a beau répondre : nous n'avons pjis 
besoin d'or, mais de billets : ceqx-ei sont de l'or, et, ce 
dont on a toujours besoin, c'est, de la vérité des prix. Les 
métaiix passent facilement d'un marché a Tantro, .ils .sont 
les soldeurs universels ; il faut donc ne p£^s se dépouiller 
des réserves mtitalliques ; toqt le.sjyistème du crédit repose 
sur cette base. 

L. iWatawsKi. 

(La 9uite à la prochaine lioraison.) 
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Lorsqu'au mois de mai 1832, la France eut le malheur de 
perdre M. Casimir Périer, M. BéreDger, alors vic&-président 
de la Chambre des Députés, prononça sur la tombe du eoU'» 
rageux ministre un discours remarqué : t La Clmmbrc des 
Députés, disait-il, vient s'associer à de si légitimes regrets ; 
car e]]e s'approprie la gloire de l'illustre orateur qui, pendant 
tant d'années, a servi la eause de la liberté. C'est cette oppo- 
silion, dont il fut l'un des plus éloquents organes, qui procla- 
mant les vrais principes de la monarchie constitutionnelle, 
prépara leur triomphe : ce fut elle qui, réunissant l'amour 
de la patrie à rameur do l'ordre et des lois, la modération à 
Vénergie, anima toute la France de son esprit ; ce fut elle 
enÛn, qoi, par la puissance de ses exemples et 1- influence de 
ses doctrines, donna à la, révolution de juillet ce caractère 
de modération et de légalité qui la distinguera à jamais des 
autres révolutions. » 

En parlant ainsi, M. Bérenger avait tracé son propre por- 
trait, car il avait appartenu, lui aussi, à l'opposilion consti- 
tutionnelle de la Restauration, et lui aussi, il travaillait à 
concilier dans le nouveau gouvernement l'ordre et la liberté. 
.Yé à Valence (Drôme), en 1785, il appartenait, comme Casimir 
Périer, à cette province du Dauphiné qui donna le signal du 
grand mt^ivement national de 1789. Son' père avait été 
membre de l'Assemblée constituante et conseiller à la cour 
de Grenoble. L'ui-ménie fut nommé en 1811 avocat général 
à la même cour; il n'avait que vingt-cinq ans. Il s'y montra 
le digne héritier de ces grands Dauphinois et de ces grands 
Provençaux qui savaient unir la science du jurisconsulte à 
la fermeté du citoyen. 
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Il aimait à raconter dans ses dernières années une anec- 
dote de sa jeunesse. £q 1815, quand Napoléon revenant de 
rile d'Elbe, passa par Grenoble qui lui ouvrit ses portes, les 
magistrats allèrent en tremblant lui présenter leurs homma- 
ges, car plusieurs d'entr'eux avaient accueilli par de bruyants 
transports le retour des itourbons. 11 les reçut arec sévéritéet 
leur reprocha leur conduite. Tous se turent devant les éclate 
de cv i i'doutablc courroux ; M. ijéreuger osa seul élever la 
voix en laveur des institutions libres que la France attendait. 
Pour toute réponse, Kapoléon congédia brusquement la 
cour. Arrivé à Paris , il comprit mieux les besoins et le» 
\œux de la France, et promulgua cette constitution qu'avait 
demandée le jeune avocat-général de Grenoble, mais en la 
déguisant sous le nom û'aete additiomél aux constUvitm 

de l Lmpire. 

Après cet incident, M. Bércngerétait naturellement désigné 
pour faire partie de la Gbambre des représentants , élue en 
vertu de lanouvelle constitution ; Tarrondissement de Yalenee 
l'y envoya. Il y fut un des membres les plus actifs et les plus 
résolus de cette Assemblée trop tût dissoute, qui, placée eo 
présence d'événements plus forts qu^elle, ne put pas remplir 
son mandat. k\nx^ la capitulation de Paris, il signa la pro- 
testation rédigée pAr Lanjuinais, et après la dissolution de 
la Chambre des représentants, se démit de ses fonctions d'à- 
vocat-général. 

11 se livra alors tout entier à des études de droit public. Le 
volume qui devait iàire sa réputation et décider de la direc- 
tion de ses travaux, parut en 1818, il était Intitulé : De h 
justice crumiielle en France^ d'après les lois perma7ie7if es, les 
lois d'exception et les doctrines des tribunaux. « L'auteur de 
ce livre, disait il dans sa préface, ayant le bonheur de vivre 
sous un gûuvernementreprésentatif et par consé^suent dans 
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un état libre, a cru pouvoir écrire avec iiberié sur les insti- 
tutions judiciaires de son pays. Il a Irouvé qu'elles étaicot 
iocompatibles avec la monarchie constitutionnelle, et il Ta 
«lit. D'une autre part, il lui a paru que le fait de l'homme, 
les doctrines des tribunaux et des magistrats , étaient venues 
s'ajouter aux vices de ses institutions , et il a signalé, ce que 
ses doctrines avaient ù^4mx, -n 

Dans ce livre, écvit d'un style ardent, les défauts de iioUc 
justice criminelle, telle que l'avaient faite les traditions de 
l'ancien régime, étaient signalés avec force. Le succès fut 
grand, comme étaient alors tous les succès de ce genre* 
En 1827, lors des fameuses t'iectiuiis qui reuvcrsèicnl le 
ministère Villèle, M. liérenger fut réélu député de l'arron- 
dissement de Valence à la presque unanimité. Il prit place 
dans les rangs de Topposition et s'associa à tous ses votes, 
iiotaiiifuenf à cette adresse dt's 221 qui, en s'at(a(|iiaiit au 
ministère présidé par M. de Poliguac, amena la lutte décisive 
entre la couronne et le pays. 

Après la Révolution de 1830, il fut nommé commissaire 
de la Cbaiiibre des députés {)rès de la cour des l'airs pour y 
soutenir l'accusation des derniers ministres de Charles X, et 
s'acquitta de cette tâche difficile avec modération. Les pas* 
sions égarées demandaient la tête des ministres, l'émeute 
menaçante assiégeait les portes du Luxeailjuuig. M. liérenger, 
en finissant son réquisitoire, prononça ces nobles paroles : 
« Plus la nation a droit à une réparation éclatante , plus il 
lui importe que te haut tribunal appelé à la prononcer soit 
indépendant et libre ; s'il pouvait cesser de l'être, s'il pouvait 
y avoir sur lui une apparence même légère d'oppression, 
sa décision ne serait plus un Jugement; la France, r£u- 
rope, la postérité, lui en contesteraient le caractère. C'est 
dans votre courageuse énergie, c'est dans la droiture de vos 

LXXVL 18 
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consciences et dans le souverain pouvoir que vous tenez de 
la Constitution, que le pays aime à trouver ses plus fortes 
garanties. • 

Une dos plus giamles questions soumises à la Chambre des 
députés était la révision de J article 23 de la charte de 
surla coDsUtQtion de la Pairie. Telle était l'antorité qu'avait 
acquise M. Bérenger parmi ses collègues qu'il fut encore 
choisi pour faire le rapport sur cette loi organique. Il exposa 
avec impartialité les raisons pour et contre rhérédité, et 
conclut à Tadoption du système qui prévalut. Dans toutes 
les discussions importantes, il exerça le même ascendant; 
élu à plusieurs reprises vice-président, oui oe représentait 
mieux que loi l'esprit de cette chambre; il aurait pu plu- 
sieurs lois devenir ministre, 8*il l'avait voulu ; mais il aima 
mieux s'abstenir. 

£n 1851 j il entra comme conseiller à la Cour de cassation, 
sans cesser de faire partie de la Chambre des députés, et 
raiinée suivante, quand l'Académie des sciences morales 
et politiques, supprimée sous le Consulat, fut rétablie par le 
gouvernement royal, les membres survivants chargés d'élire 
leurs nouveaux confrères le désignèrent un des premiers, 
pour prendre place dans la section de législation, droit pu • 
biic et jurisprudeuce. Le gouveroemeut lui donna à soq tour 
la plus haute marque de confiance en rappelant à coopérer 
à la préparation des projets de loi pour la réforme du Gode 
pénal et du Code d instruction criminelle. Il lui fut ainsi 
accprdé, ce qui est rare pour les esprits réformateurs, de 
réaliser dans les^foits une partie de ses principes; l'œuvre 
qu'il accomplit alors, avec plusieurs de nos confrères, rendit 
la répression plus sûre eu la rendant moius impitoyable, 
et restera comme un des plus grands honneurs de ce temps. 

Le recueil de nos mémoires contient uo travail important 
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qu'il lut à cette Académie, en 1836, sur les moyens de géné- 
raliser le régime pénitentiaire en l'appliquant à tous les 
lieux de répression du royaume. Ce grave et généreux pro- 
blème de ramendement du condamné par le chAtiment^ qui 
a passionné tant de grands esprits et de nobles cœurs, a été 
jusqu à ses derniers moments la préoccupation constante de 
sa vie. 11 appartenait à cette école d'amis obstinés de l'huma- 
nité qui ne désespèrent Jamais, même quand il s'agit de 
réveiller dans les ftmes les plus dégradées l'instinct impéris- 
sable du bi n. Son dévouement se porta surtout vers la 
classe la plus intéressante des condamnés, celle des ado- 
lesctintSi qu'une première fiiute ne peut pas avoir pervertis 
sans retour; de concert avec notre honorable confrère, 
M. Charles Lucas , il fonda une des institutions les plus 
paternelles que le génie de la bienfaisance ait iniaginées , 
la société de patronage pour les jeunes libérés, et la pré- 
sida jusqu'à sa mort. 

En 1839, il quitta la Chambre des Députés pour la Chambre 
des Pairs. Il ne Ût trêve à ses travaux de législateur et de 
magistrat que pour publier une édition des oeuvres complètes 
de son compatriote Barnave, accompagnée d'une notice tou- 
chante sur çet éloquent tribun. Il a l aitpu mieux choisir 
parmi les enfants du ûauphiné qui remplirent la France da 
bruit de leur nom en 1789, et il aurait trouvé dans Meunier, 
cet homme aujourd'hui oublié, que l'Angleterre reconnsis- 
sante placerait à côté de Ilampden , un héros plus irré- 
prochable, mais il cédait au vœu ardemment exprimé par 
la sœur de Barnave» autant qu'à llrrésistible attrait de la 
jeunesse, de l'audace et du talent, encore accru par l'intérêt 
d'une destinée tragique. 

Quand arriva la révolution de Février, dctruibaut en un 
jour ce qu'il avait cru édiûer, il renonça pour toujours à la 

18. 
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vie politique, il avait plus de soiiante ans, et Tftge de la latte 

flnissait pour lui. Nommé eu 1849 président de chambre à la 
Gour de cassation, il se renferma dans les austères devoirs de 
sa charge et présida en cette qualité les deux hautes coars qui 
se réunirent à Bourges et à Versailles pour juger les prévenus 
d'attentats à la sûreté de l'État. En assistant au naufrage de 
ses croyances politiques, il eut le chagrin de voir ajourner 
ses espérances de réforme pénitentiaire. Une violente réaction 
ramena tes esprits vers les idées de vengeance sociale et de 
répression exemplaire. An lieu de trasaiiler à l'adoucisse- 
ment des peines et à l'amélioration morale des condamnés, 
on Jugea nécessaire d'aggraver les châtiments portés par 
la loi en y ajoutant la transportation h Gayenne. 

M. Bérenger voulut tenter encore un elTort en faveur 
de sa cause. Ën 1851 , il obtint de l'Académie une mission 
pour visiter les principaux lieux de répression de la France 
et de l'Angleterre, en comparant les résultats du système 
de pénalité des deux pays et en recherchant les mesures 
les plus propres à conserver les hons effets de l'expiation. 
11 présenta son rapport dans les premiers mois de 1852, 
et ce grand travail, dont TAcadémie a ordonné l'inser- 
tion dans ses mémoires^ forme par son étendue un traité 
complet. Après avoir exposé l'historique de la répression, 
soit en France, soit en Angleterre, M. Bérenger y dévelop- 
. pait tout un système de réforme des prisons, au double point 
de vue de l'intimidation et de l'amendement. C'est la dernière 
expression de ses idées et ce qu'on peut appeler son testa* 
ment de criminaliste. 

Depuis quelques années, la loi inflexible de 1 âge avait 
amené pour lui l'heure de ia retraite. Forcé de quitter la 
Gour de cassation, après y avoir siégé pendant trente ans, il 
semblait avoir perdu ce qui rattachait à la vie. Il ne parais- 
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sait plas à l'Académie que rarement, et en y gardant an 

triste silence. Sod seul plaisir était de se renfermer dans son 
cher Dauphiné, au milieu de ses livres, de ses atTecUous et 
de ses souvenirs. Resté un des derniers de cette forte géné- 
ration qui a traversé nos temps agités et qui a conservé 
jusqu'au bout la passion du travail et le culte dn dioit, bon 
âme est allée rejoindre, hors de ce monde, celles des justes 
et des bienfluisants , laissant aux générations qui survivent 
son exemple à suivre et son œuvre à terminer. 

L. D£ LiVËJlGKË. 
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RAPPORT VERRAI DË U. CHARLES LUCAS 

'0UE LA 

STATISTIQUE MÉDICALE 
ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES 

INSPECTEUR GÉNÉRAL DU SERVICE SANilAIRB DES PRISONS. 



M. Gb. Lucas : — J'ai rhonnenr de faire hommage à l'Académie 
d'an exemplaire de la Stdfhtiqwe médUaU de 1856 à 1860, des 
maisons centrales de force et de correction par H. Parchappe, 
inspeetenr général do service des aliénés ét du service sanitaire des 

prisons. M. rarchappe vient de mourir. C'est une perte pour la 
science et l'admiiiisiration, car il avait un grand savoir, et on 
retrouve dans tous ses travaux administratifs son esprit philoso- 
pliiiîoe et sa remarquable érudition. J'ai pa Tapprécier personnel- 
lement au sein da Conseil des Inspecteurs généraux des prisons, 
que j'ai eu Thoniieur âq présider pendant tant d'années, et où j'ai 
été heureux deconnaîlre lajii d hommes de mérite dont les lumières 
ont été si utiles pour moi, et les relations toujours si bienveil- 
lantes. 

M. Parebappe avait déjà publié précédemment la Stalistique 
médieàU de 1850 à 1855; c'est donc une période quinquennale qiii 
parait aujourd'hui, et désormais cette publication éBMSiatittîque 

médicale par période quinquennale servira d'annexé à ia statistique 
annuelle des pri^ims -t établissements pénitentiaires dont M. Du- 
puy, directeur de l admiiiislration de ces établissements, étend 
diaqùe année le cadre et accroît l'utilité. 
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Celte statistique comprend soixaQte-trois tableaux relatifs à la 
mortalité en général dans les maisons centrales, ensuite au mou- 
vemenlde mortalité dans chacune d'elles etaox variations qai s'y 
font remarqfuer, en s'oecapant snecessivement des époques, de la 
situation urbaine on rurale* des &ges et des sexes. 

Elle contient ensuite une série de tableaux coneernant, sous les 
mêmes points de vue, la comparaison de la mortalité dans les 
maisons centrales et la vie libre ; d'autres tableaux se rattachent 
aux causes de la mortalité dans les maisons centrales et dans la vie 
libre ; d'autres enfin sont consacrés à des recherches sur la mor^ 
talité dans les maisons centrales suivant diverses conditions parti- 
culières relatives aux détenus pendant la détention et antérieure- 
ment à la délonlion. 

Ces tableaux statistiques sont précédés d un rapport fort étendu à 
II. le Ministre de l'intérieur, dans lequel M. Parchappe expose les 
indications utiles qu'on en peut retirer. M. Parchappe a eu raison 
de choisir les maisons centrales de force et de correction pour 
ses études T«»latives à Tinfluence du séjour de la prison sur la 
santé des détenus. Cette influence n'est saisissable, en effet, 
qu'autant que le séjour oUVe une certaine durée. Ceci me rap- 
pelle qu'en réponse à un écrit où notre confrère, de si regrettable 
mémoire. M. Villermé» avait signalé le chifùre relativement trop 
élevé des décès dans les prisons de la Seinci M. le comte de 
Chabrol, qui a laissé un honorable souvenir dans l'administration 
du département de la Seine , s'avisa de réunir et confondre tous 
les éléments de la population flottante des prisons de Paris, et 
de calculer sur l'ensemble le chiiire de la mortalité. Avec de 
pareils calculs, répliquait judicieusement M. Villermé, où Ton 
ne tient aucun compte de la durée du s^our, on arriverait à 
constater dans les prisons de la Seine une longévité qui dépas- 
serait celle de liathusalem. 

Ce remarquable travail dô M. Parchappe, publié avec Tauiori- 
sation et aux frais du ministère de l'intérieur, doit être considéré à 
un double point de vue, d'abord celui qui concerne la constatation 
468 faits et des «luses de la mortalité dans les maisons centrales ; 
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ensuite celui relatif à la comparaison de cette mortalité par rappoçt 
& celle que présente la vie libre. 

Sous le premier point de vue, la Statistique médicale publiée 
par M. Parchappe contient des indications d'une incontestable 
utUité ; mais l'auteur reconnaît lui-même que les recherches qui 
n'embrassent encore que deux périodes quinquennales sont insuf- 
fisantes pour la solution des diverses questions relatives à l'hygiène 
des prisons, et l'appréciation de l'influence du séjour sur la santé 
des condamnés détenus dans les maisons centrales. 

Toutefois, M. Parchappe croit devoir citer les quatre maisons 
centrafes, celles de Poissy et Melun pour les hommes, de 
ClermoiiL (Oise) et Montpellier pour les femnies, qui sera- 
blent oi£rir les types les plus vrais de la mortalité propres aux 
maisons centrales. 

Il publie quatre tableaux présentant pour chacune de ces mai- 
sons le chiffire de la mortalîlé pendant vingt^inq ans, de 1836 à 
1860, et indique les moyennes suivantes sur 100 : 



Moyenne des deux maisons d'homniei réunies : 4,40 ; des deux 
maisons de femmes, 4,63 ; moyenne des quatre maisons : 4,52. 

Ces moyennes indiquent assurément un résultat satisfaisant. On 
aéra surpris peut-être que la moyenne la plus élevée se rencontre 
dans les maisons de femmes, parce qu'on reconnaît asses généra- 
lement que les femmes, "en raison de leurs luibiiudes sédentaires, 
s'acclimatent plus facilement au régime intérieur de la prison. Mais 
je dois faire observer que, tandis que -les maisons d'hommes ne 
renferment que les condamnés à l'emprisonnement correctionnel 
et à la réclusion, les maisons de femmes, au contraire, contiennent 
un troisième élément, le plus exposé à la mortalité par la durée 
des séjours, c^lui des çondamnées aux travaux forcés à tamps et k 



Maison de Poissy 



4,15 
4,65 
4,68 
4,68 



Melun 

Glermont . . 
Montpellier. 
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perpétuité. En tenant compte de cette considération si impor- 
tanta, on s'étonnera, an contraire, de celte proportion si pen 
élevée de mortalité dans les maisons centrales de Ctermont et 

Montpellier. 

Le choix des quatre maisons présentées comme types par M. Par- 
chappe ne me paraît pas irréprochable. La situation de la maison 
de Poissy par exempte, au lieu d^offrir un type commun i Tensein- 
ble des maisons centrales, est dans une situation tout^-fait exeep- 
tlonnelle. D'abord elle est la seule maison qui ne renferme que des 
condamnés h l'emprisonnement correctionnel, exclusivemenl , et 
qui réalise ainsi l'avantage de la brièveté des séjours. EInsuite les 
correctionnels qui composent l'effectif de la population, se reem^ 
tent surtout dans Paris. Ils. sont initiés aux industries parisiennes 
qui s'exercent dans la maison de Poissy; ils ont le bénéfice ia 
salaire généralement plus élevé que procurent ces industries, com- 
parativement à ceux des travaux auxquels sont occupés les détenus 
dans la plupart des maisons centrales ; ils peuvent par ces motifs 
sè procurer abondamment des vivres supplémentaires. Aussi la 
cantine de la maison de Poissy est-elle la plus renommée et la 
mieux approvisionnée. 

La maison de Poissy se trouve donc ainsi exceptionnellement 
placée à beaucoup d'égards dans la situation la plus favorable à la 
diminution de la mortalité. Il est regrettable que ces avantages 
soient acquis ir la catégorie des condamnés détenus dans la maison 
de Poissy, car Texpérience pratique enseigne que si les condamnés 
à la réclusion qui viennent en si grande partie de la population 
rurale sont iëgalemeat les plus coupables, les correctionnels, qui 
appartiennent aux grandes villes, et surtout à Paris, sont assuré- 
ment tes plus pervers et tes plus vicieux. 

Quant au second point de vue dont nous avons parlé, celui de 

l'examen comparé de la mortalité dans lus maisons centrales et la 

vie libre, M. Parchappe avoue consciencieusement que toutes les 

recherches faites jusqu'à ce jour, ne sauraient présenter dans la 

vie libre un ensemble de faits et de chi&es asseï bien étudiés et 

constatés, pour ofiHr un terme de comparaison qui puisse inspirer 

i 
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uoe confiance sérieuse, il suit de là que les résultats comparés qu il 
iodi^e<&ur la proportion de la morlalité par rapport aaaexe,^à 
V^e, à la oatore des indastries, etc., dans les maisons centrales 
et la vie libre, ne réunissent pas les conditions d'une exactitude 
-et d'une valeur scientifique. 

Dans sa conclusion, M. Parchappe constate que depuis dix ans il 
y a eu une diminution progressive des décès pour l'ensemble des 
maisons centrales* il ne dissimule pas qqa même dans la partie de 
. ses reeberches qui sont propres. aux £ûts particuliers à ces établia* 
semeuts, il serait encore prématuré de chercher à en faire sortir 
immédiatement, au point de vue théorique et pratique, la solution 
de toutes les questions qui se rattachent à rhygiénc de ces établis- 
sements. 11 signale parmi les conditions les plus essentielles, celles 
qui dépendent des qualités de Tatr respirable et du régime alimen^ 
taire. Mais il ne nous semble pas s'être sufifisamment préoccupé 
d'une autre condition non moins essentielle, non seulement sous le 
rapport de i bygiéne physique, mais encore sous celui de l'hygiène 
morale des prisons, c'est le soin d'éviter les dangers de l'agglomé- 
ration. C'est de ce côté que la réforme pénitentiaire en France est 
entrée dans une mauvaise voie, et qu'en s*inspirant d'une économie 
mal entendue, eUe s^est créé d'Insurmontables obstacles dans nos 
maisons ceuirales, à la réalisation de ses meilleures intentions, et 
au succès de ses efforts les plus méritoires. iMais nous ne voulons 
pas parler ici prématurément et incidemment d'une. question aussi 
importante. 

Au reste le régime universitaire n'a pas su toujours se préserver 

lui-même de cetécueil qui compromet en France le développement 
de la réforme pénitentiaire. Si dans quelques collèges et lycées on 
a eu la sagesse d'apporter une prudente limite, à l'effectif de l'éta- 
blissement et à sa répartition par classe et par salle d'études, dans 
d'autres on a jeté dans d'immenses b&timents les agglomérations 
d'élèves, qui transforment ces lycées en casernement où l'eniknt 
ne peut être conau que par le nunuiro qu'il porte. Ces aggloméra- 
tions d'élèves sont aussi contraires aux principes de l'éducation 
q n'k ceux de Tensei^ement. 
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Au résumé, \9i SUUiêiique médicale pMïéè par M. Parcbappe, 
honore à la fois son antear et radminislration qui 'en a autorisé et 
encouragé ta publication. Nous ne connaissons chei aucune nation 

étrangère un Jocament d'un ordre aussi étendu et aussi complet 
sur la statistique médicale des prisons. Nous avons eu occasion 
déjà de rendre comp^ à l'Académie de plusieurs ouvrages qui 
attestaient Tétendue et la variété des connaissances de M. Par- 
chappe ; la publication de ia Statistique médieaU vient ajouter un 
titre Je plus à tous ceux qui huaorent la mémoire de cet homme 
de mérite. 

Ch. Lucas. 
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RAPPORT SUR UN OUVRAGE OB M. LE DOCTEUR FOURNIE 

INTIICLE : 

PHYSIOLOGIE DE LA VOIX 

ET DE LA PAROLE. 



H. LÈtxrt : M . le docteur fidonard Fonmié a publié réeein* 

ment un ouvn^e en un volume, sur un sujet des plus intéressants 
et des plus difficiles, la Physiologie de la voixet de la parole. C est 
cet important travail dont j'ai l'honneur d'offirir«de la part de l'au- 
teur, un exemplaire k l'Académie. 

L*ouyrage se divise, comme de lui même, en deux parties : la 
physiologie de la voix, la physiologie de la parole, en d'autres 
termes, la pliysiologie du son, émis, à l'état brut, par le thorax 
et le conduit aérifère, la physiologie de ce même son, devenu, 
par sa transformation en parole, l'expression de la pensée. 
La première partie, de beaucoup la plus considérable par l'é- 
* tendue, est du ressort presqu exclusif de l'Académie des sciences 
ou de l'Académie de médecine, et l'Académie des sciences morales 
ne s'étonnera pas que je ne fasse guère que la meniiouner. Comme 
dans tous les ouvrages sur le même sujet, la Physiologie de la voix 
se subdivise encore et naturellement en deux parties. La première 
est constituée parrétudepbysiqueduson, considéré d'une manière 
générale, en lui-même et dans les conditions et les instruments de 
sa production. La seconde est consacrée à l'étude de la voix 
humaine, des conditions anatomiques et physiologiques de son 
émission, du mécanisme de sa formation, des principales théories 
auxquelles a donné lieu la recherche de cet conditions et de ce 
mécanisme. 

Le seul jugement que nous veuillioub et (j^ue nous croyions devoir 
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exprimer ici sur cette première partie de rouTtage de H. Fonmié, 

c est qu'elle est très-considérable, très-éludiée, très- complète, et que 
les principales déductions qui la constilaent nous oui paru être 
l'expression de la vérité. 

La seconde partie do trarail que noua présentons à TAcadémie/ 
paAie qdl At toét ptfrtienliôMment de son- doittaiiie^ eél eonas^rée, 
nous l*aTOns dit, à la Physiologie de la parole, c'est-à-dire à l'étude 
de l'expression parïée Sè Fa pfetiséê. 

Avant tout et d une manière générale; nous dirons de cette se- 
conde partie de l'ouvrage de 11. Fonrnié, que la vaste question i la- 
quelle elle est consacréOi y est traitée, ou tout au moins abordée, 
dans touté son étendue, à peu près de toué ses poinls' éé v^e^ du 
point de vue psychologique au moins autant que du point de vue 
physiuiogique; mérite dont il faut savoir gré à un physiologiste, à 
un médecin. 

Ainsi, d'abord, cette pensée, apanage de rhomme, dont la parole 
est Texpresslon on le signe, If. Foiimié, avant tout, Tétudie dans 
ses éléments, ses points de départ^ quelques-unes de ses formes : 

dans la sensation, la sunsibililt;, l'idée, la mémoire, l'imaginalioij ; 
puis, plus profondément, dans sa nature intime, dans la percep- 
tion, pour me servir des expressions de l'auteur, des actes da 
llntellig^nce par elle-même, ce qufîl appelle le sens de la pensée. 
Il rétudie enfin, et simultanément, dans l'état d'action ou de pas- 
sion des organes qui sont ses instruments les plus immédiats, soit 
le cerveau, soit, ujômc les organes des sens. 

Ayant admis dans l'esprit un sens de la pensée, bien voisin, 
assurément» de ce qu'on est habitué k appeler le eensoHtm com- 
mune, le centre de perception, l'auteur est nécessairement amené 
à rechercher, dans le cerveau, le siège anatomique de ce nouveau 
sens, qui est en définitive le séns de la parole. Il rappelle quelles 
ont été et quelles sont encore, sur ce sujet de l'organe de la parole, 
les opinions des phrénoiogues et de quelques physiologistes qui ne 
se disent pas ou ne se savent pas phrénoiogues, quoiqu'on réalité 
ils ne soient pas autre chose. Pour son compte, et tout OU traitant 
assez mal Gatl et sa doctrine, il aerail asses diépoié à croire que ce 
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siège anaioii]U|iie du sens de la pensée, cet organo central de la 
parole, pourrait être un peu particularisé, bien qu il ne le soit pas 
encore ; il s'en réfère à cet égard à la adenice de l'avenir. 

Viennent ensuite, dans le plan ipie Tanteur s'est traeé, après 
l'étnde dn langage de parole, Fétude du langage des signes natwrels 
et de celui des signes méthodiques^ Tétude du mécanisme du phé- 
nomène sonore de la parole, les applications entin de la physio - 
logie de la parole à la philosophie, à la pathologie» soit mentale, 
soit ordinaire, enfin et surtout à Venstipument des sourde-muets. 

Tel est, très-exactemenl et presque dans son entier, le cadre 4^ 
la partie du travail de M. Foumîé. relative à la physiologie de la 
parole, et 1 Acaiiemie doit voir que ce cadre pourrait recevoir tout 
« ce qu'il y aurait à dire sur ce grave sujet. 

L'auteiir a-t-il complètement rempli ce cadre, et l'a-t-il fait avec 
une entière vérité? Lui-même peut-être ne le prétendrait pas. 
Ce sont là matières bien difficiles, qui exigent une grande sûreté 
de main, une grande habitude des analyses psychologiques et phy- 
siologiques, coosidérées en elles-mêmes et dans leurs rapports 
mutuels. Le langage, la parole, dans une analyse physiologico- 
psychologique de la parole, joue un rôle bien considérable et 
demande une bien gï'ande précision. Une erreur de mots y entraitae 
une erreur de choses, e'est^-dire d'idées, et je n'en voudrais pour 
preuve que ce que pense et dil M. l ouniiû de la seiiscitioii, de la 
sensibilité et de la mémoire. La mémoire, par exemple, aurait, 
suivant lui, autant d'espèces qu'il y a de sens, et chaque organe de 
chacune de ces mémoires serait plus encore le sens lui-même que 
la partie du cerveau à laquelle il se rattache ; il en serait à peu 
prés de même de rimagination.tCest là, pour mol, une erreur que 
mettent dans la plus pleine évidence, indépendamment même de 
toute analyse psychologique pure, les faits de sensation, de mé- 
moire, d1magination,'pri8 du sommeil, des songes, du délire, des 
hallucinations, des mutilations ou deslrndions de sens. 

le crois voir une autre erreur, point de départ ou point d'ar- 
rivée d'erreurs plus graves, dans l'établissement et la dénomina- 
tion d'un sens de la pemée.{Ce$ deux mots sens et pensée ne 
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peuvent être unis de celle façon. Cela résulte de leur significatioQ 
claire, universelle et opposée. La pensée, au sens cartésien (1), le 
seul vrai, c'est tout l'esprit de l'homme, et jusqu'à la sensation 
elle-même. Du point de vue psychologique, elle ne saurait donc 
être appelée un sens, le sens étant, dans notre nature morale, 
tout ce qu'il y a de plus particulier. Du point de vue physiolo- 
gique, elle a, sans douie, un insuunient gén^Tal, le cerveau; mais 
on ne saurait lui attribuer d'organe isolé, de sens. 

Je ne yeux pas insister davantage sur ces imperfections, ou sur 
ce que je regarde comme des imperfections, dans le travail de 
H. Foumié. Cela m'entraînerait à des développements qui trouve- 
ront leur place ailleurs. Je me perinetlrai pcul-èlre un jour de lire 
à l'Académie, sur ce même sujet de la Physiologie de la parole, un 
travail destiné à compléter celui que j'ai publié, il n'y a pas long- 
temps» sur la Physiologie de la pensée. Je serai heureux que le 
livre de H. Foumié puisse, par rêciprocilé, m'épargner quelques 
erreurs, et m'empêcher de trop abonder dans mon propre sens. Ce 
désir, cet espoir, témoigneront à l'Académie de l esiiuie que m'a 
inspirée le sérieux travail de ce physiologiste. 

(i) Tolei ce qm dit l>M<flrt«» et u qs'it M poavtit pat M pas dire : 

« Qii*eit-ce qe'nae cboie qu^ pense? C'est nae Sbese qui entrad, qei eoncoH» qui 

• tfllme, qni aie, qii rett, qni ne vent pu, qui imavine ina^ et qni âeiU (aeconde 

• Béditatinn). — C'est le Mène esprit qni s*«nq^eift lont entier à vouloir et tout 

• entier I êtntlr et à eoncevoir (sixitene méditation); et tontes les opérations de 
c ta volMté, de rentendcnent, de llmaglnatton et des «m* aont des pensées 

• (réponses anx secondes objeetions) ; lestmfAnnAr mémo de faim, de soif, de 
c donlenr, etc., ne sont antre ebose qne certaines façons eonfoseï de pemer 
« tsixlène méditation). » 

LÉf.UT. 
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RAPPORT 

SUR UN OUVRAGE D£ M. iULES DUVÀL 

0 

IHTlTQLi : 

SECOND DISCOURS SUR LES RAPPORTS 

ENTRE 

LA 6£0(lRàPIUK ET mNdlE POLlTIÛliii. 



M. WoiowBKi : — le rais, chargé d*ofinr à rAeadémie, de le 
part de IWear, M. Jules Daval, un deuxième mémoire sur lés 
rapports de la géographie avec l'écononiie politique. Ce mémoire 
est consacré à une étude sur les établissements français en Algérie. 

II. J. DuTal est hoDorablement eonna par de nombfreuses publi- 
cations, qjû dénotent un esprit distingué et un écrivain habile. 
L'Académie se rappelle notamment le brillant mémoire sur Yhit~ 
toire de l'Emigration au XIX* niècle, qu'elle a couronnée il y a 
quelques années. L'auleur, versé dans les questions éconufiiiques, 
a su les rattacher aux. investigations historiques et géographiques. 
Au lieu de s'égarer dans l'abstraction, ii a porté d'utiles iumi^s 
sur les intérêts vivants de la société actuelle. 

Le travail que je présente en ce moment à l'Académie doit 
ajûultr à la legiLime répuLatiori de iauteur. M. J. Duval a fait un 
long séjour en Algérie, personne n'était plus que lui, eu position 
de traiter avec une parfaite compétence les diverses matières qui 
forment l'objet de ce volume. 

Les gestions relatives à l'occupation et à la domination militaîrei 
et celles de population et de colonisation, ont été traitées d'une 
niatiière aussi allachaiite qu instructive, nous avons particulière- 
meut remarqué le chapitre consacré à Télude des causes économt- 

LZXVI. 19 



Uigiiizeo by LiOOgle 



ques, morales, n litaires et poliliqiip?. qui déterininenl l'emplace- 
menl des centres tic popiilalion. ^\n>ï que les renseigneinenls pleins 
d'intérêt sur le loatériel agricole et industriel, les culiares, 1 indus- 
trie et le cdtimcEkse de> rAigérie; c^tstiimeraiMOfraphle iàrlbien 
faite» aussi la nouvelle pablication de M. J. Daval e^t-elle de nature 
à ajouter aux titres qu'il possède, à l'attention au monde savant et 
en particulier à l'estime de 1 Académie. 

L. WOLOWSKI. 
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RAPPORT VERBàL 

SUR m OUVRÀâË DË M. DË PRëSSëNSë 

izinmi : 

JÉSUS-CHRIST 

SON TEMPS, bÂ VIë, SON OEUVRE. 



M. J. Simok: J'ai rhonneur de présentera l'Académie, delà 

part de mon éloquent el savant ami, M. le pasteur Edmond de 
Pressensé, un livre intitulé : Jésus-Christ, son temps, sa vie , son 
(Buvre. 

J'ai la ce livre attentivement atant de le présenter à TAc^émie ; 
mais quoiqae je n'aie auean motif personnel de ne pas dire tout 
haut mon opinion sur les graves questions qui y sont traitées, je 

crois que l'Académie me saura gré de ne pas introduire incidem- 
ment l'exégèse chrétienne au milieu de ses délibérations. 

Je me bornerai donc à lui présenter une simple table de ma- 
tières. 

L'aateur passe d'abord très-sommairement en revue les reli- 
gions de l'Orient et de l'Occident au moment de Tavénement de 

itsus-Clirist , puis il étudie avec plus de détail l'état du monde juif 
à celle époque , soit en Judée, soit à Âle&andrie; les sectes, les 
livres apocryphes, les apocalypses. 11 discute l'authenticité des 
évangiles en tenant compte des objections de la critique contem- 
poraine» et en s'appuyant sur les textes récemment découvert^. 

Après l'élucidalion de ces questions préliminaires» H. de Pres- 
sensé aborde la vie même de Jésus-Christ. 11 montre quel fut le 
plan, la méthode de son enseignement, le caractère général de 
son ministère. Toute l'histoire de Jésus-Christ, ses paroles et ses 
actes, rapportés à leur date, forment un ensemble très^omplet et 

19 
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tFès-Yofuminenx que Tanteiir divise en trois périodes : 1* la pé- 
riode de la faveur publique, 2* celle de la lutte ouverte, 3" le 
dénouement de la lutte, c'est-à-dire, suivant les paroles de 1 au- 
teur, la victoire dans la défaite apparente. 

Des notes nooibrenses, qui témoignent d'une érudition très- 
étendue et très-sùre, résument les discussions contemporaines de 
théologie et de critique, et en donnent, avec beaucoup de soin, la 
bibliographie. 

Je n'ajoute qu'un seul mot à ces détails arides, mais je le dois à 
M. de Pressensé : c'est qu'on trouve partout dans son livre (a trace 
d'ime^fol religieuse, fervente, en même temps qu'un respect pro- 
fond pour la liberté de conscience. 

I. Simon. 
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RAPPORT VËRBÂL SUR UN OUVRAGE 

t 

INTITULÉ : 

ÉTUDE SUR L'ASSOCIATION DES IDÉES. 



M. P. Jatibt : — J'ai l'honneur d'offrir à l'académie de la part de 
l'auteur. M. Men^oycr, une Elude sur iassociation des idées; l'au- 
teur est un professeur distingué el inslruil de l'université, son ou- 
vrage a été reçu comme thèse française à )a facallé des lettres de 
Paris. Cest le résuDié de toot ce qui a été écrit en France et en 
Angleterre âtnr ce sujet ; on sait que c'est en Ecosse surtout que 
cette ruaiière a été l'objet d'intéressantes cl sérieuses études aux- 
quelles se rattachent les noms de Hobbes, de Locke , de David 
Hume, de Reid et de Dugald Stewart. Pour nous, en France, nous 
en sommes restés aux travaux de ces derniers personnages. 11 
n'en a pas été de même chex nos voisins. Les anglais ont continué 
de s'occuper avec succès de cette théorie délicate si difficile. 

H. Mervoyer nous donne, dans son livre, l'analyse et de nom- 
breux extraits de ces nouveaux travaux, particulièrement de 
UU. HiU, Bains et Hamiiton. Cest là un incontestable service 
rendu à la science philosophique. 

Bn s*aidant des travaux de ces différents écrivains , et en y 
ajoutant, M. Mervoyer essaie de nous donner une théorie coinpleto 
à l'association des idées. 11 nous les montre mêlées à toutes nos fa- 
cultés , à la perception extériéore, à la formation des langues , à 
l'induction, à la déduction; tantôt latente et obscurcie, tantôt 
apparente et saisissable, toujours soumise à une double loi, la loi 
de ressemblance et la loi de continuité. Les divers chapitres 
consacres à ces questions, dénotent chez l'auteur un excellent 
esprit, très^propre à 1 analyse psychologique et au courant des faits 
et des idées. Il est évident qu'il se rattache à l'école expérimen- 
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taie actuellement dominante en Angleterre ; il en a les mérites, la 
netteté, la précision, la clarté; mai* aussi il en partaf^- tontes les 
préventions contre la niél physique , contre la connaissance des 
substances et des causes, il ne reconnaît que des phénomènes cl 
ne croit qu'on peut atteindre les principes des choses. 

En outre , Técole dont il est ici Tinterprèle me paraît attacher 
une trop grande importance à l'association des idées ; elle y ratta- 
che l'inlplligence tout cnlirre: et, comme d'un antre cùl»'- elle lie 
Tassociation des idées aux mouvements cérébraux . il y a lc\ une 
tendance assea inquiétante, si elle était plus accusée, à savoir d'ex- 
pliquer les pensées par un mécanisme physique. An reste, l'auteur 
est bien loin de s^abandonner à cette tendance , et il fait les ré- 
serves les plus sages , et il se montre dans tout son livre d'une 
extrême circonspection. Il faut le remercier de nous avoir mis au 
courant de ces deruiéres études qui nous prouvent que les écoles 
anglaise et écossaise continuent à suivre les traditions par les- 
quelles elles ont su se fiiire de tout temps estime. 

P. Jaubt. 
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SiAVGS DU 3. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont lè titre suit : 
Àcta wUverêitati» Lwtdenm, 1864. — Und., 1864-1865, 1 vol. 
in-4*. 

M. Lévêque achève la lecture de son seconi riié:ii ure sur la 
cause et la liberté chez les principauœ philosophes grecs. 

M. Calmon commence la lecture d'une élude qu'il a été admis à 
oommuuiquer à T Académie $ur le baron Lows considéré eomm» 
finander. 

SikvcE DU 10. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Compte-rendu des séances et des travaux de l'Académie 
des sciences morales et politiques de la société myale de Naples, 
juin et septembre 1865. Naples, br. in-S*, 1865 ; — Sioria deUo 
ctnto dith d^lialia, per Domeoico Jaccarino, voL 1, livraiton 1**, 
br. in-8*. Naples, 1865. 

M. Calmon continue la lecture de l'étude qu'il a été admis à 
communiquer à l* Académie sur le baron Louis considéré comme 
financier, 

StAKCB DU 17. — L'Aeadémie reçoit l'ouvrage- dont le titre suit : 
Confessioni H un melafisicOt per Terenzio Namiani, 1. 1 et IL 

Florence, 1865, 2 vol. in-12. 

M. Calmon continue et achève la lecture du mémoire qu'il a été 
admis «i communiquer sur le baron Louis considéré comme finan' 
eier, 

m 

H. Poirson lit an mémoire qii*il a élé également admis à commu- 
niquer à TAcadémie sur VÀssemhlée des Notables tenue h Rousn 

en 1596-1597. A Ja suite de celle lecture, M. Wolowski présente 
des observations. 
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SÉANCE DU 24. — M. de Parieu, en présentant à TAcadéinle le 
livre de M. Emilio Broglio. député au parlement d'Italie, sur les 
fortMB parlementaires, signale Jes mérites qui distinguent cet 
ouvrage. 

« 

« J'ai rhoonenr, dit H. de Parieu, de (aire hoininage à Vicadémie, 
au nom de l'auteur, d'un ouvrage intitulé : Délie forme parle- 

mentari, par M. Emiho Broglio, dépuié de i.onalo au Parlement 
italien. Je regrette de n'avoir pu lire en entier cet ouvrage avant 
de le remettre à l'Académie. Il m'a para très-sérieux» et il émane 
d'un écrivain laborieux qui a publié des lettres à M. de Cavour 
sur V Impôt da revenu^ et qui joue un rôle honorable et actif dans 
les débats du Parlement auquel il appartient. » 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture d*one lettre de M. Fer- 
dinand Béctiard,qai se présente comme candidat à la place vacante 
dans la section de politiquOi administration et finances, par suite 
du passage de M. Oelangle, de cette section dans celle de législa- 
tion, droit public et jurisprudence. Cette lettre et les titres sur 
esquels M. FerJmand Béchard appuie sa candidature sont ren- 
voyés à la section de politique, administration et finances, dont les 
membres les auront sous les yeux lorsqu'ils seront appelés à pré< 
senter une liste de candidals à l'Académie. 

H. de Lavergne Hut nue communication sur le taux dee momaiei 
émargent sous le règne d'Henri IV, à la fin du ivi' siècle. 

M. Poirson continue et achève la lecture du mémoire qu'il a été 
admis à communiquer à l'Académie sur l'Assemblée des Noktbles 
tenue à Rouen en 1Ô86'1587. 

M. Mignet donne lecture d'un mémoire de M. Franck sur Tou- 
vrage de J.-B. Vico, ayant pour titre : Le principe unique et la fin 
umcf ue du druii, ^universel» 
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SéANcB DU 3. — M. de Lavergne présente, au nom de l'auteur, 
M. Jules Duval, \e& Réflexions sur la poHiique de l'Empereur m 
Algérie, ouvrage qae M. Jules Duval vient de publier et dont 
M. de Lareiighe entretient l'Académie. 

II. Létut lit un rapport sur un ouvrage de M. le docteur Fournié, 
ayant pour titre : Physiologie de la voix et de la parole, 

SiAVCB nu 10. — M. le Président annonce & l'Académie la 
grande perte qu'elle Tient de faire. M. Bérenger qui appartenait à 
l'Académie depuis son rétablissement en 1832 et qui était un de 
ses doyens les plus honorés, est mort, rendredi matin, 9 mars. 

M. le Président avait préparé Ije discours que, selon 1 usage, il 
devait lire sur la tombe de ce confrère si digne de respect et de 
regret, lorsqu'il a appris que M. fiérenger avait manifesté le von 
formel qu'il n'y eût à ses obsèques ni députation ni discours. Tout 
en se conformant à celte volonté dernière, le Président, le Seeré* 
taire perpétuel et un grand nombre de Membres de l'Académie, 
ont assisté aux funérailles de M. Mérenger h titre privé : « Il reste 
à rAcadémiCt ajoute M. le Président, un devoir à remplir, pour 
manifester son deuil, comme elle l'a toujours fait dans d'auss* 
tristes circonstances; elle ne tiendra pas de séance aujourd'hui. » 
L'Académie s'associe à la pensée et au sentiment exprimés par 
son Président et lève la séance en témoignant le désir d'entendre, 
dans la prochaine séance, le discours qui devait être prononcé sur 
la tombe de M. Bérenger. 

Siaifct nu 17. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Jfftlofre de France depuie lee origines jusqu'à noejoure, 

t. 111 et IV, par M. Dareste, do^en de la Faculté des Lettres d 
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Lyon, correspondant de llnstitut, 2 vol. in-S*. 1866; — Compte 
général de l' Adminislralion de la justire crnvineile en France 
pendant Vannée 1864, 1 vol. in-4'. — Paris, 1866; — Mémoiret 
de l'Académie royale de$ edenceê dé Bavière, claete d'histoire, 
S vol. 10-4*. » Hanicht 1865» (en allemand). — Mémoires de 
rinstitut national Genevois, t. X, années 1864-1865, 1 vol. in-4*. 
— Genève, 1866; — Allocuzi^ne suUe isLUununi di istruzione 
primaria nella Lombardia, etc., par M. Guglieimo Ros^, 1 vol. 
gr. iD-d*. Milan. 1866 ; » Del dnelto, par le professeur Pletra 
Ellero, br. ln-8^. — Modëne, 1865; ^ Trattato di economia po- 
lUica, par M. S. Majocana Calatabiano, 1 vol. in-12. Cataoe, 
1865; — Des chemine fêkraux, par U, Saint Martin, br. in-8*. — 
Paris, le Mans, 1865. 

M. 1» Préfixent eosmani^e à- l'Académie le dîMoun qu'il 
devait lire sorla tombe de M. Bérenger. (V. plus haot. p. S71.) 

M. Mignt't achève la leclure du. travail de M. Franck sur l'ou- 
vrtfe de J.-B. VicOr ayant poor titre ; Le Principe umque ei la 
^i^ vmifua dm. droit mu'tMfvel. 

SâavcK DU 24. L'Aeadémie reçoit les ouvrages dont les litres 
siilTent : — OEwme eomptètee d'Àlexie de Toe^umUe» IV. 

L'Ancien r/gime et la Révolution, 5' édition, revue et corrigée. 
1 vol. in-8". Paris, 1866; Œuvres de George Chaslellain, pu- 
bliées par M. le baron Rervyn de Leltenhove, membre de l'Aca- 
démie royale de Belgique, correspondant de rinstitot de France, 
a VIII; — Œuvrei diverses, l vol. in-S". Braxelles, 1866. 

M-. le Ministre de 1 lnlerieur met h ta disposition de l'Acadéniic 
un exemplaire des Inventaires sommaires dee archives départe- 
mewtates amtérimireê h 1780. Les treise premiers volâmes de cette 
publication sont déjà délivrés à l'Académie qui recevra les sui- 
vants à mesure qulls paraîtront. 

* M. LuCfS, en présentaul 1 ouvrage qui a pour titre : Statistique 
. médicale des établissemmts pénitentiaires, maisons centrales de 
forée et de eorreetium, --^période de 185& à 1S60, rapport à Son E. 
U\ le Wiaistre' de< i'Inlérieurj par H. Max. Barobappe, iaeReotenr 
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général de T* classe du service des aliènes et du service saoitaire 
des prisons, entretient l'Académie de ce travail. 

M, Passy, aa nom de la section d'économie politise et de statis« 
tique, fait un rapport sur le concours relatif i ls.c»rfttlateon /frfii* 
daire. 

Le sujet de prix suivant avait été proposé par l'Académie pour 
l'année 1864. 

« Rfichereker tes conditions de la circulation fiduciaire ^ et 

signaler les différences essentielles entre le billet de banque et les 
autres valeurs du crédit. » 

Un profi^ramme, annexé à la question, indiquait aux concurrents 
vers quelles parties du sujet ils devaient diriger pnncii)âlement 
leurs recherches elles invitait à constater soigneusement la véri- 
table nature des billets de banque, à 'étudier les motiUsqui en ont 
fût .restreindre rémission dans un grand nombre de pays; enfin à 
signaler les causes et les effets de Textension prise de nos jours 
par l'usage des chèques. 

Cinq mémoires ont été déposés au secrétariat de l lnstitut etsHl 
n'en est pas un qui soit tout à fait satisâûsant, il n'eu est pas un 
non plus qui n*ait des titres à l'estune, par des études sérieuses et 
des mérites réels. 

Dans le Mémoire inscrit sous le n" 1. et portant pour épigraphe 
celte phrase de lord Overstone : « La monnaie fiduciaire doit être 
l'ombre du numéraire, » les diverses questions sont abordées avec 
mesure, et plusieurs d*entre elles sont bien tirsiiées/ L'auteur, dont 
le style est en général correct et simple, n'a pas donné au côté 
historique du sujet toute la place qn'il aurait dû avoir; mais, sur 
les points les plus épineux et les plus compliqués, il n'a cims que 
des assertions irréprochablfis. Le rôle et la puissance du crédit, les 
conditions de la circulation fiduciaire, les caractères distinctifs du 
billet de banque, sont l'objet d'analyses bien conduites et de judi- 
cieuses appréciations. La deuxième partie du Mémoire n'est pas au 
niveau de la première. Les motifs des restrictions apportées à 
rémission des billets de banque en France et en. Angleterre, la 
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liberté des émîs.«5ion?, racuuîi qu'elles peuvent exercer sur le laux 
de l'intérèl, i unité des banques auraient dû être fsonsidérés de plus 
haut par raateur dont le pas est îneertain et 80ii?ent embarrassé 
dans cette TOie. Bien «{o'à ces imperfections, il enjoigne encore 
d'antres de moindre importance, ce Mémoire est digne d'attention 
et d'éloge par certains côtés où il ne laisse rien à désirer. 

Le Mémoire inscrit sous le n* 2 et ayant 1 épigraphe suivariie : 
« Les bonnes institutions de ciédit sont les chemins de fer des 
capitaux, * pèche par un çrave défant de composition. L*auieiir 
traitant son sujet tout d'une haleine n*a tracé aucnne séparation 
entre les diverses parties et, faute de divisions nécessaires, il semble 
parfois, J manquer d ordre et de ri^giilarité. Son Mémoire est fort 
bien écrit, le style en est ferme, simple, animé, et, sans être 
technique, parfaitement approprié an sujet. Aucun des concurrents 
n'a éjpilé Tanleur dans rappréciation']des effets du crédit, ni fait 
aussi bonne justice des erreurs^ auxquelles ces effets ont donné 
naissance. Mais si le travail de l'auteur mérite >ur ce point une 
approbation entière, il n'en est pas de même d'autres points à 
Végard desquels l'auteur se trompe avec subtilité et avec persis- 
tance. Ainsi, se déclarant pour la fftàté du taux de l'escompte, il 
soutient que les banques d'émission pourraient sscompter k des 
taux qu3 n'affecleraieiil ni les fluctuations du change, ni celles des 
demandes de numéraire. Dans ce Mémoire, dont la première partie 
est véritablement distinguée, il est à regretter que les conditions 
de la circulation fiduciaire soient complètement, méconnues et que 
Tautenr, dont l'esprit est ingénieux et le talent incontestable, se 
méprenne d'une manière aussi grave.- 

Le Mémoire inscrit sous le n" 3 a deux épigraphes empruntées, 
la première à Napoléon, la deuxième à Turgot : 

« La France manque d'hommes qui sachent ce que c'est qu'im 
banque; c'est une race d'hommes h crier t » et « On iiepe»^ premére 
pour meeure eommme de la valeur que ce qui a une valeur. » 
Dans ce Mémoire, duiii rétendue est considérable, l'auteur, ne se 
reiifermanl pas, comme il l'aurait pu, dans les limites du pro- 
gramme, a porté ses recherches sur tout ce qui concerne l'échange. 



Digitized by Google 



BULLBTIM .DES SÉANCES DU MOIS DE MARS. 301 



Ainsi, les causes qui déterminent l'échange, les instruments au 
moyen desquels il s'accomplit, la monnaie métallique et les services 
qu'elle rend, sont l'objet de oonsidérations solides et q[uelquefoîs 
aussi d'aperçus ingénieax, mais en accord cependant avec les prin- 
cipes que la^ science consacre. Traitant ensuite du crédit, Tauleur 
entre dans le vif du sujet. Mais là il rencontre des complications 
ardues qui rendent ses pensées vacillantes. Il attribue des effets 
inadmissibles an crédit qu'il considère comme fiûsant servir aux 
besoins du présent le fonds infini de Tayenlr. La drenlation fidu- 
ciaire n'a pas lieu, ainsi que l'auteur le dit, par le monnayage de 
l'avenir, que le présent peut grever eu mettant à sa charge la cjn- 
sommation de ses propres capitaux, mais dont il ne saurait tirer 
des produits qui n'existent pas encore. Dans les questions que soû- 
lèyent Texistence et la destination des billets de banque, Tauteur 
se trompe encore en accordant au billet de banque une puissance 
créatrice. La partie la meilleure comme la plus étendue du Mémoire 
n* 3, est celle qui est consacrée à l'examen des causes, des restric- 
tions et garanties imposées à l'émission des billets de banque. 
L*autear se trouye en présence des faits devant lesquels il s*in6line. 
Il assigne au billet de banque son vrai caractère. Dans cette partie 
historique qui est fort bonne, il classe et expose également bien 
les faits qui concernent l'établissement des banques et tes privilèges 
divers dont elles ont joui. Mais là, encoie, l'autenr est entiaîné 
trop loin par son imagination, qui prend une part trop grande dans 
ses conceptions, et sans laquelle son ouvrage eût gagné beaucoup 
en solidité et eu valeur. 

Le reproche de trop donner à l'imagination ne saurait être 
adressé au Mémoire n* 4; ayant pour épigraphe cette phrase de 
J.'B, Say : « Tou9e$ U» qwtHléê uHle9 âe Ja monnaie peuveiU $e 
retrouver dam un signe repréaeiUatif qui n'a pas de valeur par 
lui-même. > 

Dans ce mémoirot de tous le plus considérable, les recherches 
ont été conduites avec méthode, les opinions ne se produisent qa% 
la suite d'un long examen et empruntent leur autorité à des faits 

amplement recueillis. Ce qui caractérise ce Mémoire dout le style 
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est iingalièremeiit iiicorreet, c'est qu'il e»t lô seul qui réclame la 
liberté de» émiseioiis et des banques.' L*Mitear penie que Teseès 
des émissions qui esl le Téritable péril à redouter, peut être- arrêté 

en imposant aux banques deux obliquons; l'une de publier pério- 
diquement leur situation, l'autre de maintenir df^s réserves ea pro- 
portion avec la quantité de billets qu'elles auraient en circulation. 
Il eroit que, de eelte manière» la liberté d'action des banques per* 
drait ses ineonvénientsles plus fcares et coBserreFatt seeavanlafies. 
Il met beaucoup de savoir et de safacilé à soutenir une opinion sur 
laquelle coiitinuenl à subsister de nombreux désaccords. Les autres 
parties du sujet sont traitées avec soin. Ce que Tauteur dit de la 
«onnaie.et des divan papiers de eiédit est iorc aeneé et digne de 
toute approbation. Seulement,, de km en loin, «reparaît dans aen 
trayail l'idée fausse que les émissions ides banques peuvent oontri- 
buer à l'accroissement du capital. 

Le Mémoire a* 5, avec cette épigraphe tirée «dlun écrit de 
M. Wolovski : « la ^uaUié de la 4nomaU «al ■ewntiêHmMnt 
bornée; ceUe .du papier l'esl eneore danfomiafe; on ooiUnuVe 
Vèxpansion du crédit ne rencontre awtme Itmtte, » se compose 
en partie de tableaux de situation résultant des circulatiOiis des 
banques de France, d!Ângle^re. d'Ecosse, des Etats-Unis de l'Amé- 
rique du Nord. A. ces tableau dressés avec le-fituatgitnd soin et 
qui jettent beaucoup de lumière, sur -les laits et leur marche^ Tauteiir 
a joint l'examen des questions posées partie programme* Cet examen 
il l'a poursuivi avec succès. Les pages consacrées au chèque sont 
remarquablement bonnes. L'histoire des restrictions imposées aux 
émissions des banques est aussi parfaitement-retncée. Ce Mémoire 
a néanmoins des déduits. Il y ,a«dîspropor,Mûa QHlv® les ébrenes 
parties qui ne sont pas développées en raison de Iqur împortanee. 

De plus, l'auteur abonk" avec timidité quelques -unSides points qui 
sont devenus i objet des plus ardentes controverses, et il .semitie 
avoir voulu réserver à cet égard son opinion.:'li< aurait' pu" rendre 
son travail meilleor et lui donner une valettr<6eîentîfiq<ie plils' hante 
et plus complète. 
Outre les imperfections diverses qu on rencontre dans les cinq 
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Mémoires, on y trouve quelque» ouiissioos. 11 e&t des quebtioas 
importantes soulevées par le sujet que les concurrents ont négligées 
ou seulement effleurées. Ainsi, les résultats du concours n'ont pas 
été aussi satisfaisauls qu'il était permis de l'attendre. Toutefois, si 
ron considère les nombreuses coinplicâiions du sujet, les doutes 
qui enveloppent encore quelques-unes des questions que ce sujet 
ranléve et que sept enquêtes auccessivementouvertes en Angleterre, 
dans le cours du eiécle actuel n'ont pas aidé à résoudre entière- 
ment ; si Ton tient compte des difficultés qu'opposent au succès des 
recherches, la nature et la multiplicité des faits, on reconnaîtra 
que, fermer le conoours sans donner à aucun de ceux qui y ont 
pris part, un témoignage d'intérêt et d'estime, serait d'une sévérité 
extrême. Aussi la section d'économie politique et de statistique, 
tout en étant d'avis qu'il n'y a pas lieu de décerner le prix, pense 
qu'il conviendrait de diviser entre trois des Mémoires, à titre d'en- 
couragement et sous merve formelle des observations contenues 
dans le rapport, la somme de 1,500 fr. affectée au prix. Elle propose 
donc et l'Académie décide qu'il sera accordé 500 fr., mais comme 
encouragement, à chacun des Mémoires inscrita sous les n* 8» 4 
et 5. 

L'Académie décide que, selon l'usage, il n'y aura pas de séance 
samedi prochain, à cause du Samedi-Saint. 

Le gérant respomabU, 
Ch. Vmé. 
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AU S17JBT DB 

LA CIRCULATIOM FIDUCIAIRE 



Messieurs, 

Au nombre des sujets de prix proposés par rAcadémie, 
pour Tannée 1864, iigurait le sujel suivant: 

« Rechercher les conditions de la circulation fiduciaire, 
« et signaler les diflereoces essentielles entre le billet 
« de banque et les autres valeurs de crédit. » 

Le programme indiquait aux concurrents vers quelles 
parties du ^ujet devuiLui principalement être dirigées leurs 
recherches. 11 les invitait à constater soigneusement la 
véritable nature du billet de banque, à étudier les motifs 
qui en ont fait restreindre rémission dans un grand nombre 
de pays; enfin à signaler les causes et les efiets de Texten- 
sion prise de nos jours par Tusage du chèque. » 

A répoque où l'Académie adoptait ce programme, tout 
annonçait que les questions dont elle demandait l'examen 
ne tarderaient pas à susciter de vives et fréquentes contro- 
verses. Le travail ne cessait d étendre ses conquêtes ; les 
échanges, débarrassés de la plupart des liens qui jus- 
qu'alors en avaient contrarié et ralenti le développement, 
croissaient rapidement en nombre, en activité, en impor- 
ixxvi. 20 
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tance, et il était naturel que la, circuiatioik Muciaire, par 
cela même q»e les transactions dont elle facilite l'accom- 
plisseiueot se muilipliaieut de plus en plus, devînt l'objet 
de préoccupations fécondes en conceptions direisea et m 
déhats contradictoires. Plus semblait approcher lé moment 
où il en adviendrait ainsi, plus il importait que rAcadémie» 
fidèle à sa mission, se h&tâtde mettre an concours l'examen 
des conditions que requièrent l'usage et la puissance du 
crédit. £n appelant cet examen sur le terrain purement 
scientifique, elle avait droit d'espérer qu'il en sortirait des 
lumières d'autant meilleures à recueillir qu'elles seraient 
plus complètement dégagées de toute altération due à 
l'action fascinatrice de l'intérêt privé. Cet espoir n*a pas 
été trompé. Cinq mémoires ont été déposés au secréiariat 
de ritnstitut, et s'il n'eu est pas un qui soit lout-à-fail satis-^ 
faisant, il n'en est pas un non plus qui n'ait des titres à 
l'estime que méritent des études calmes et laborieuses. 

C'est d'après l'ordre de leurs numéros d'inscription que 
nous allons entretenir i'AcuduiHie de ces lacmuires. 

Le mémoire inscrit sous le numéro 4 et portant pour 
épigraphe cette phrase de lord Overetone : t La monnaie 
fiduciaire doit être l'ombre du numéraire, » a des qualités 
qui les recommandent à à'attention. La plupart des parties 
du sujet y sont abordées et traitées ; le style en est généca- 
lemeot correct et simple, et l'ensemble du travail laisse 
une impression satisfaisante. 

Le chapitre 1" traite du crédit et de ses développements, 
des banques et de leur influence sur la circulation des 
effets de commerce, de la nature des premiers papiers de 
crédit et de celle du l>iliei de banque proprement dit. 
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La paptie historique est loin d'avoir trouvé dans le tra^ 
YtiP toute la |klace qu'elle aurait 4û y ocouper. Après avoir 

dit quelques muii de la dccouvcjlc du crédit qu'il semble 
couskiéfâr comme a^aai été laite tout d^uQ oouf à un mo- 
ment donné de lavie de rboouiffité, l'auteur s*c«t borné à 
rappeler que le crédit ne pouvait éleudre son action qu'à 
raesùre foe l*ordiie etlaséeuTilé S'affévoDiesaieiit aw seid <Im 
sociétés, et qu'il n'a grandi en puissance et en fécoriilité 
, que grâce à l'essor progressif de i 'iuietiigence et de la mo- 
ralité homaiiies. 

. Quant au crédit, l'auteur en a défini le caractère et décrit 
les œuvres avec la plus louable exactitude. Le erédit ù 
pour effet de faire arriver à ceux qui désirent et peuvent les 
utiliser les caf^ilaux sans emploâ aux mains qui les dé^ 
tienoeat. 11 s'y a pas de pays où D*exist»nt en quan^ 
plus ou moins grande des capitaux doruiâuls et qui, tant 
qu*ils demeufeiiFl tels, laissent le travail privé de Tasais-* 
tance qu'ils pourraicii** loi prêter. Tirer ces capitaux du 
sommeil qui les frappe do stérilité, leur communiquer, en 
les* mettant ài la disposition de ceux qui en am besoiit; 
le mouvement et la fécondité qui leur manquent', voilà 
la tâobe: du èoédit, tâebe dont KaceomplisséDienf en 
fait l'une des forces, l'un des agents qui contribuent le 
plus eiicacement au développement de la prospérité 
publiqua^ 

Il importe, toutefois de ne pas s'y méprendre. Si, grâce 
aux transmissions qu'il détermine^ le crédit peut rendre 
productifs des capiiaui qui ne Tétaient pas-enisore, ces 
capitaux, li ne lui est doDué m de les créer ni d'en aug- 
menter le nombre* Il se borne à les prends là oh ils 

dO. 
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existent» à les faire armer aux persoûnes qui consentent à 
en payer l'usage à prix débattu, en un mol à les envoyer 
grossir la masse de ceux qui déjà fonctionnent et four- 
nissent aux œuvres iudustrielles les elétucaU et ica aiojeus 
de succès dont elles éprouvent le besoin. . 

Sit en passant de main en main, les capitaux que le 
crédit mobilise et viviûe conservaient tous la forme même 
sous laquelle en a eu lieu l'accumulation, les faits auxquels 
les opérations du crédit donuciil naissance seraient restés 
tellement. simples qu'il eût été difficile de se faire aucune 
illusion sur leur can^ctère réel et sur leur véritable portée. 
Mais il ne devait pas en être ainsi. 

A mesure que les sociétés ont avancé en industrie et en 
ricliesse, les échanges, plus nombreux et embrassant de 
plus vastes espaces, ont, réclamé des modes de réalisation 
plus expéditifs et plus commodes. Âu lieu d*étre soldés, 
par des envois directs de monnaie métallique, ils le furent 
de plus en plus Iréquemment, au moyen d'eûets de corn* 
merce, de promesses de paiement qui réalisables au profit 
de celui qui les avait acceptés lui permettaient de reconsti- 
tuer là même où il voulait remployer le capital qui lui était 
dû ou prêté, et cela tout en l'ailranchissant des risques et 
des frais qu'entraîne tout transport matériel. Plus tard, 
apparut le billet de banque qui vint grossir le nombre 
des titres fiduciaires et assurer aux transmissions des 
facilités nouvelles ; mais qui du jour où il prit place 
dans la circulation générale commença à enfanter, en ce 
qui touche les effets du crédit, des erreurs dont les esprits 
les plus éclairés ne surent pas toujours se défendre et qui 
de nos jours conservent encore une certaine puissance. 
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Le billet de banque n'est en réalité qu'une promesse de 
paiement qui ne diiïère des autres titres fiduciaires que 
parce qu'il est réalisable en argeni, à vue el au gré du por- 
teur. Ce qui le fait accepter, c'est qu'il n'est ou oe doit être 
émis qu'en échange d*effets de commerce escomptés etacquis 
par les banques et dont la valeur repose sur celle des* 
marchandises qui en ont autorisé la création. De même 
que ces effets empruntent leur valeur à celle des mar- 
chandises qu'ils représeolent, de même le billet de banque 
emprunte la sienne aux effets de commerce qu'il représente 
à son tour, et comme il est mieux coupé, convertible en 
numéraire sur simple présentation, d'une solvabilité aux 
garanties de laquelle s'ajoute celle des établissements qui 
l'émeltent, il a pu se faire dans la circulation une place 
que n'aurait pu y prendre tout autre papier de crédit. C'est 
là* ce qui a semé des erreurs de ta plus fâcheuse gravité. 
On voyait le billet de banque se substituer au numéraire 
et en remplir l'olBce; bon nombre de personnes en vinrent 
à supposer qu'il en possédait les propriétés, que, comme 
l'or et l'argent, il devenait partie intégrante de la richesse 
et que, par leurs émissions, les banques ajoutaient de 
nouveaux capitaux a ceux que le travail met en œuvre. 

C'était prêter au crédit une puissance créatrice qui n'ap- 
partient et n'appartiendra -jamais qu'à l'épargne; mais 
l'erreur rencontrait dans un fait aux apparences trompeu- 
ses un point d'appui qui servit à lui donner force et durée. 
Sous quelque forme qu'elle existe, en quelque proportion 
qu'elle soit, métallique ou fiduciaire, la circulation a des 
limites qu'elle ne saurait dépasser, et ces limites, c'est 
l'étendue même des besoins résultant à chaque époque, du 
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mouveinenl des échanges qui les fixe. Aussi, toutes les fois 
qu'un ioslrumexii nouveau y pénètre, 6nlèv6-t-il à un ins- 
trumeDt ancian une partie de la place qull y oc^upaîL Tel 
a été TelTet du LiUet de banque. A mesure qu'il est entré 
dan« la circulation, il en a banni la quantité même du 
numéraire a laquelle il se substituait, dédoetiofl faite tou* 
tffois de la portion que les banques élaienl tenues de garder 
eo caisse afin de faire faoe aux demandes de rembourse- 
ment dont elles se trouvaient passibles. 

Assurément, on aurait tort de contester que les valeurs 
métalliques qui cessent de figurer dans la ciroulatiim ne 
deviennent aptes à remplir dcù caiplois nouveaux ; nvins on 
n'aurait pas moins tort d admettre qu'en pareil cas, il ^ a 
création de capital. Ce qu'il y a, e*est seulement dîsponibi* 
lité conférée à un capital préexistant, à un capital qui, 
frappé d'inutilité dans les voies où il était engagé^ s'en retire 
pour aller en chercher on ses services obtiendront plus 
ample rémunération. A tout considérer, le billet de banque, 
en venant fairé olEce de monnaie; , n'opère que comme ont 
opéré avant lui et comme continuent à opérer en même 
temps que lui, les lettres de change, les billets à ordre, 
les bons de compensation , les chèques en nn mot , toutes 
les valeurs de crédit qui, reçues en paiement de sommes 
dues ou avancées et r,éalisables a dates et en lieux déter- 
minés, épargnent au numéraire des déplacements, et per- 
mettent don reprendre à la circulation toute la portion 
dont ces déplacements nécessitaient la présence continue. 

Il fallait rappeler combien sont nombreuses les confusions 
et les erfeuxs dont le crédit et la circulation tiduciaire ont 
été Iai source pour donner une juste idée dea diffionltéa de 
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la tâche imposé aot concurrents. C'est le mérite du mé>- 
moire ioscril sous le numéro 1 de oe contenir sur la parlie 
la plus ëphieastt et la plus compliquée du sujet que des 
assertions irréprochables. Rôle et puissance du crédit, con- 
ditions de la circulation fiduciaire, caractères distioctifs du 
billet de banque» toutes ces choses y sont l'objet d'analyses 
bien conduites et traitées de manière à ne laisser que peu 
à désiter. Il est etltr^aulres un point sur lequel l'auteur a 
cru, avec raison, devoir particulièrement insister : c'est que 
les banques d'émission empruntent à litre gratuit les capi- . 
taux à l'aide desquels elles fonctionnent. Entre elles et les 
possesseurs des effets de commerce présentés à l'escompte, 
ne s'effectue qu'un simple échange de promesses de paie- 
ments, et c'est le public qui , en acceptant celles de ceè 
promesses que les banques ont souscrites leur prête en 
réalité l'argent qu'il les dispense dë livrer. Gela est si vrai 
que les banques demeurent envers lui débitrices de la 
totalité des sommes que représentent les billets entrés dans 
la circulation , et qu'il est en droit d'en exiger à tout mo- 
ment le remboursement. C'est là une vérité facile à drs- 
eemer; mais qui cependant est d'ordinaire si peu eomprîae 
que l'auteur a bien fait de s'aiiaciier a la uieltie en pleine 
évideace. 

La deuxième partie du Mémoire n'est pas à la hauteur 

de la première. Appelé à rechercher sur quels motifs re- 
posent les restrictions qui en France et en Angleterre ont 
été apportées à rémission des billets de banques, l'auteur 
a commencé par une dissertation au moins inutile sur le 
dro^t dit régalien. A son avis» ce droit est prééminent, dt 
éomme i émission du billet de banque n'en saurait être 
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qu'une délégation, l'autorité gouvernaote reste libre de 

rinlerdire, de la limiter et de la régler à son gré. Cette 
opioioo, ua homme d'Etat doot la mémoire. commande le 
plus grand respect, H. Peel s'en est fait une arme, lors de 
la discussion du bili de 1844, il n*a pu cependant lui 
assurer un succès durable. G*est quei qu'elles qu'aient pu 
être leurs maximes et leurs prétentions dans le passé, les 

•s. 

pouvoirs constitués ne puisent les droits qu'ils exercent 
que dans l'impuissance où se trouve le public d'exercer ces 
droits par lui-même ou de les exercer aussi bien qu evx. Or, 
les pouvoirs sont moins encore que le public à même de 
discerner en quelles mesure se prodoit le besoin de nu- 
méraire et quelle sorte de numéraire en demande la satis- 
faction. Aussi, en matière de monnaie ne se réservent-ils 
plus maintenant que la partie de la tâche dont rintérêt 
général veut qu'ils se chargent, parce que seuls ils sont 
aptes à la mener à bonne fin. Cette partie de la tftche 
consiste à contrôler la fabrication et à ne laisser entrer 
'dans la circulation que des pièces dont ils ont vérifié et 
constaté, par 1 apposition d'une marque, le poids, le titre 
et la composition métallique. L'œuvre, bien que d'une 
nécessité plus iropérièuse encore, au fond n'est autre que 
celle qu'ils accomplissent envers les matières d'or et d'ar- 
gent converties en objets destinés à la consommation; 
mais celle œuvre ne les met pas plus en droit Je restreindre 
ou de limiter la fabrication des monnaies que celle des 
produits de l'orfèvrerie. 

Mieux aurait valu ne pas aborder la question du droit 
régalien et traiter plus largement celles que soulèvent la 
constitution des banques privilégiées el la manière dont 
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elles opèrent. Uauteor s'est borné à signaler l'influence 

exercée par les crises coinmerciates et monétaires sur les 
déterminations des pouvoirs publics, et à relater les chan- 
gements successifs auxquels les régimes établis dans les 
Iles Brilanoiques et dans les autres parties du monde civi- 
lisé ont été soumis depuis un quart de siècle. Rien dans 
les faits qu'il a exposés qui ne soit coniornie ù la vérité; 
mais rien non plus qui ne fût déjà connu et d*oii soient 
sortiv^î des informations nouvelles. 

Le chapitre troisième traite de la liberté des émissions, 
de Taction qu'elles peuvent exercer sur le taux de l'intérêt 
et de l'unité des banques. Dans toute cette partie du tra- 
vail, Fauteur ne chemine que d'un pas incertain et parfois 
embarrassé. S'il croit le svslème de la centralisation et de 
l'unité meilleur que tout autre, c'est par des raisons qui ne 
semblent pas dénoter des convictions bien arrêtées dans 
son esprit, et parmi lesquelles il en est qu'il serait dilBcile 
de concilier entre elles. Ainsi, sa préférence pour l'unité 
lienlà ce qu'elle confère plus amplement au billet de banque 
les qualités qui en favorisent la circulation; et cependant 
il a des doutes sur la réalité des services rendus par ce 
billet, et pense que l'avenir lui ôtera une partie du terrain 
qu'il a conquis et conserve encore. Aussi, cite-t*il l'exemple 
de Hambourg, ville qui n'a jamais fait usage du billet de 
banque, et n'en est pas moins devenue le siège du com- 
merce le plus florissant. Au fond, l'auteur est d'avis et il 
le dit, que loin d'être le dernier mot de la pratique finan* 
cière, le billet de banque a trop d'inconvénients pour ne 
pas devoir à la fin céder la place à des valeurs fiduciaires 
mieux constituées. 
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Quant ao chèque, espèce de iilre, ^oi, en Iftit, ii*a de 
fimiveaii que ia dénomination sous laquelle il est connu 
maiolenant» Tauteur a ea soin d'expliquer neltetiienl quel 
en est le caraclère distinctif et en vertu de quelles causes 
Tubage en deviendra de plus en plus général. De même, 
ce qu'il dit des virements, des compensations, des clearing 
housés, ktteste «|u*il en voit distinctement les avantages, «t 
c'est avec raison qu'il termine son travail en remarquant à 
quel point il importe aux sociétés que leurs institutions de 
crédit appellent les moindres épargnes à fructifier, et pré- 
servent les forces productives des pertes auxquelles l'inac* 
tiou les condamlie ioévitablemenL 

Bien qu'aux imperfections qui lui onl élé reprochées, il 
en joigne quelques autres de moindre imporlance, le 
mémoire dont nous venons d'entretenir TAcadémie a des 
mentes réels. S'il renferme des parties iosulTisaDles et peu 
méditées, il en a aussi qui ne laissent rien à désirer, et tout 
compensé, nous le tenons ponr digne d'attention et d*éloges. 

Le mémoire qui, sous le n° 2, porte l'épigraphe sui- 
vante : « Les bonnes institutious de crédit sont les ehemiiis 
de fer des capitaux, » pèche par un défaut de composition 
qui n'est pas sans quelque gravité. Entre les différentes 
parties du sujet n*a été tracée aucune séparation. G*est tdtft 
d'une haleine que l'auteur a cheminé, et de là un travail 
qui, faute des divisions dont il avait besoin, semble paifois 
manquer d*ordre et de régularité. 

En revanche, le mémoire est fort bien écrit. Le style en 
est constamment simple, ferme, animée ^emftrquableoidut 
appiûpiiû îi uu ûujeL dont la technicité crée souvent ft 
l'écrivain des embarras qu'il a peiue à surmonter. 
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Le eommeDcement do mémoire est consacré à rexainen 
des quesUoûs que soulèvenl les institutions de crédit. 
Aacun des concurrent» D*a égalé i*aateiir dans Tapprécia- 
lion des effets du crédu, ni fait aussi bonne justice des illii- 
sioos et des erreurs auxquelles ces effets oui donné nais« 
eanee. Tout dans cette partie du travail est sagement 
pensé, très-bien dit, et mérite entière appiobaiion. 

Arrivé aux banques d'émission, l'auteur énonce une opi- 
nion qu*ii défend avec une ingénieuse et remarquable téiNh 
cité dans toul le reste de son mémoire. C'est que les bauqijes 
fnrivilégiées n'ont été investies d'avantages exclasifs q !*à 
charge par elles de remplir des obligations correspondant 
« On n'a pu, dit-il, leur attribuer le dangereux monopoi : 
de créer on instrument d'échange, dénoé de tonte valeur 
intrinsèque, sans leur imposer, au moins inoraiement, 
Tobligation DOn--seulement de tenir cet instrument à pins 
bas prix que fa monnaie métallique, mais encore de le 
fournir en abondance lorsque le besoin s'en ferait sentir. -» 
A l'appui de cette assertion» Tauteur die la lettre de l'em- 
pereur Napoléon 1*% lettre écrite à Toceastoii de la note dn 
Havre, due à la plume de M. Mollien, et qui énonce des 
opinions qne ne contient pas la note elle-même. Cette 
lettre, en effet, déclare à plusieurs reprises que le privilège 
de l'émission n'a d'autre but que de mettre les banques qui 
OB' jouissent en état d'esçompler à 4 p. 400 le papier des 
maisons de commerce, et on y rencontre la pbrase suivante : 
€ S'il se trouvait dans l'Empire des points où l'on ne pût 
se procurer de l'argent i 4 4 /2 p. 4 00, la Banque de France 
maB(|u€faii au but eo vue àuqmi elle a été lostituée, et 
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perdrait ses droiLs à lu laveur qui lui a clé accordée par la 
concession d'un si grand privilège. » 

Que telle ait été la pensée de Tempereur Napoléon P'; 
qu'il ait imaginé que la Banque de France serait en mesure 
de maintenir en tout temps l'escompte au même taux, cela 
ne fait pas doute. Mais, s il ne se tronipait pas en regardaut 
le billet de banque comme tenant d'une concession de 
l'État la vie et le mouvement, il se trompait largement en 
croyant qu'il est des privilèges assez eûicaces pour conférer 
à une banque quelconque la Acuité de fournir à prix 
cooslauimenl pareils Targeut dont le commerce peut avoir 
besoin. 

^ Voici, au surplus, de quelles données l'auteur a fait - 

choix pour soutenir celle thèse. « La monnaie métallique, 
dit-il, étant l'évaluateur commun, ne peut subir de la même 
manière que les autres valeurs les influences de l'étal du 
marché. Les nombreuses demandes dont elle devient l'objet 
aux époques de crise n'attestent nullement qu'elle se soit 
raréhée. Ce qui fait qu'elle semble manquer, c'est la déliaoce 
qui empêche les commerçants de s'en dessaisir, et comme 
les Laiiques, en élevanl le taux de l'escompte, témoignent 
qu'elles aussi ont perdu la confianc^e dans l'avenir, le mal 
acquiert des proportions considérables. Ce n'est pas qu'il 
ne survienne des moments où la rupture de I équilibre 
entre les importations et les exportations suscite l'envoi à 
l'étranger d'espèces métalliques; mais telles sont les quan- 
tités de ces espèces dont disposent les grandes nations de 
l'Europe, qu'il en reste toujours au dedans assez pour sub- 
venir aux besoins de la circulation. Au fond, le mal vient 
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priûcipalemeni de la situatioo qu'il a plu aux banques de 
se faire. Ce sont leurs réserves en mélaux précieux, qui» 
eo attirant les demandes des exportateors de naméraire, les 
contraigaeat à défendre des encaisses meuacées d'épuise- 
ment, et cela par des hausses du taux de rescompte» qui, 

sans pouvoir aUeiiidre leur bul, iijlligent au commerce des 
souHrances et des pertes, qu'il a droit d'exiger qu'on lui 
épargne. 

En Yéritéi on a peine à comprendre comuient un écrivain 
qui a parlé si disertement de la monnaie fiduciaire et des 
mécomptes qu'elle entraîne, toutes les fois qu'on l'assimile 
à la monnaie métallique, a pu arriver à l'idée qu'il serait 
possible aux banques d'émission d'escompter constamment 
ù des taux que n'aiïecleraieut ni les fluctuations du change 
ni celles des demandes de numéraire. Sans doute, aux 
effets directs des crises' commerciales ou monétaires vîen- 
neul toujours se mêler, pour les aggraver, les inquiétudes 
que ces mêmes crises propagent; mais rien ne peut faire 
que, comme toutes les marchandises, les métaux monna\ és, 
marchandise qui seule a cours universel, ne soient de temps 
en temps plus recherchés que de coutume, et qu'en de tels 
cas les banques ne les cèdent qu'à des prix d'autant plus 
élevés, qu'elles-mêmes ont davantage à craindre d'en man- 
quer et de laisser à découvert les services auxquelles elles 
sont teuiies de pourvoir. Ces réserves qui, au dire de l'au- 
teur, attirent les demandes, les banques ne pourraient s'en 
passer qu'au risque inévitable de faillir à leurs engage- 
ments, et si, aux époques de gène commerciale, ellci» ne 
les maintenaient pas au niveau voulu par le chiffre de leurs 
émissions, elles arriveraient d'autant plus vite à Timpuis- 
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Baoce de faire honneur à leur aignalure que ces époques 
600( toujours celles où les embarras du commerce miiUi- 
plîeni lea efleta de crédit el les foni présealds eo plus graad 
noiiilyie û l'escompte. 

il n'ji a rien à induira eQ'faveuir d^ opinions da l'autour 
du fait que, pendant «a derol-ftiècle, excepdoo faite de» 
quatre uuaées Cïalamilduâes écoulées eulre 4844 et4849y.U 
Banque de France n'a pas éle?é ses escomptes au-dessus- de 
4 p. 100. Ce fait s explique par la aïOLlicité des émisâioDS. 
Longiemps, ies billels do banque n'ont figuré dans la cir- 
culation que pour moins de cent miltions, et en 4 947 ils 
n'y figuraient eocore que pour trois ceutâ, et cela eu pré- 
sence d'encaisses^ qui rarement deseendaienl: an-dessous de 
65 p. 100 du chiffre de ces mêmes Liilels. Aujourd'hui, les 
choses ont changé. Les émissions atteignent et dépassent 
quelquefois le chiffre de 900 millions, et non-seulement 
ellcâ ont banni de la circulation une quantité considérable 
de monnaie roétallique« mais elles ont largement augmenté, 
le nombre dc6 litres que Jes porlcurs soût libres Je couvcrLir 
ù leur gré en numéraire. C'est là ce qui, depuia qjuelques 
années» a contraint le gou vernement de la Banque à modi- 
fier sa manière d opérer, et à défendre, par des hausses de 
plus en plus fréquentes du taux. de. l'escompte, des réserves 
où le commerce était en droit et avait souvent besoin de 
puiser plus amplement qu'aux époqjaes antérieures» 

L'auteur pense que la monnaie métallique abonde de 
telle sorte dans les grands Etats de l'Europe que la néces- 
sité de solder au dehors ies dettes résultant d'impertatiioas 
supérieures aux exportations, ne saurait, en aucun c«is, y 
occasionner des embarras, de quelque grajûté. Ëh baea, sur 
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ce foiak en^oré, il est dans rerreur. Ce n'est pas assez pour 
D^etlre uo pa^s à l'abri des crises monétaireâ que le numé*- 
rake y abonde; il faut de plus qoll y soit disponible ea 
quaotilé suHîsante, et disponible là même où il est de- 
maadé, et quand teilii'a'eat pas la aituatioD, il suffît qu'il 
soit mom^laiiénent plus raoherefaé que de coutume pour 
que le prix eu au^ieaie foilemeut. L'auteur aurait dû 
d'aillaunJe Démarquer. C'est dans les lient oii résident lea 
banques que kui papier prend le plus de place dans la 
CMPCttlatieii générale, et il s'eusuit que les besoins inat- 
tendus de mdnnaie métallique y opèrent d'autant plus 
fâcbeusemeot qu'il s'y trouve à la fois muius de monnaie 
et plii8.de billets donnant aux porteurs droit d'en exiger. 

Il ciiL clé étrange que l'auteur ne s'aperciif, pas de l'im- 
pû&sibilité de coufiiiier la lixité qu'il réclame pour le taux 
djn rescoflapto avec la présence dans la circulation de pro* 
m^ses de paiement en numéraire, réalisables ^ui sioipic • 
présentation, Aussi propoae-t^il de substituer aux billets de 
banque des litres fiduciaires d'une tout autre espèce. Ces 
titces. consisteraient en bons de circuialion à échéances 
diverses, réglées pour chacun de ces bons par réebéaoce de 
celle des valeurs de portefeuille à laquelle il correspon- 
drait, mais réglée» à date postérieure d'un jour. Ces titres, 
divisés par séries, d'après les époques où s'ouvrirait pour 
eux le droit à la conversion en espèces, seraient coupés 
comme le sont maiAteaant le& billets de banque qu'ils 
viendraient remplacer. Tel est le mode d'émission que< 
rmiteuc reeommande, et qui, certes, ne produirait aucu» 
das fruits qu'il en attend. Pea^etre, comme les^bons de cents 
m^rcs. b^nco en usage à Hambourg, les. bona de cii^cu- 
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latîoD obtiendraient-ils cours dans les régions* commer- 
ciales ; luais ils ne descendraient pas dans celles où 
s'accomplissent les transactions quotidiennes, il leur man* 
querait pour s'y faire admettre la condilioD qui seule 
permet aux valeurs fiduciaires de se substituer aux valeurs 
métalliques, le droit au remboursement immédiat. 

^'ousn avons pas à examiner ici de quellenalure seraient 
les inconvénients ou les avantages que pourrait produire la 
suppression des billets de banque ; mais ce que nous devons 
dire, c'e^t qu'en aucun cas les bons que l'auteur propose, 
ne parviendraient à en prendre la place. En Toulant déga- 
ger les banques d*émission des périls et des secousses aux- 
quels les exposent les oscillations des demandes de numé* 
raire, l'auleur n'a tenu aucun compte des embarras que 
jetteraient dans les échanges et les paiements des titres 
entre lesquels, à raison de la différence des dates d'échéance, 
s'établiraient infailliblement des inégalités de valeur. Â coup 
sûr, le public ne les accepterait pas, et s'il lui fallait opter, 
il préférerait les titres à nombre donné de jours de vue que, 
en France^ toutes les maisons de banque sont pleinement 
libres d'émettre. 

Chose singulière! Dans tout le cours de son travail, 
l'auteur semble considérer le monopole comme le meilleur 
moyen de prévenir les abus en matière d'émission ; et il ne 
voit pas que sous le régime dont il demande rétablissement, 
le monopole ne conserverait aucune des raisons d'existence 
qui jusqu'ici oui clé invoquces en sa faveur. En effet, des 
titres hduciajres, non remboursables sur simple présenta- 
tion, rentreraient dans la catégorie des promesses de paie- 
ment que tout particulier a droit de souscrire et de négo- 

% 
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cier. Aujourd'hui luêmeeu l'raoce, les banques privées ont 
(Iroil 4e mettre en circulation des billets à trois jours de 

vue, et certes, cette faculté a Lien autrement déportée que 
celle que Tauteur voudrait réserver à des banques privilé* 
glées. 

Jlest à regretter que dans une œuvre dont la première 
partie est véritablement distii^uce, aient été méconnues si 
complètement les conditions de la circulation fiduciaire. 
Peut-êtrje faut-il eu accuser les complications du sujet : car 
aur dnq Mémoires présentés au concours, il en est trois 
dont les auteurs quittant tout-ù-coup la bonne roule ne 
sont parvenus à la retrouver qu'après avoir pa^é tribut aux 
illusions mêmes qu*ils venaient de signaler et de dévoiler. 

Le Mémoire inscrit sous le nuniéro 3 porte deux épigra- 
pbe^l, La première empruntée à Tempereur Napoléon I*' 
estla suivante: « La France manque d'hommes qui sachent 
ce que c'est qu une banque. C'est une race d'hommes à 
créer » La seconde : « On ne peut prendre pour mesure 
commuiic de la valeur que ce qui u une valeur, » est tirée 
d'un écrit de Xurgot. 

m 

Ce Blémoire est d'une étendue considérable. L*auteur, et 

nous sommes iuin de songer à le lui reprocher, a porté ses 
recherches au-delà des limites où le programme lui permet- 
tait de les renfermer ; et il n*esirien de ce qui se rapporte 
à 1 échange qu'il ait passé soas silence. Les neuf chapitres 
entre lesquels il a divisé les matières ont tous des sections 
.plus ou moins nombreuses. Chaque portion du sujet a la 
sienne et l'a à la place même que devaient lui assigner son 
caractère propre et les liens qui la rattachent aux autres. 
Les deux preiiiieis chapitres sont coiiûacrés l'un, à Tc- 

I.XXVI. 21 
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change et «lux causes qui le déterminent, le second aux 

procédés et insli uinents au niojen desquels l'échange s'ac- 
complit. A ces chapitres en succède un troisième qui traite 
de la monnaie mélalliqiie et des services qu'elle rend. 
Peut-être pourrait-on désirer dans cette poi lion du travail, 
une diction moins animée, plus exempte de visées dogma* 
tiques; mais à tout prendre, elle est bonne, riche en 
aperças ingénieux, n*énonçant que des idées en harmonie 
atec les principes que la science admet et consacre. 

Le chapitre iv traite du crédit, et là lauteur entre dans 
le vif du sujet; mais là aussi il en rencontre les complica- 
tion les plus ardues, et laisse parfois aller à la dérive des 
pensées devenues incertaines et vacillantes. 

S'il est en matière de crédit une vérité scientifiquement 

démontrée, c'est que le crédit, sous quelque forme qu'il 

opère, ne met et ne saurait mettre en mouvement que des 

capitaux déjà subsistants et réalisés. Eu tirant ces capitaux 

des mains oii ils dorment inactifs pour les faire passer en 
« 

des mains qui les emploient en œuvres industrielles, il 

rend uu immense service. Par lui, le travail obtient des 
moyens d'action et de développement qui, bien qu'ils exîs» 
lassent, ne lui venaient pas en aide, et plus il eu obtient, 
plus se multiplient les semences qu'il féconde, plus ses 
efforts, grâce à Tassistance qu'ils reçoivent, ajoutent à la 
quantité des richesses produites. 

L'auteur attribue au crédit de bien autres effets. Voici en 
quels termes il en parle. C'est, iiil il, un aduiirable méca- 
nisme qui fait servir aux besoins du présent le fonds infini 
de Tavenir, fonds ouvert au pauvre qui veut travailler 
comme au riche qui a épargné, fonds inépuisable qui se 
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renouvelle sans jamais s'épuiser sous la main du travail et 
d*autant plus fécond qu'il plus exploite. 

Nous aurionsélé tentés de ne voir daiis ce passage qu une 
simple boutade d'îmaginaiioo , s'il ne venait à la suite de 

■ 

phrases où percent des idées analogues, celle enlr'autres 
que par le crédit. Ta venir probable est troqué contre le 
présent, prend corps, circule et fait foncliou d iuslruuienls 
d'échange, et que la circulation fiduciaire a lieu par le 
monnayage de l'avenir. 

De telles usberLions ne sonl pas admissibles. On ne mon- 
naye pas l'avenir, on ne le fait pas serûr aux besoins du 
présent et au crédit n*a pas été accordé la magique puis- 
sauce de donner corps et ànie à ce qui n'est pas encore 
sorti du néant. Le présent peut grever Tavenir en mettant 
à sa charge l'^cquillcment des dettes dues à la co{i:>oauiia- 
tion de ses propres rapitaux ; il peut aussi, et d'ordinaire 
il le fait, l'enrichir en amassant des épargnes et des con- 
naissances qu'il lui lègue ; mais, il ne lui est pas donné 
d*en tirer aucun produit, et il ne saurait disposer que de 
capitaux réalisés, c'esl-à-uiie, ayant existence concrète et 
actuelle. Ce sont ces capitaux que le crédit met en mouve* 
ment. Il en décide et facilite les transmissions; il rend 
'productifs ceux qui resteraient sans emploi s'ils ne sortaient 
des caisses oii ils dorment; mais il ne fait rien de plus, et 
il est chimérique d'en attendre davaulage. 

Quand on cherche d'où a pu venir l'idée qu'il est pos- 
sible d'escompter l'avenir et d*en faire un fonds ou le pré- 
sent puiserait les ressources qui lui manquent, on arrive à 
découvrir dans cette idée le produit d'une illusion due tout 
eutière à lu création el a la oircaiatiua des valeurs fîdu- 

21. 
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Claires, ëd voyant le prêt donner naissance à une créance 

dont l'aliénation au profit d'autrui permet au porteur de 
recouvrer le moutant de ses, avances» on s'est figuré qu'à 
côté du capital prêté en apparaissait un autre, incarné dans 
un titre qui, puisqu'il était échaogeable, constituait eo 
réalité une richesse venant s'ajouter à toutes les sortes de 
richesses déjà acquises et disponibles. 

Assurément, c'était là une étrange supposition : car, il 
sufiBsait d'y regarder â*un peu [ i > pour reconnaître qu'un 
titre fiduciaire n'est qu'une assigualioii sur uu capitai qui 
n'appartient pas à celui qui en a obtenu ou loué l'usage» 
que ce titre ne permet au porteur d'en retrouver le mon- 
tant avant l'échéance, qu'à la condition que quelqu'un en 
échange du capital prêté et engagé qu'il représente se 
dessaisisse d'un capital libre, et qu'enfin ce titre estsi peu 
une valeur réelle qu'il s'éteint et disparaît le jour ou s^f- 
fectne le remboursement dont 11 contenait la promesse. 
Mais, le goût du merveilleux aidant, Lou nombre d écri- 
vains se sont laissés séduire par de fantastiques apparences, 
eL ils ont déféré au crédit une puissance créatrice qu'ils n'at- 
tribuaient pas aux capitaux mêmes sur lesquels il opère. 

Jusqu'à quel point l'auteur a-t-il partagé une illusion 
depuis longtemps féconde en conceptions erronées et dan- 
gereuses ; nous ne saurions le dire ; mais ce qui est cer* 
tain, c'est qu'il eu subsiste plus d'une trace dau^s son tra- 
vail ? Ainsi» à son avis, et nous ne faisons que reproduire 
son langage, une créance résultant du prêt d'un capital est 
le prix d'un travail futur échangé contre une valeur pré- 
sente, une contrevaleur, une réalité, un article de l'aclif de 
tout inventaire. 
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Eh hièù \ \c\j le vrai et le ifaux se mêlent et se confon- 
dent en proporlioQ où domine la part du faux. Certes le 
prêt qu'il obtient peut fournir à l'emprunteur les moyens 

d'accomplir des labeurs productil'ï) ; mais la créance dont il 
s'engage à restituer le montant n'est pas le prix actuel d'un 
travail futur. C'est purement et simplement une créance 
assise sur un capital existant et devant à jour donné faire 
retour à celui qui Ta prêté , et si cette créance forme un 
article de l'aclif d'un inventaire, ce n'est que parce qu'elle 
forme un article du passif d'un autre inventaire. 

Si nous Insistons tant sur des erreurs pour lesquelles 
les dii&cuités du sujet autorisent une certaine indulgencei 
c*est qu'en matière de crédit il n'y a pas d'erreurs qu'il ne 
faille dévoiler et coiuLaitre. A l'épargne seule appartient 
le pouvoir de créer et de multiplier les capitaux. Ce pou- 
voir, le crédit ne l'a pas, et tontes les fois que se sont 
accomplis des actes émanés de la croyance qu'il le possède, 
ces actes n'ont enfanté que des déceptions et des ruines. 

A la pailic du riicmoirc dont nous \enons d'entretenir 
l'Académie en succède une où sont traitées toutes les ques- 
tions que soulèvent l'existence et la destination des billets 
de banque. Dans celle-ci, sont examinées les diverses défi- 
nitions données jusqu'ici du billet de banque. L'auteur en 
signale l'inexactitude, mais il en propose une qui n'est 
pas non plus sans défaut. Fidèle à l'idée que le crédit es^ 
doué de puissance créatrice, il suppose que le billet de 
banque ajoute une quantité nouvelle à la quantité piéexis- 
tante des instruments accrédités d'échange, et il le définit 
« l'auxiliaire et huiLoul le complément de la monnaie 
métallique. ». C'est oublier que, quels qu'en puissent être 
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les instruments, la circulalion n'en admet qu'une quaD^lé 
réglée à chaque époque par l'éleodue même du besoia qu'ils 
ont mission de sati^ifaire, et qu*il s'ensuit que du moment 
où des instruments^ nouveaux y pénètrent, des instruments, 
anciens s'en retirent. Ainsi se passent les choses en ce qû 
louche le billet de banque. Il ne vient pas accroître la quan- 
tité des instruments d'écliange, il vient se substituer a la 
monnaie métallique et bannir de la circulation celle dont, 
il réussit à prendre la place. Quant à ce qu'il est eu lui- 
même, il n'y a pas à s'y tromper. Le billet de banque est 
une promesse de paiement ayant pour caractère distinctif 
d'être réalisable à la volonté du porteur, et c'est ce caractère 
qui lui permet d'entrer dans la circulation comme s'H était 
la monnaie même, eu laquelle il est constammeut convec* 
lible. 

Des quatre derniers chapitres, trois sont consacrés à 
l'examen des causes des re;itriclions et garanties imposées 
à rémission des billets de banque. C'est la partie la plus 
étendue cL en même temps de beaucoup la meilleure du 
Mémoire. L'auteur se trouve en présence de faits devant 
l'autorité desquels il s'incline. Ses idées prennent un nou- 
veau cours, son langage se modifie; le billet de banque 
h*est plus un instrument d'échange doué de valeur intrin* 
sèque et venant augmenter lu quand le préexistante des 
autres instruments d échange : il redevient ce qu'il est en 
réalité, une simple promesse de paieuicnt à vue en argent, 
promesse dont l'émission, si elle n'était contenue dans 
certaines limites, surchargerait la circulation et entraîne* 
rait de graves périls. 

I^ous n'avons aucune observation à faire sur cette partie. 
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Elle est historique, et les faits, en ce qui concerne rétablis- 
sement des Banques et la portée des privilèges divers dont 
elles ont joui, sont à la fois bien classés et bien exposés. 
' Quant aux conclusions auxquelles 1 étude des faits conduit 
Tauteor, on les trouve dans le chapitre où sont mises en 
présence la vraie et la fausse théorie des re.sliiclions im- 
posées à rémission des hiilels de banque. C'est en faveur 
de rintervention de TEtat qu'elles sont prises et voici pour- 
quoi. « Les parliculiers cl même les capitalistes associés, 
dit le mémoire, sont incapables de faire accréditer leurs 
billets dans la circulation générale «comme instrument 
d'échange et surtout de les y maintenir en parant à tout 
instant aux demandes de rembonfSement. » Puis suivent 
ces paroles : « Si les gouvernements refusaient leur patro- 
nage, leur garantie, leurs concessions, souvent leurs propres 
capitaux, le billet de banque abandonné à la timidité et à 
l iaipuissancc resterait dans la plupart des pays une inven- 
tion stérile et pleine de péril. » 

Cette opinion que déjà -nous avons rencontrée dans un 
autre mémoire, est au fond conlui me à la vérité. A l'é- 
poque où apparurent les premiers billets de banque, il ne 
faillit pas moins que le patronage actif des pouvoirs pu- 
blics pour qu'ils obtinssent place dans la circulation géné^ 
raie. Ce sont ces pouvoirs qui, en réservant à certains 
étai}lissenieijts un monopole exclusif, acceptèrent en fait 
la responsabilité des émissions que seuls ces établissements 
devenaient en droit de faire. On crut avec raison qu'ils 
n'abandonneraient pas, en cas de péril ou de sinistre des éla- 
blissements de leur propre création, et de là, la confiance 
3cquiîe a des uucs iitiuciaires dont ils semblaiei^l avoir 
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garanti la solvabilité. Du reste, les faits sont venus cbofii^ 
mer celle manière de voir. Toutes les fois que les banques 
privilégiées de r£urope ont failli succomber devant Vim^ • 
puissance de remplir leurs engagements, les gouverne-* 
meuts soDt venus à leur aide, et telle est en réalité la 
dépendance où elles demeurent du bon vouloir des gouver 
nement que s'il plaisuit à ceux ci de refuser à leurs billets 
l'admission dans ses caisses, on en verrait la circukûoa 
rentrer dans des limites forts restreintes. 

Puisqu'il abordait le terrain de raclion de l'Elat en 
matière de circulation fiduciaire, il est à regretter que l'au- 
teur n*3r ait pas fait quelques pas de plus. Il y aurait * 
rencontré une question aujourd'hui vivement débattue et 
qui en effet mérite de l'être : celle de la mesure dans hiqnelle 
le billet de banque conUiiuerait à iaire office de muimaie 
si r£tat, cessant de privilégier les établissements qui 
rémettent, abandonnait les choses à lesr cours naturel. 

C'est du chèque que traite le dernier chapitre, et nous 
l'aurions laissé passer sans observation si Tauteur croyant 
apercevoir des lacunes dans les services auxquels pour» 
voieal la monnaie, le billet de banque et le chèque, ne pro- 
posait pour combler ces lacunes la création d*ua bon, an 
moyen duquel, dit-il, i ciliange des produits se ferait 
directement, immédiatement, par le consentement des 
détenteurs, sur un marché commun, aux moindres frais 
possibles. ^ L'idée n'est ni neuve ni bonne. Rien de variable 
comme la valeur respective des produits. Sur cette valeur, 
agissent, pour la modifier, tous les cbangemonts qnî sur* 
viennent dans les rapports entre l'olTre et la demande, et 
des bons spécifiant des ijunntités données de produits don 
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les prix subiraient à tout moment des fluctuations, no 
pourraient iigurer parmi les instruments d'échange. Ce qu'il 
faut de toute nécessité pour régler les achats et les ventes, 
c'est un évaliiateur commun, également applicable à toutes 
les choses sur lesquelles portent les transactions, et cet 
évaluateuf ne peut être que la monnaie ou des titres fidu- 
ciaires convertibles en la somme même de monnaie qu'ils 
représeotent* 

C'est TuD des traits distinctifs du mémoire dont nous 

parlons en ce moment que janiais l'auteur ne s'arrête à 
mi-chemin entre Terreur et la vérité* C'est d'un hond, qu'il 
passe de l'une à l'autre, et cela, quel que soit l'inlervalle 
qui les sépare. Au reste, et c'est justice à lui i^ndre, il a 
fini par ne conserver que peu de foi dans la rectHude de 

ses vues : car il a terminé sou travail ca declaraoL que devant 

les lointaines et obscures perspectives de ravenir, c'était 
pour lui un devoir de dé^^oser prudemment une plume, 
qui déjà peut-être a un peu trop tôt fraochi l'horizon de 
là réalité. Cela est vrai : Tauteur a franchi plus d'une fois 
l'horizon de la réalité. C'est dommage : car il est homme 
de talent, et s'il n'eût pas laissé à l'imagination trop large 
part dans ses conceptions, son œuvre eût gagné beaucoup 
en solidité et en valeur. 

Pareil reproche ne saurait, à bon droit, être fait à l'au- 
teur du mémoire qui, admis sous- le numéro 4, a pour 
épigraphe cette phase de J.-B. Say. « Toutes les qualités 
utiles de la monnaie peuvent se retrouver dans un signe re* 
présentatif qui n'a pas de valeur par lui-même. » Son mémoire 
est de tous le plus considérable ; les rechei ches qu'il renferme 
ont été conduites avec calme et méthode ; les opinions ne s'y 
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prodiiisenl qu'après avoir ?iibi un long examen, et em- 
grunlé à des faib amplement recueillis l'autorilé à laquelle 
elles préteDdent. Si Fauteur, dans. plusieurs passages do 
son travail n*avait pris soin de nous apprendre qu'il est né 
en France, les incorrections qui déparent son stvle, le 
€las<enient dci> inalicres et surtout labondance des notes 
et des citations nous auraient conduit à le croire d'origine 
étrangère. 

Le qu( caractérise ce mémoire, c'est qu'il est le seul qui 
veuille et réclame la liberté des émissions et des banques. 
Tour l'auteur, tout régime a naturellement des inconvé- 
nients et la question se réduit à savoir quel est entre tous 
celui qui en présente le moins. Or, à son avis, il suffit de 
regarder les choses de près pour reconnaître que l'avantage 
appartient au régime de la- liberté. Voici quels sont parmi 
les arguments qu'il emploie ceux qui tiennent le premier 
fang. 

Le véritable péril à redouter, c*est Texcèsdes émissions. 
Le n est pas que cet ckcs ne rencontre des bornes dans la 
dépréciation des titres dont il surchage la circulation ; mais 
celte dépréciation elle-même est un grand mal, et enfin, 
contre l'excès qui l'amène n'existe d'autre garantie efficace 
que l'ampleur de réserves constamment di^^ponibles. Or, 
les banques privilégiées sont par l'effet même deieurcons- 
litution celles qui réussissent le moins à conserver la pro? 
portion qui, dans l'intérêt de tous, devrait subsister entre 
Ja somme des billets émis et le numéraire en caisse. La 
raison en est simple. Les banques subissent les exigenoes 
de pouvoirs dont elles tiennent l'existence. Ëlles leur font 
des prêts en billets dont le nombre vient accroître la quan- 
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;ilé de ceux qui circulent pour cause jcommerciale, ei de 
là des embarras qui pèsent sur )a conduite de leurs affaires. 

Telle est si bien la marche naturelle des choses qu'il est 
en Europe bien peu de banques privilégiées qui ne 
C0iiii>li3ul TEUit parmi leurs débiteurs, cl que celles de la 
Russie, de TAutriche, du Brésil et de quelques autres 
contrées sont devenues des élablissements, où se fabrique 
du papier-monnaie pour le cooipte et au proût des gou- 
« . i^mcuienls. 

Rien cle tout cela ne serait possible sons le régime de 
la liberté. Peut-être, sous ce régime, les banques commen«< 
ceraient-elles par céder à de fâcheux entratnements et par 

commeUie des iiiipruilcnces ; mais bienlôt scrail refusé io 
papier de celles dont la solvabililé paraîtrait douteuse, et à 
la fin il n'entrerait et ne resterait que très-peu 'de billets 
dans la circulation. 

D'un autre côté, les banques libres n'inspireraient la 
confiance dont elles ne peuvent se passer qu'à la condition 
de maintenir entre leurs émissions et le capital en leur 
possession des proportions tout autres que celles dont se 
contentent les banques privilégiées Ainsi, en 1851-, les 
cent seize banques du Massachusset n'avaient en circulation 
' que les deux tiers du capital versé par les actionnaires, et 
les trente-deux banques de Boston seulement le quart. A 
la même époque, les émissions de la Banque de France 
formaient on chiffre sept fois et demi plus élevé que celui 
du capital. 

A ces considérations, l'auteur en ajoute quelques autres, 
puisées, les unes dans la différence des manières d'opéier 
des banques, selon qu'elles jouissent d'un monopole ou 
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qu'elles ont à soutenir la concurrence de banques rivales, 
les autres dans le fait que les banques privilégiées De sont 
oullemeot infaillibles, et^ue, plus d'une fois, il a fallu, 
pour les empêcher de succomber £Ous le poids de leurs 
engagements, que les gouvernements vinssent à leur se- 
cours et prissent sous leur garantie un papier auquel ils 
accordaient cours forcé ou légal. 

Arrivé à Tappréciation des causes des restrictions appor- 
tées à l'émission- des billets de banque, Tauteur a eu à 
reprendre la même question sous de nouveaux aspects. 
L'Angleterre et l'Ecosse lui ont fourni les données qu'il 
avait à comparer entre elles, et il s*esl attaché à démon- 
trer toute ia supériorité du système du second de ces pays, 
taiit au point de vue de la modération constante du chiffre 
des émissions qu'à celui des services rendus au public. 

La conclusion définitive, c'est qu'il suffirait d'imposer 
aux banques deux obligations, Tune de publier périodi- 
quement leur situation, l'autre de maintenir des réserves 
en proportion donriée avec la quantité des billets qu'elles 
auraient en circuluiion pour enlever à la liberté d'action 
dont elles jouiraient ses inconvénients les plus graves et 
lui laisser tous ses avantages. 

Certes, fauteur a déployé beaucoup de savoir et de sa- 
gacité dans l'exposé des motifs d'une opinion sur laquelle 
conliouent à subsister, même dans les régions scicntiiiques, 
de nombreux désaccords. Il y a toutefois à lui adresser un 
reproche mérilé. C'est d'avoir manqué de tacL eu lapprocbant 
pour les opposer les unes aux autres les opinions des 
hommes qu'il savait destinés à juger le concours, et sur- 
tout en caractérisant, sans doute avec toute la politesse 
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désirable, mais plus qu'ioulilement, les qualités d^esprit 

dont la diversité devait réagir sur les idées qu'ils proiessciU 
en matière de circulation fiduciaire. 

Quant aux autres parties du sujet, l'auteur leur a donné 
toute ralleotioQ qui leur est due. Ce qu'il dit de la mon- 
naie et des divers papiers de crédit que le public accepte 
est sensé, vrai, digne de toute approbation, Seulement, telle 
est» en fait de crédit, ia dii&culté de résister constamment à 
certaines illusions, que de loin en loiu semble percer 
danb le cours du travail l'idée fausse que les émissions des 
banques peuvent contribuer à l'accroissement du capital. De 
la part d'un écrivain qui a donné du billet de banque une 
définition qui atteste qu'il en coimait Lien la nature et la 
destination, ce n*est là qu'une inadvertance, mais une 
inadvertance quMI aurait dû ne pas commettre. 

Un cinquième mémoire porte cette épigraphe, tirée d'un 
écrit de notre confrère, M. Wolowski : « La quotité de la 
monnaie est essentiel lenienl bornée; celle du papuir l'est 
davantage encore ; Texpansion du crédit ne rencontre au* 
cune limite. » Une partie de ce mémoire se compose de 
tableaux des situations résultant dçs circulations des ban- 
ques de f ranee, d*AngIeterre, d*£cos8e et des Ëtats-Unis de 
l'Amérique du Nord. Les chiffres que contiennent ces 
tableaux ont été recueillis avec le plus grand soin, et il 
suffira de les consulter pour obtenir sur les faits et leur 
marche toutes les lumières désirables. A ces tableaux, 
l'auteur a joint l'examen des questions posées par le pro- 
gramme, et cet examen, il Ta poursuivi avec succès. Les 
pages qu'il a consacrées au chèque sont remarquablement 
bonnes. Non-seulement elles signalent nettement ce que le 
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chèque a de particulier, mais elles renferment des détails 

do plus vif inlérêl sur les usages auxquels il se prêle uiaia- 
teoant en Angleterre et aun Eiuts-Unis. Là, les banques « 
en échange des effets de commerce qu'elles escomptent 
leniellenl aux cédants des chèques dont elles inscrivent 
la valeur à leur actif et qu'elles soldent immédiatement 
sur simple présentation. C*est aussi un chapitre fort 
distingué, que celui oii se trouve 1 histoire des reslric* 
tiens imposées aux émissions des banques. Le mémoire 
néanmoins a des défauts. Ce qui lui manque, c'est la pro- 
portion entre les diverses parties dont il se compose, parties 
qui toutes n*ont pas reçu les dévelof)pements que demandait 
leur importance. D'un autre côté, parmi les points devenus 
l'objet des plus ardentes controverses, il en est que Tautcur 
n'a abordés qu'avec une sorte de timidité, et sur lesquels 
il semble avoir voulu réserver son opinion. L'impression 
que laisse son travail, c'est qu'il lui était possible de le 
faire meilleur cl de lui assurer une haute cL véritable 
valeur scientifique. 

Noos ne terminerons pas sans faire une dernière remar- 
que. C'est que parmi les questions que soulevait le sujet, 
il en est d'importantes que les concurrents ont négligées ou 
qu'ils se sont bornés à effleurer en passant. Ain^i, quatre 
d entre eux, à l'occasion des restrictions apportées soit à 
l'établissement, soit au service-des banques, ont mentionné 
les périls attachés à l'excès des émissions, mais sans se 
préoccuper des effets que peut produire la composition de 
la circulation générale. Autres, cependant, sont ces effets, 
selon qu'il reste dans la circulalioii plus ou nioiiii de 
monnaie métallique. Des recherches sur ce point eussent 
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élé d'autant plus opportunes que peut êti-e elles auraient 

jeic un jour nouveau sur les cauacs qui, depuis un petit 
nooibre d'années, ont contribué à multiplier et à agrandir 
les oscillations du taux auquel le^ banques des États les 
plus avancés ont escompté les eiïets de commerce. 

Une autre question, à laquelle un seul des mémoires a 
louche incideuiuicnt, c'est celle de l'influence que peuvent 
exercer sur les prix les expansions et les contractions de 
)*émission. C'est une question qui a été longuement dis- 
culée en Angleterre, et qu'il aurait été bon d'examiner avec 
d'autant plus d'attention qu'elle est en réalité d'une haute 
et sérieuse importance. 

L'Académie le voit : le concours n'a pas donné tous les 
fruits qu'il était permis d'en , attendre. Toutefois, si Ton 
veut bien prendre en considération les nombreuses compli- 
cations du sujet, les doutes qui continuent a planer sur les 
solutions à iluiinei à quelques-unes des questions qu'il 
soulève, doutes que n'ont pas réussi à dissiper entièrement 
sept enquêtes ouvertes successivement, durant le cours du 
siècle présent, chez nos voisins d'oulre-Manchc, si l'on 
tient compte surtout de la difficulté que la nature et la 
multiplicité des faits opposent au succès des recherches, 
on sera conduit à reconnaître qu'il serait d'une sévérité 
extrême de fermer le concours sans donner à aucun 
de ceux qui y ont pris part un témoignage d'intérêt et 
d'estime. Aussi, votre section d'économie politique et de ^ 
statistique, tout en déclarant qu'à son avis il n'y a pas Heu 
(le décerner le prix, pense-t-elle qu'il serait convenable 
d'accorder à trois des mémoires qu'elle a eus à juger, mais 
seulement à titre d'encouragement et sous réserve formelle 
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des observaliûDs auxquelles ils uni, donné lieu, .des aHoca> 
tiens préle?ées sur la somme originairement d^tioée à 
former le montant du prix. Si vous adhériez à cette pro- 
posiliûD, c'est entre les.mémoires inscrits sous les numéros 
3» 4 et 5 que cette somme serait partagée par portions 
égales. 

H. Passt. 
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LE PRINCIPE UNIQUE 

LA FIX UNIQUE UU DROIT UNIVERSEL 



Il y aura bientôt trente ans qu'on publiaiÇ^à Mïan le 
recueil des œuvres latibes de Vico, beaucoup moins con*^ 
nues parmi nous et chez les Italiciis eux-mêmes, que la 
Science nouvelle (i). Au nombre de ces œuvres, toutes 
marquées au coin de la plus profonde originalité, il y en a 
une qui est particulièrement digne de fixer laltention, 
parce qu'elle nous montre le génie de Vico créant de toutes 
pièces une philosophie du droit, sur laquelle il édifiera 
plus lard et où l'on voit déjà apparaître distinctement la 
philosophie de l'histoire ;^el]e a pour titre De uno universi 
juris principio et fine uno (2). C'est cet ouvrage que 
M. Sarchi. vient de traduire en italien avec un véritable 
talent, ne se croyant pas quitte envers Tauteur quand il a 
rendu iidèiement sa pensée, mais se faisant un devoir de 
conserver la mâle simplicité et la fermeté austère de son 
langage. Dans une préface, écrite aveo-élégance et où res- 
pirent, avec un ardent 'amour de la patrie italienne, les 

(1) Opère seUntifiehe Uttine, 1 fort volniue Milan, 1887. 

(2) La première édition est de 1720. Dans un chapitre intitulé : 

Nova scimtia tentater, « essai de science nouvelle », on recon- 
naît ridée et le|plaa de la Scimza nuova, qui ps^rut eu 1725. 

LXXYI. 28 
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plus lûilêô eL \c& plus géûércuscb cuuviclioub, le Lraducteur 
làouâ éQuae sod jugement pensoimai sur U livré qu'il veut 
arracher à un injuste oubli. Non cooteut de le montrer à 
nos ^eux comme l'écrit le plus achevé qui soit sorti de la 
plume de Vko, eomme tieiei in pettsêt du philosophe 
napolitain, encore libre des foimules arbitraires et de la 
confuse érudition dont elle s'est embarrassée plus tard, se 
présenle à son plut haut degré de précisHNi et d'étendue, 
sous la forme la plus sjfstématique et la plus générale, il 
ne eraint pas de le mettre en paraHèfte avec des prodoctieiis 
plus récentes et d'y trouver encore aujourd'hui la plus 
haute expression de la vérité en matière de politique et de 
droit. Il y a, selon lui» deux hommes à noua devons la 
création do la philosophie poliiique, et ces deux hommes 
sont deux Italiens ; l'un est Machiavel, Tautre YiofK Le 
premier nous fait voir Thomme aux prises avec les évéDc- 
ments, les modiliant selon ses d^seins ou ses passions^ 
Bés vertus ou ses vices » leur imposant rempir« de sa 
volonté, se servant de l'histoire comme d'un champ de 
balailba où se déploient à leur aise toutes les lorœs qui sent 
en lui. Le second nous explique comment ces forces se 
développent et se manifestent dans la sociétéi par consé- 
quent à quelles conditions nécessufes, inséparables de 
notre nature, la société elle-même est soumise^ et qudle 
est la raison de ses institutions, de ses lois, de ses révolu- 
tions successives, de Tordre immuable qui les domine et 
les ramène fatalement cliez tous les peuples* L'un nous 
lepiésente le foI« de la liberié, l'autre œlsi de k Pro«i- 
denee et des invariables déereis de la sagesse divine : ce 
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n'ast qu'en les réunissant qu'on obtient d*embraBser tout 

entier le mystère des destinées humaines. 

NoQa ne sommes pas obligé de partager l'enthonsiasme 
patriotique de M. Sarcbi; il nous sera permis de nous 
TQppeilçr Yico, malgré Je titre fa&tuaux de Sciet^ce 
n»m6ell0f sous lequel il a désigné la philosophie de lliis* 
toire, a eu de nouibreux prédécesseurs. Platon, Aristote, 
Poljbe, Cicéron, saint Augustin» Bodin, Bossuet, Leibnitz, 
oui eberebé avant lui les lois qui président aux révolutions 
politiques et qui expliquent la diversité des institutions 
socialeis. Hontesquieu» son contemporain ; Herder» qui lui 
a spccédé, ne se sont pas non plus appliqués sans utilité 
et sans succès à cet ordre de questions. Mais nous accor- 
derons sans peine que le livre dont nous annonçons la 
traduction était parfaitement digne d'un tel hommage, et 
qu'il peut offrir un sujet de comparaisons intéressantes 
aux espriu qui oui l'habitude de remonter jusqu'aux prin- 
cipes 104 plus élevés de la jurisprudence. 

Il repose tout entier sur cette proposition : la science du 
droit, ramenée à ses éléments les plus certains et les plus 
nécessaires, est {ondée à la fois sur la raison et sur les 
faits, ou, ce qui est la même chose, sur la philosophie et 
sur r))istQire : 9ur la philosophie qui met en lumière les 
lois générales de notre nature, qui se rend compte des 
causes et des principes d'où émanent tous les faits ; sur 
l'histoire qui nous rend témoignage des faits eux-mêmes, 
qui nous enseigne dans quel ordre ils se succèdent et dans 
quelles circonstances ou à quelles occasions ils se pro- 
duisent, La première preuve de cette proposition, Yico croit 
la trouver dans l'histoire de la jurisprudence chez les 

22, 
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Grecs ei chez les llomaios* les deux peuples qui repré- 
sentent à ses yeux toute Tantiquité. 

Chez les Grecs, ics priocipes du droit lenaieut uoe très- 
grande place dans les recherches et les discussions philo* 
sopbîques, qui, ellcs-incinei;, dominaient toutes les œuvres 
de rinlelligence. Ils étaient l'ohjet d'une partie de la phi- 
losophie à laquelle on donnait le nom de politique^ mais 
qui ne représente pour nous que la science de la cilé 
[doctrinu cMis), La politique se rattachait étroitement à 
la morale, cl la luujalc dépendait de la théologie naturelle, 
^c'est-à-dire de la métaphysique, qui comprenait dans ses 
attributions les objets les plus sublimes de la pensée : 
Dieu, lame, Tinte lligence, les idées et leur essence inallé- 
rahle, preuve de leur origine divine. Nous laissons à Yico 
le langage que lui inspire son culte pour Platon. 

Mais les Grecs ne se renfermaient pas dans cette juris- 
prudence spéculative. À côté des philosophes qui ne s*oc- 
cupaieot que des lois de la raison pure, on rencontrait 
parmi eux des praticiens [vpotyftaxatùt) qui ne connaissaient 
que les lois écrites de leur pays et les arrêts rendus par la 
justice, interprètes aveugles d'une science de faits et de 
textes à qui la mémoire tenait tieu de raison. 

Quelle a été la conséquence de ce divorce entre la pra- 
tique et la spéculation, entre la raison et les faits? C'est 
que les Grecs n*ont jamais eu, à proprement parler, de ju- 
risconsultes. C'est que la jurisprudence était parmi eux 
une science inconnue. Ils la remplaçaient, comme ils pou- 
vaifiit pai la rhétorique. Et en effet, ce ne sont pas des 
jurisconsultes, des avocats, qui plaidaient devaiH leurs 
tril)unaux, mais des rhét^rs, ou quelque chose de pis 
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encore» des sophistes, pour qai toutes les questions se 

ramenaient à une seule, le succès, et qui, pour obtenir ce 
résultat» s'appuyaient indifféremment sur les lois écrites 
ou sur les théories abstraites des philosophes, s'adressant, 
selon leur intérêt, tantôt à une secte, tantôt à une autre, 
sans se soucier ni de la vérité ni de la justice. 

Les Romains, au moins ceux de la République, nous 
présentent un tout autre spectacle. Là la puissance de la 
parole, la subtilité du raisomiement, les profondeurs de la 
spéculation ne sont rien ; tout se passe en action. L'austé- 
rité des mœurs et Ténergie des caractères tiennent lieu de 
morale; la métaphysique est remplacée par la religion, et 
la science de la politique par les inspirations do patriotisme 
et l'expérience des afii&ires acquise dans Texercice des 
charges de l'État. Les patriciens, qui seuls étaient admis à 
remplir les magistratures et à siéger au sénat, étaient tout 
à la fois les législateurs et les jurisconsultes de. la Répu- 
blique. Il était naturel que» dans la condition privilégiée 
où ils se trouvaient placés, ils connussent, non-seulement 
le texte» mais aussi la raison des lois, la cause historique 
qui leur avait donné naissance et l'esprit dans lequel elles 
devaient être appliquées. Il n'y a donc pas lieu de distin- 
guer, à cette époque de l'histoire romaine» entre la théorie 
et Faction, entre la connaissance des lois et celle des prin- 
cipes de la législation; mais l'action et la théorie, les 
textes et les principes se réunissent, ou plutôt se confon* 
dent dans une science unique, qui est tout à la fois la* 
jurisprudence et la politique. Cette science demeura long« 
temps le secret des familles patriciennes. 

Quelques années avant la première guerre punique» un 
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certaift Tiberios Côroocanus essaya de luî donner te 

règles el ù m faire la matière d*un enseignement. Ainsi fut 
fondée la jurisprudence proprement dite, «nais seàlemetit 
à l^isage d*un petit nombre d'initiés ; car natélreHement il 
n'y avait que les jeunes gens appelés par leur naissance 
aux plus hautes dignités à» VEUX qui pussent lro«m 
quelque uiuiif de s'y appliquer. 

Cette jurisprudence qniritaire se bornait à interpràer 
fes lois dans le sens le plvs rigoureux, satis s'élëveir an~ 
dessus de la raison d'Ëtâl [ratio civiUs] ou de l'intérêt 
politiquô qui les avait dictés. Mais sous l'EmpinDt quand la 
législation romaine fut devenue à peu près celle du monde 
civilisé, elle devint plus bienv^llante et plus fauiiiaine. 
Elle consulta la raison naturelle aussi bien que )a raison 
civile, et tempera les conseils de rintérét, non pas sans 
doute de l'intérêt personnel, mais de œlui d*une ^ande 
nation, par ies principes uiiiverseU de la justice et de 
l'humanité. 

En même temps qu'elle s'appuyait sur cette double basé, ^ 
Tune philosophique et l'autre politique, l'une empruntée à 
ht raison et l'autre à Thistoire, elle comprenait qu'il y en 
avait une troisième dont elle ne pouvait pas plus se passer 
que des deux autres : c'est la définition précise des termes 
. du droit par leur origine ; c'est l'étyroologie en attendant 
la philologie. C'est ainsi que la science des mots, qui ren> 
trait chez les Grecs en partie dans la grammaire et en partie 
dans la logique, fut cuaiprise par les Romains comaie une 
branche de la jurisprudence. Aussi pour eux, le jurisoon* 
suite était le sage^ le savant par excellence, et Ulpien 
n'était que l'interprète de cette opinion qamà il définissait 



Digitized by Google 



iB BBioiT mnvsftSBL. 343 ^ 

la jarispradeooe, la sewMît dei ekoê^ ditme^ ei hti" 

fwiines. 

Mais <{uoi J lô gejare buiuaio» malgré Tav^KOient du 
' christiaiiUme, «aigré les révoslutioiia acoomplies daos le 

niûQde paiulaDt uo espace de seize à dix-sept siècles, eâl-il 
oUigé ëe s'en âeiMr à la jurifi^udeoce nomaine? Itou, car 
la jurisprudence romaÛDe n'est pas la furisprudence uni- 
ueraeiàe. Quand eile fait ialervmir la juslicaiUQiversclIô pu 
Je eeolûneBt oalural de l'équité» «'est toujonrs en le subor- 
donoant à la raisou civiit, k la raison d'Etat. Les principes 
^lasAioa univec^le bous août connus par ia raison; la 
raison va les prendre, non daas les écrits qui nous sont 
restés des sages du paganisme, mais dans la vraie counais- 
sanoe de la nature li^uniaiae, dérivée elto-roeme de la con- 
naissance du -vrai Dieu. C'est l'idée de Dieu qui nous 
éclaire sur nous-mêmes. C'est l'idée que nous avons de 
nous-mêmes, de notre nature, de nos facultés,- de nos 
besoins, de notre condition , ou pour nous servir des 
expressions mêmes de Yico, c'est l'idée de notre pouvoir, 
de aeèra savoir et de notre vouloir, qui nous donne la règle 
de ce qui est juste et ii\juste, qui nous éclaire sur les priu- 

dpes dm 4roit. 

Cette pensée, Yico s'efforce de la rendre sensible par une 
image qui lui est cbère et qui revient iréquemment sous sa 
plume* Le principe de toutes nos facultés, c'est l'âme* 
L'œil de l'âme, c'est la raison, et la lumière par laquelle 
cet -seiil est éolairé lui vient de Dieu, c'est la vérité éternelle. 
L'idée que nous avons de Dieu se réflécbit donc dans celle 
que nous avons de nous-mêmes, c'est-à-dire dans notre 
propre conscience. La jçonscience deTbomme, sa conscience 
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tout entière se réfléchit à son tonr dans les lois qui sont 

appelées à gouverner la société, daris le^ règles d'une 
jurisprudence universelle et immuable. 

Mais, SI dans rinterprélalion du droit romain, les bons 
jurisconsultes ne séparaient pas la raison naturelle de la 
raison civile, et la raison civile de la connaissance exacte 
des termes du droit, il en doit être de même dans Tinter- 
prélation du droit universel. Les jurisconsultes vraiment 
dignes du nom de philosophes, et les philosophes vraiment 
dignes du nom de jurisconsultes ne sépareront pas davan- 
tage rétude des principes métaphysiques du droit de Tétude 
des institutions et des lois positives, de l'étude des faits et 
des monuments qui nous montrent à quelle occasion les 
principes se sont lait jour parmi les hoannes, et de quelle 
manière ils ont été compris selon la diversité des temps et 
des lieux. En un mot, ils ne sépareront par la philosophie 
de la philologie ; Us s'efforceront de les expliquer et de les 
contrôler Tune par Tautre, bien convaincus Que, si Thomme 
est véritablement un être raisonnable et si la raison se 
développe sous l'influence , des circonstances extérieures, 
l'usage de Tautorité est rarement arbitraire, par conséquent, 
que chacun de ses actes, que chacune des lois sorties de 
ses mains doit trouver son explication dans les lois géné- 
rales de notre nature. Ce que Vico entend par philoloyiei 
c*est précisément Texpression de la volonté et de la sagesse 
des nations conservée dans les langues et dans les monu- 
ments. L*œuvre commune de la philologie et de la philo- 
sophie pourra seule mettre un terme aux systèmes contra- 
dictoires dont le droit, a été l'objet; seule elle fermera la 
bouche à Hobbes et Machiavel, à Bayle et à Spinosa; 
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seule elle fondera la jurisprudence universellei également 
supérieure à la jurisprudence purement rationnelle de 
Grotius et à la jurisprudence positive de Cujas ; seule enfin 

elle donnera une place aux idées chrétiennes à cô.te des 
idées de Tanliquité grecque et romaine. 

Nous venons de montrer le but quo Vico se propose; 
voici maintenant de quelle manière il croit avoir réussi à 
ratteindre. 

Philosophe et chrétien avec une égale conviction, plato- 
nicien enthousiaste et catholique fervent, il s'efforce de 
mettre d'accord les lois de la raison avec le dogme de la 
déchéance. L'homme, selon lui, a possédé autrefois le 
bien vers lequel aspirent toutes les facultés de son être, le 
bien suprême dans lequel iùiit contenus tous les autres : la 
perfection ; car la perfection est inséparable du bonheur, 
et le bonheur, étant la fin naturelle de tous les êtres, sur^ 
tout des êtres intelligents capables de connaître Dieu et de 
se connaître eux-mêmes, n'a pas pu être refusé à notre 
premier père, lorsqu'il sortit pur et innocent des mains du 
Créateur. C'est donc par sa faute que rhonuiie est descendu 
à la triste condition où il languit aujourd'hui. Mais quel 
que soit son abuisseiueul, son âme a gardé la céleste 
empreinte. Dans l'erreur même qui fait illusion à son 
esprit, dans les objets éphémères qui allument ses désirs, 
ii poursuit comme une ombre du vrai et du bien. La 
vérité, la perfection n'ont donc pas cessé de l'attirer; il 
dépend de lui de les reconnaître et de les saisir en élevant 
sa raison au-dessus des sens, en affranchissant sa volonté 
de la servitude des passions. 

Sau6 doute il juous (dut ù présent, pour atteindre ces 
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hauteurs^ un supplément de lumière ei de force dont 
l'èouime o'av«it pas bà^om 4kms sa i^relé origifidid ; il 
Dous laut à présent le secours sumaliirel de ia révélatUm 
et de la grâce ; mais la xâisoo et la liberté resteot pour nous 
les conditions indispensables de la veito» de ia science» 
de la sagesse, en uû mot de la perfection, ûa dernière de 
notre existencoi ordre S4iprâin.e au^ittol xloiveiU se confor- 
mer toutes nos actions et toutes nos pensées, qui doit 
régler to^js les monveme&ts et toutes les ioccesde notre 
eustenoe^ C'est ainaî -que Yko, après avoir mis, pour- 
ainsi dire» le dogme en sûreté, rentro avec loute sou iodé- 
< pendance dans ia large voie qu'il s est iracée, et ne se 
nionli« pas moiDS philosophe 4;ue Leihnitz ou Descartes. 
Au reste, entre les idées que nous venons d'exposer et celles 
que défend Leibnitz dans ses écrits sur ic droi^ on a pu 
remarquer plus d*un trait de ressemblance. 

Ces idées, si nous en croyons l'auteur de la Scienxa 
nuova^ par cela seul qu*eUes doivent embrasser toute notre 
vie, ne sont pas moins propres à nous diriger duns nos 
rapports avec nos semblables « que dans l'empire soli- 
taire et invisible que Tame est appelée à exercer sur elle^ 
même. Appliqués aux rapports de r:bomm6 avec -son 
semblable., elles deviennent la seule garantie de la 
société, l'unique iondenient du droit et des principes qui 
commffndent à tous les systèmes 4e :politiqtte et de légîs* 
lation. 

La société, selon Yico, résuite d'un double besoin, l'iui 
spirituel, Tautre matériel. L*homme, dans rétatd*ignorance 
et de faiblesse où nous le voj'ons tomb^ ne pouvant se 
euffireii lui-même pour élever son âme à l'amour du bien 
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et à la connaissance du vrai, est obligé d'ajouter à sa 
propre raison la raison de ses semblables, manifestée par 
ia parble. Tel est le prenaiet* besoin 401 a donné toaissàiiee 
à l'ordre social, le fondement spirituel de la société. Mais 
le {ïerfectfon&eaient de notre &me et la culture de notre 
t^soBbBt pour condition notr^-conservatiota, qui dépend, 
à soû tour, du triomphe de nos forces sur les forces aveugles 
d6 la ^oatfird. Or, pour Mteindra cet autre hni, l'homme 
n'est pas plus en état de se passer do secours de ees sem- 
blables, que pour atteindre le premier. Tel est le fonde- 
ment matériel de la société, le second en iinportance, 
quoique le premier par ordre de date, c'est-à-dire le pre- 
mier qui se présente à notre esprit. La société, à la consi- 
dérer dans son ensemble, peut donc être définie un échange 
des services à la fois matériels et spirituels, un échange de 
biens dont les uns s'adressent à Tàme et les antres au 
corps. La règle ou la proportion suivant laquelle ces 
biens doivent être distribués, voilà ce qui constitue la 
justice ou le droit. 

Si cette proposition est vraie, si la aociélc emLiai^e à la 
fbis les 4îmes et le corps, et si le droit est la règle suprême 
de la sooîétéi ou la mesure suivant laquelle elle doit répar- 
tir en Ire ses membres les biens spirituels et les biens 
matériels, il faut rejeter tous les systèmes qui font déri* 
ver le droit, ou de l'intérêt, comme le système d'Epicure, 
ou de la peur, comme celui de Hobbes, ou de la nécessité, 
domme ceux de Machiavel et de Spinosa. Quand même, 
d'ailleurs, la société ne serait qu'un échange de biens ma- 
tériels, il resterait toujours Tordre, la proportion, la 
mesure suivant laquelle ces biens 'devraient être répartis, 
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et les idées d'ordre, de proportion, de mesure, sont des 

idées universelles et immuables. L intérêt et la nécessité 
sont les occasions qui éveillent chez les hommes la cons* 
cicncc du droit ; car, lorsqu'on souffre de Tiniquitc, rien 
de plus naturel que de se réfugier sous les ailes de la jus* 
tice; mais les occasions qui appellent dans noire esprit les 
idées du bien et du vrai ne soot pas ces idées mêmes ; par 
conséquent, rintérêt et la nécessité ne sont pas le droit. 
Qu'est-ce donc si la société, indépendamment dc^ iDlérèts 
et des biens matériels, embrasse aussi les intérêts et les 
biens spirituels; si elle a pour but le perfectionnement de 
notre raison et de notre volonté aussi bien que la conser- 
vation de notre vie et Taccroissement de notre bien-être? 

La société, a^ant n'cllcmcnL cette double destination, 
est nécessairement soumise à ces deux règles fondamen- 
tales, d'oii découlent toutes les autres et qui sont comme 
les deux colonnes du droit: 1** Agis avec bonne foi, c'est- 
à-dire respecte la vérité sur toutes choses dans tes paroles 

et dans tes aciloiis ; vis selon la vérité, ou pîulut de la 
vérité. 2° Sois utile à tes semblables et, à plus forte raison, 
abstiens-toi de leur nuire; en un mot, aime ton prochain. 

Ces deux maximes sont étroitement liées l'une à l'autre ; 
car si nous commençons par outrager où par dédaigner la 
vérité, comment pou irons-nous connaître et pr iliijuei la 
justice? Comment serens-nous capables de respecter le 
droit d'autrui au point de lui sacrifier nos propres inté- 
rêts? D'un autre coté, celui qui s'abandonne à l'iniquité et 
à la violence ne peut respecter la vérité ni dans ses actions, 
ni dans ses paroles, ni dans sa conscience. 

Aussi la raison seule a-t-elle suffi pour enseigner aux 
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hommès ces deux règles de conduite. Les sages du paga- 
nisme, les philosophes de la Grèce ne les ont point igno- 
rées; les jurisconsultes romaios en ont fait la base de leur 
ceufre; car par la recommandation de Tivre selon la vertu, 

lioneste vivere^ ils n'onl pas entendu autre chose qu'une 
vie fidèle à la i>onne foi ou à Ja vérité ; et les deux autres 
préceptes qu'ils nous ont laissés» Fun qui défend de faire 
tort à son prochain, neminem Imdere ; l'autre qui ordonne 
de rendre à chacun ce qui lui est dû, iwm emque tri- 
buercy sont évidemment renfermés dans cette maxime 
unique : aime ton prochain. 

Mais ce n'est pas assez pourTico d'exprimer l'idée de la 
justice sous la forme de ces deux conirnandea^ents. Il veut 
qu'on y joigne, pour leur donner plus de force, le principe 
chrétien de la charité, fondé tout à la fois sur la fraternité 
des âmes, toutes filles de Dieu, et sur la fraternité du sang 
qu' attestent les récits de la Genèse et l'histoire de notre 
premier père. 

La charité, dans l'opinion de Vico, n'est qu'une expres- 
sion plus élevée de la justice ou n'est que la justice même 
prise à sa iource, c'est à-dire dans l'amour divin. Car, si 
nous aimons Dieu d'un amour sincère et intelligent, nous 
aimerons à cause de lui tous les êtres créés à son image, ^ 
c'est-à'dire tous les iiommes, et si nous aimons réellement 
les hommes, non-seulement nous nous abstiendrons de leur 
nuire, mais nous emploierons toutes nos forces à les ser- 
vir ; nous les servirons dans leurs intérêts et leurs besoins, 
de quelque nature qu'ils puissent être ; nous voudrons leur 
procurer la vérité et la vertu aussi bien que le bien-être. 
Voilà ce que signifient^ quand on les interprète dans un 
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e^f^ik «bréliea e( mène pureo^nt piiiio^pbiqv^, c^^ par 
rôles 4ii jari$ooQsul4« roinaÎQ : Smm 9uiq^e ifibH$r$^ 
% (loô»e* ^ ciiîicvjft ce qui lyi àù ; » car ce qi^i est dû 
cbneiui piurtioiitî0p, o'^t CQ «écessaii? ^ U 

fecUoû de tous, c'est l'usage des choses matérielles $ans 
toqi)Qlte» m ne pc^t «Ui&ifidce à 1a po^iy^^iou d9ft bieq» 
spiritBel. Km da là résulte 111199$ qu'ei^ léclamaiit paqr 

ûous-mêo^ çes avaut^O^ obligés dç 

subordoiiftor «u bien commim d9 «va eenotblabl?^» QV ^ 

la loi qui les étend à T u ui versai i té des hommes. 

Cette restriction n'est pas m\if^ Qbos4 ^(A^ Tbarm^nie 
Décess«ire de noa droite et de fm devers» ou d#s imU^ de 
rinulividu et de ceux de la, société entièfQt Cependant elle 
n*(i pa« eoffi poar préserter Ym de toute exegératien. De 

!*obligation d'aimer notre prochain il fait sortir deux pré-' 
tendua droiji^, dont l'un est au wuw douteux et dont 
rentre, menifeetement cbimérique, pçij^ dopuer Heu sux 
plus funestes applications. « Il y a, dit-il, VMï droit de 

« suprêm 9imà\$ qui me pwmh malgré vouât 4^ ^^^^ 

< de ce qui vous appartient, si je ne possède ancnn autre 

« moyen d eiureteuir et de conserver ma vie, 0V il y a uu 

« autre droit de jouimAce jpofiensive (4$ imoem 

« iitate) qui me permet, malgré vous, d'us^rdô votre bien 

« ei même d'en abusert » œt usage ou cet abue tourqe à 

« mon profit &ftua vou» pausv nucua dommage [!}. » 

(l) « Posterior lex est perfections virtutis qnse dictât homini 
« hominis diligentiam , sive ut homo homini bene velit : ex qua 
« lege sont iUa dao jura, alteram de apice neeesaitatis qao licet 
« œibi« te iavito, de tno TîctiKara, A ouHa mihialiimde esbibead» 
€ euuMeniand» viue copia «appelât : alterem 4e irniom ntili- 
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MSme le dentier de ces droits, miirfgré son air dlnno- 

ceoce, est extrêmement ceotestabie, au moins tant qa'H 
ft'àttm pas été défiai dl^une nantère pîus précise; car dès 
qu'on se sert de mon bien malgré moi, on ne s*en sert pas 
d^one manière inoffensive» puis(fQ*on est obligé de me faire 
violenoe on de contrarier au moins maTolonté, mes désirs. 
lyvtvk autre côté, qu'est-ce que deWwit ma propriété quand , 
w antre en pont dispeser aussi bien que net et malgré 
mw? Enfin, à moins d'être atteint de folie, qui est-ce qui 
interdirait aux autres de jouii* de son bien d'une manière 
qui ne pourrait lui faire aocim tortîDes denx proposi* 
tiens de Vîco en Toilà donc une qu'on peut regarder au 
«elin comme éqQivoqoe. Mais la première est parfoite- 
ment fausse et mienim en elle fes pf us dangereuses con- 
séquences. La charité est une vertu dont je ne dois compte 
qo*à ma ceuseienee, qui est laissée enfièiemeul à ma 
liberté et qui même disparaît dès qu'elle cesse d'être libre. 
On ne peut me contraindre à un acte charitable sans subs^ 
tftoer au sacrifice tolontaîre dont il tire tout son mérite, 
une œuvre de violence et de spoliation. Puis jusqu'où doU 
â'éteodre le dénûm«at pour qu'il doune le droit de prendre 
le bien d'aulrui? Le dénûment n'est-il pas une misère rela- 
tive qui croit ou diminue avec nos appétits? Enfin» si j'ai 
«ssee delorees pour m'empener violemment du bien d!au- 
Imi, puisqu'il s'agit ici d en jouir malgré lui» pourquoi 
n'eu emis-je pae assez peur me eréer des ressources per 
le travail ? 

« tate quo licet mih! , te invtto, tua re et!, sive adeo abnti, qui 

« usus abususve inihi sit utitis, tibi nuiiuui aiierât dethmentum. » 
G. LI, p. 45» édit. de M. Sarclù. ) 
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Vico, heureusement, n'insiste pas sur cette erreur. 11 
n'essaye pas, comme Domat, chez qui on la rencoDtre aussi, 
d'en faire une maxime de gouvernement, un principe de 
droit public. Après avoir un instant compromis le carac- 
tère de la justice en Toulant l'élever trop haut et l'étendre 
trop loin, il lui rend bientôt son auLontc et sa force. 

Il reconnaît, avec Âristote, que la justice a deux attri- 
butions principales : celle de maintenir l'égalité des droits 
entre tous ceux qui sont soumis aux mêmes devoirs : celle 
de proportionner les récompenses au mérite et les châti- 
ments aux fautes. Dans le premier cas, fondée uQiqiicment 
sur légalité ou la réciprocité, elle sert de base au droit 
civil. Dans le second, désignée sous le nom de justice 
dùtributive et assimilée à une proportion géométrique, 
elle est la règle du xlroit pénal. Vico nous fait connaître 
successivement les principes qui doivent diriger et dirigent 
naturellement ces deux parties . du droit, en commentant 
par le droit pénal. 

La souffrance, comme châtiment dd la faute, comme 
conséquence de la violation du droit, la pénalité est dans 
la nature et dans la raison, par coribcquent dans la volonté 
et dans la sagesse divine. La première forme sous laquelle 
elle se manifeste, c*est le remords ou le repentir. Or, qu*eftt* 
ce que le remords'? Qu'est-ce que le repentir? C'est notre âme, 
notre nature raisonnable et libre, bumiliée et blessée par 
sa propre déchéance. Aucune peine n'est plus elBcace, plus 
infaillible que celle-là, ni mieux proportionnée à la faute 
qui la précède. Mais par Thabitude du mal elle s'émousse, 
et en son absence la :>ociété est compromise. Il faut donc 
qu'à cette peine intérieure et toute spirituelle la loi hu* 
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maioe ajoute une peine extérieure et matérielle. Tel est le 
principe sur lequel repose le droit pénal. Il est impossible» 
sans lui sobstituer la vengeance ou l'arbitraire, de lui 
trouver une autre base. 

De ce principe découlent plusieurs conséquences impor- 
tantes qui nous iriuiiii'cnL ihns quelle mesure et dans quel 
esprit doit s'exercer le droit de punir : 4 ° puisque ce droit 
n'existe que pour la défense de Tordre social, Il ne doit 
atteindre que les acUons dont la société peut avoir à souf- 
frir, celles qui nuisent aux autres» non celles qui ne bles- 
sent que le coupable lui-même; il ne s*étend point, par 
exemple, à la paresse, à la prodigalité, à la débauche, ni à 
des fautes parement intérieures comme l'erreur, Torgueil, 

les mauvaises pensées, fautes toujuuro [juDiCi iiaLu relie- * 
ment par. leurs eiïets. 2° Puisque la peine extérieure doit 
remplacer autant que possible la peine intérieure que nov.s 
inflige notre propre conscience, il faut qu'elle s'efforce 
d'atteindre le même but, ou qu'elle vise à amender le 
coupable, quand le coupable laisse encore une espérance 
de retour. 3° Enfîn, quand cette espérance est perdue et 
que la société n'a plus à s'occuper que d'elle-même, elle 
doit songer, non pas à se venger, mais à se défendre, non 
pas à satisfaire la vindicte publique, comme on dit généra- 
lement, mais à faire un exemple capable de la protéger 
contre le même crime. Tout ce qui est propre à produire 
cet effet, elle est autorisée à le faire. Tout châtiment qui 
va au-delà, est une usurpation de puissance, un acte 
arbitraire 

Cette doctrine avait déjà été enseignée en grande partie 
par Grotius et par Locke ; mais nulle part, si ce n*est dans 

K.zxVi. 23 
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le Gorgias el daos les Lois, elle n'a été développée avec 
' celle élévalion tnorale. Encore Platon n*a-l*il embrassé la 
question que sous un seul point de \ue : ramcndemciu du 
coupable. Yico, en b'occupanl du coupable, ne néglige pas 
les ÎDlérêts et les droits de la société. 

11 a conjmencé par le droit pénal, parce que les lois qui 
en décôulenl sont nécessaires à l'existence de la société, 
hors de laquelle l'idée du droit reste à jaiuais fj'réatlsaMe. 
Mais il n liùte de quitter ce terrain pour s'occuper longue-; 
ment du droit civil, ou plutôt des principes tialurels sur 
iesijLiels il repose. 

Le droit civil, selon Yico, est contenu tout entier daos 
ces trois choses : la liberté, la propriété {dominium) el te 
droit de tutelle, pourvu que par droit de tutelle on entende, 
non-seulement la tutelle proprement dite, le droit de pro- 
léger les faibles, les toiïieurs que la Balore, le ttevoSr ou 
la société nous contient, mais le droit de se protéger soi- 
même, de défendre sa personne el ses biens, de l'epousser 
la force par la force, ou d'intenter une aclidn en justice. 

Ces droits sont inséparables Tua de l'autre et forment 
dans leur réunion la personne civile. Sans la libellé, poîst 
de propriété, et sans la propriété point de liberté; car, si 
notre personne ne nous appartient pas/comment les choses 
poiirraient-elles bôus appartenir? Et si autufiie chose ne 
nous appartient, si nous ne pouvons pas acquérir parle 
travail ou autrémfent celles qui dôûs utiles oU 'ùéces* 
saires, côttimcrhl serdtis-ùotis libres et màftreis de notre 
personne; counnent nous reslera-t-il des obligations à 
rèiiiplir et des droits à faife valoir? Enfin qtte deviéiidi^nt 
el la propriété et la liberté si, dans l'étal de nature, il ne 
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m'esl pas permis de rcpoii^^ser la force par la force, et, 
dans l'état de société, de poursuivre ea justice celui qui 
m^opprimeoQ me dépoQille? 

• Rien de plus profond, de plus philosophique que la 
mttDière dont Yico fait sortir ces droits de la nature de 
rhomme. la liberté, première source de tonte antorité et 
de tout pouvoir, c'est le pouvoir ou l'autorité que nous 
exerçons snr nous-mêmes, snr notre âme et noire corps, 
sur notre intelligence et nos forces; c'est, comme le prouve 
l'étymologie du mot autorité [«ùtôç eIv<c(), la faculté d'être 
soi, ou simplement la faculté d*être; car, contester à 
l'homme le pouvoir de se connnander, c'est exiger de lui 
qu'il ne .soit pas homme, qu'il se dépouille de toutes ses 
facultés, de sa yolonté, de son intelligence, de la puissance 
de sa volonté sur elle-même et sur les organes qui lui ser- 
vent d'instruments. 

Dès qu'on reconnaît à la liberté le caractère d'un droit 
iûué, d'un droit naturel, il est impossible de ne pas le 
reconnaître aussi à la propriété : car qu'est-ce que la pro* 
priété? la domination de l'homme sur les choses et la 
faculté d'en user comme il lui plaît, c'est-à-dire comme il 
convient à un être raisonnable. Haïs le même pouvoir que 
la volonté exerce sur nos autres facultés et sur notre corps, 
nous l'exerçons par le corps sur les choses animées ou 
inanimées qui peuvent servir à notre fin. Le corps est fait 
pour obéir, la raison ei la volonté pour commander, parce 
que la raison et la volonté valent mieux que lui. Mais ce 
que nous disons du corps s'applique également aux choses 
matérielles, et, en général, à tout être incapable de se 
commander. La propriété, quand on remonte à sa première 

23. 
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source, n'est donc pas autre chose que le droit d'un être 
intelligent et libre sur un être privé de raison et de liberté. 

Le droit d'une nature raisonnable et libre sur un être 
privé de la raison et de la liberté, soit pour un temps, soit 
pour toujours, voilà ce qui constitue également le tiroitde 
tutelle, le droit de protection que le père exerce sur son 
enfant et le tuteur sur son pupille. Quant au droit de 
défense, il est la conséquence directe de Tautorité naturelle 
que nous exerçons sur nous-mêmes. Notre organisation 

* 

tout entière n'est, pour ainsi dire, qu'une application de ce 
droit. ^0$ sens protègent notre corps, nos instincts natu- 
rels protègent nos sens; notre raison, en les dominant, 
protège nos iiL^iiiicL^, et les contient dau» les limites de 
notre conservation ; notre raison, notre volonté, notre âme, 
considérée dans son unité, se protège elle-même.. 

A chacnode ces droits il laut une consécration extérieure 
qui en garantisse l'usage, et une mesure, une règle qui 
l'empêche de dégénérer en usurpation. Tel est précisément 
le but de la législation et du droit positif, dont il s'agit 
maintenant d'expliquer la formation par la seule force des 
choses, ipsis dictantihus rcbus. 

Les mêmes principes de justice, les mêmes conditions 
d'ordre social que la philosophie nous enseigne an nom de 
la raison, Vico entreprend de démontrer qu'ils apparaissent 
successivement dans l'histoire, qu'ils se font accepter peu 
à peu sous Teropire de la nécessité, au milieu des luttes 
dont se corn pose la vie des nations. Comment pourrait-il en 
être autrement? Si la raison, faculté dominante ou attribut 
essentiel de noire nature, marque de son empreinte ou 
pénètre de son influence toutes nos autres facultés, et si 
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les règles de la justice, les principes du droit sont autant 
de ]ois immuables de ia raison, il nous sera impossible de 
trouver le calme et le repos, tant que ces règles et ces {prin- 
cipes n'auront pas trouvé salisfaclion ; il nous sera impos- 
sible d'accepter un état de choses^ soit un système de légis- 
lation, soit une organisation politique, oit ils paraîtront 
manifestement violée. D'ailleurs les institutions et les lois 
qui se trouvent dans ce cas travaillent sourdement à leur 
propre ruine. 

Yico se refuse donc à admettre, avec Hobbes, avec Locke 
et avec la plupart des philosophes, du xviii* siècle, que la 
société soit le résultat d'un contrat ou un état de pure con- 
vention, tandis que la vie sauvage serait notre état naturel. 
II croit que la société s'est formée lentement, par degrés, 
50US la double influence de la raison et de la nécessité, de 
rinstinct et de l'intelligence, et qu'elle a été précédée, pour 
la majorité do genre humain, d*une condition analogue à 
la vie sauvage, mais plus honteuse encore et plus violente, 
privée même de ce commencement d'organisation qu'on a 
rencontré, il y a trois siècles et demi, chez les peuplades 
du nouveau monde. Cette condition est celle oiiles hommes 
tombèrent par leur faute, en cédant à leur orgueil et à 
leurs passions, après le déluge universel raconté par Moïse. 
Voici, en résumé, le sombre tableau que Yico en a tracé, 
d'abord dans son Traité iu droit universel, ensuite, avec 
des couleurs encore plus noires, dans les deux éditions de 
* la Seienza nmva. 

Les malheureux qui s'étaient ainsi mis en révolte contre 
Dieu, vivaient isolés les uns des autres, au milieu des 
forêts, à la manière des bêtes fauves, sans religion, sans 
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famille, sans foyer, sans tombeaux pour leurs morts, dont 
la faim les portail souvent h dévorer les cadavres ; enfin, 
privés même de l'usage de la parole , rmUum e>t turpe 
peeus. Au milieu de cet affreux chaos, la force toute seule 

pouvait fonder quelque chose qui ressemblât à uo l udimecL 
de société. La force prit la place du droit. Elle obligea le 
faible à travailler pour le fort, elle lui fit creuser les pre- 
miers sillons et construire les premières demeures. C'est 
même de là que vient le mot condition, parce que la pre- 
mière loi que le fort imposa au faible, c'était la construc- 
lioD ou la fondation de ces grossiers édifices [condere]. La 
force, en substituant le rapt à la promiscuité et en rendomt, 
pour ainsi dire, le rapt continu, eikconservant les feiiiiiies 
enlevées aux forêts dans ces demeures c^clopéennes dont 
nous venons de parler, la force introduisit une sorte de 
mariage et avec le mariage un commencement de famille. 
Certain que sa femme n'appartenait qu'à lui, ce premier 
maître des hommes, ce c} cl ope, était également sûr de ses 
enfants, et il conçut naturellement le désir de transmettre, 
au moins à l'un d'entre eux, ses esclaves, sa maison et son 
domaine. Ainsi naquit, avec la famille, rhércdilé ; avec 
l'hérédité, ia division des terres, par conséquent la propriété 
dans le sens le plus énergique du mot, la domination absolue 
du maître sur tout ce qui lui appartient, hommes et choses, 
le dominium. 

Telle fut, selon Yico, l'œuvre bienfaisante de la force. 
Mais à la force vint bientôt se joindre une autre puissance 
dont le siégeest uniquement dans Tâme. Au milieu de leur 
abaissement, les hommes ne purent se passer de tout com- 
merce avec le ciel, et ajfant perdu le souvenir du Créateur, 
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ils payèrent àdes dieux imaginaires le Iribol de la superslî- 
tioQ, pii^s. qi^açuB des phéiiomèaes de la nature ils çrurejit 
reqonnaîtfQ les prédictions pu. les mçnsces d*tine puissance 
invisible, d'une divinité jalouse et irritée; ils cUerçl^èrent 
à. décoiiYrif! 4e$^i|is paF les augures lea ariisj^M^s, 
et à conjurer sa çolère par _dôs prières, des offrandes, des 
céi'émoivies OikuHipliiées.qui ossocièrçntJa pQUséc de la puis- 
sance divine, à tou& tes actes importants de la vie. C'est 
4i^âi que 1;^ religiofi Çq,^appefée «\ consacrer les uiartages, 
à prendra spu& sa 5aa,yeg|^c4e les testaments* c'esjt-à-dire 
les dernières paroles des mourants et à présider aux sépul- 
tures en xelevant ce pieux devoir par Tespécai^ce de Tim- 
mortalité. 

Mais quels, spnt ceux qui firent d'abord ce nouveau pas 
^ dan# les voies de la socbbiiité» par conséquent de rhuoia-* 
nité? Les mêmes qui jouissaient déjà des conquêtes en quel- 
que sorte morales de la force, les mêmes qui avaient une 
maison» un patrimoine, une femme, qui connaissaient leurs, 
pèi'cs et leurs enfanls. Le maître, le propriétaire, le chef 
de famille» devient donc, en outre, Tinterprète des Dieux, 
le sage qui devine l'avenir par le vol des oiseaux et les 
entrailles des viçlimcs récema^ent immolées. Il a dans sa 
maison un autel sur lequel 11 sacrifie, et sur ses terres up 
bocage ou un bois sacré, où il pratique l'art des augures. 
Le conquérant devient un demi-dieu , le cyclopie un héros. 
Hercule, Orphée, Thésée, ces premiers bienfaiteurs du 
genre humain qui ont purgé la terre des monstres, c*est-à- 
dire des passions féroces qui la désolaient, ep même temps 
qu'ils lui ont fait connaître le cuite ÙlQ^ die.ux et l'art de la 
parole, ne doivent être considérés ni comme despersonuc^s 
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fabuleux ui comme des êtres réels. Ce sont des symboles, 
ou, comme nous dirions aujourd'hui, des mythes qui nous 
représentent les œuvres particulières de cette obscure 
période de l'histoire. 

L âge héroïque est remplacé à son tour par le palriciat, 
c'est-à-dire par une société plus générale et plus durable, 
formée de deux classes essentiellement différentes : les 
patriciens et les plébéiens, ou les patrons et les clients. 
Toici comment, selon Vico, cet ordre de choses a pris 
naissance, même après les deux révolutions dont nous 
venons de parler : il était encore resté au fond des bois une 
tourbe abrutie, abandonnée aux horreurs de la faim et aux 
misères de la vie sauvage. Apprenaot qu*il existait à quel- 
que distance de leurs repaires des êtres supérieurs, puis- 
sants par leurs richesses et leurs forces; sages, puisqu'ils 
imposaient à leurs passions le frein du mariage; doués 
d'une science surnaturelle, puisqu'ils prévoyaient l'avenir 
et communiquaient avec les dieux , ces misérables ne 
manquèrent pas d'aller chercher auprès d'eux un re- 
mède à leur ignorance et à leur faiblesse, un îibri et une 
pâture assurée. Ils devinrent les clients de ces grands, de 
ces forts, de ces demi-dieux, qui leur accordèrent ce 
qu'ils demandaient, mais en les courbant sous un joug 
de fer, en leur imposant les plus rudes labeurs, en les 
forçant de cuUiver leurs domaines et en les tenant en- 
chaînés pour leur service comme des animaux domes- 
tiques. Les clients devinrent des colons, des serfs ; et les 
demi-dieux des seigneurs terriens, des patrons, des pa- 
triarches, souverains absolus de leurs enfants, de leurs 
esclaves et de leurs serviteurs. Ce soaL toutes ces préro- 
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gatives que l'on comprenait d'abord sous le litre majes* 
tueux de paterfamilias. 

Si dure que fût cette condition, elle valait encore mieux ; 
elle était plus rapprochée de l'humanité et de la juatice 
que la vie des bois avec ses souffrances et ses souillures. 
Un temps arriva cependant , où le sentiment de leur servi- 
tude et de leur abaissement s'éveilla dans le cœur de ces ' 
opprimés. Les clients, lassés de travailler pour le profil 
d*autrui et irrités des mauvais traitements gui étaient leur 
unique salaire, osèrent lever les yeux sur leurs maîtres, 
et, frappés de leur petit nombre, tendirent les bras les uns 
vers les autres. Ainsi se forma, des clients réunis dans un 
sentiment commun, la classe bientôt si redoutable des 
plébéiens. De leur côté, les chefs de famille, obligés de se 
liguer entre eux pour maintenir sous le joug leurs esclaves 
prêts à se révolter, composèrent la classe des patriciens. 
Mettant en commun leurs forces, leur intelligence et leur 
coulage pour défendre leur domination menacée, et, avec 
leur domination, leurs familles et leurs patrimoines, ils 
fondèrent à leur seul profit la société civile, très-justement 
nommée, relativement à eux, la chose publique ( res 
publiea ), 

£n se considérant individuellement les uns par rapport 
aux autres, les patriciens, dans cette nouvelle situation, 
s'attribuèrent des droits égaux et passèrent du rang de sei- 
gneurs indépendants à celui de citoyens. Mais, pour réussir 
dans le dessein qui les avait réunis, pour se défendre, tous 
ensemble, contre la plèbe ameutée ou contre les attaques 
venues du dehors, ils furent obligés de se soumettre à un 
pouvoir public, chargé d'exécuter la volonté souveraine, 
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c*esl-à-dire la volonté de la nation, qui éaiane tiirecleinenl 
ou iodividuellemeot de i'universaliiié d63.cUo},a&$«, et qui 
trouve son expression dans la loi. 

De colle aiaiiière d expliquer Tpri^Q^ (]e la Ipi el de. la 
cité elle-même^ Yico o'a. pas de peine k qodoIui^ que If^ 
droits civils B'élaieftt d'abord que des privilèges établis au 
proiil des patricieos, puisqii'eui^ SQUis ie^ Q^^ji^ re.coiiUM.s Ql 
consacrés, dans Lewr iittér^t common.j;u9i seuls, par con;^r 
quent, jouissaient de la HLerté, de la piopritiLc cL du droit 
de tuielie; car on se rappelle que, seloA la doctrine de YicO;, 
c*est dana ces droits fondAmenlauz que se rosmne toute la 
science du droit civil et t^ute législation qui repose sur les 
princi^a de cette science. Mais la liberté, la propriété et 
le droit de tu (elle sont écrits dans la conscience de rhomme; 
ils font partie de son âme el sont coiApié^i au nouibie des 
conditions les plus nécessaires de son existence. Donc, aussi 
longtemps qu'il y aura une classe d'hommes u laquelle on 
osera les refuser, la société sera agitée ^dans ses fonde*' 
ménts, car le spectacle seul de ses droits chez les autres 
suffit pour en réveiller en nous le besoin irrésistible. C'est 
précisémeot ce qui. est arrivé dans la société romaine el 
dans toute société constituée sur les mêmes bases, par 
exeoxple dans la société féodale dii moyen-âge« qui n'est 
qu'un retour vers Fantique patriciatda Latium. I«ea plé- 
béien? coiiibaLiiicaL avec tant de vigueur eL de persévérance 
contre le système d'oppression qui pesait sur eux, que peu 
à peu ils conquirent la faculté de disposer de leur per- 
sonne, la saioie liberté, la faculté de posséder eux-m4nies 
des terres romaines, la propriété sous sa forme la plus 
noble, et enfin par 1$ eonnubiutny la digoiir^e Qt^etde 
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famille, pac conséquent le droii de tutelle, tous les droits- 
dn citoyen garantis et complétés par l'exercice des pins 
hautes dignités de TËtat. Où s accomplit celte graade.révo- 
lutioO) ce triomphe de rhomme sur la bête, de la raison 
sur la passion, de la justice sur le fait et sur l'habitude? 
£st-ce à Rome seulement? {(onl c'est dans toute l'iulie, 
admise au partage des droits de citoy^en romain ; c'est dans 
le oionde entier, dans le monde civilisé^ qui acceptait, à 
L'époque des empereurs, lea lois romaines régénérées à, la 
fois par la sagesse impartiale des derniers jurisconsultes 
iromains et par Tinlluence naissante du christianisme. 

Ainsi se forma un droit civil écrit à l'usage de tous les 
hommes, ou, pour nous servir des expressions mêmes de 
Vico, un droit natuT9l des nation^ parfaitement distinct 
du droU naturel des philosophes. Celui-ci est une pure 
théorie qui ne s'adresse qu'à la pensée et qui est, le fruit 
de la méditation. Celui-là, au contraire, est un fait, une 
puissance réelle qui agit, non par des idées, mais par des 
formules universellement ad mises, et qui s'est développé 
sous l'empire de la nécessité. 

Les mêmes causes et les mêmes faits donnèrent naissance 
à un droit universel des gens. La force, après avoir régné 
toute seule, fut mitigée par le droit fécial, qui n était pas, 
à proprement dire, un frein contre l'ahus de la puissance» 
mais un moyen offert à la faiblesse de pactiser avec elle 
et de se soustraire aux conséquences extrêmes de la guecre. 
Le droit fécial n'était que la réunion des formules, d'abord 
extrêmement naï\cs, par lesquelles on mettait son ennemi 
dans l'alternative, ou de réparer ses torts, ou de se prépa* 
rci ^ la luile. Au droit fécial se substitua bientôt ou se 
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joignit l'aibilta^e, que la nation la plus puissante, que les 
RomaiDs, pour exemple, exercèrent sur les autres peuples. 
En même temps que la domination et la conquête étaient 
uueux organisées, les conséquences de la guerre perdirent 
de leur rigueur; les vaincus furent des sujets et non plus 
des esclaves. Enfin, les nations les plus faibles apprirent à 
se liguer contre les plus fortes ; le principe de la confédé* 
ration, représenté d*abord par la ligue achéenne, enseigna 
aux peuples et aux souverains à former entre eux une 
société plus générale que la cité. Il est à peine besoin de 
dire que, dans la formation de celte société nouvelle, Yico 
distingue les mêmes périodes, les mêmes degrés que dans 
celle de chaque nation considérée séparément. 

Après avoir expliqué la naissance du droit civil et du 
droit des gens, Yico entre dans quelques considérations 
sur le droit politique. Nous ne voulons nous arrêter qu à 
celles qui ont un certain degré d'originalité ou qui nous 
offrent quelque analogie avec les idées de Montesquieu. 

Distinguant avec raison les gouvernemenls simples des 
gouvernements mixtes, Yico, ainsi que Montesquieu, ra- 
mène les premiers à trois; mais ce ne sont pas les mêmes 
que reconnaît Fauteur de VEsprit des lois. Le pouvoir 
d*ijn seul, le pouvoir de plusieurs» mais do plus petit 
nombre, le pouvoir de la majorité ou de l'uDivcr.salité des 
citoyens : voilà, selon lui, ce qui donna naissance aux trois 
formes de gouvernement les plus générales et les plus 
simples : la monarchie, l'aristocratie et l'état libre (respu" 
bliea libéra). Le despotisme n*est pas une forme distincte 
de gouvérnemenl, mais une manière particulière de régner, 
ou, si Ton veut, un état particulier de la royauté. Au reste, 
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la royauté peut exister dans des cooditions très-diverses. 
Outre le despotisme, il y a la royauté héroïque des anciens 
Grecs et particulièreoient des Spartiates, qui faisaient du 
roi le pouvoir exécutif, le mandataire de raristocratie. Ce 
rôle est également celui que les praticiens avaieûl laissé 
aux anciens rois de Rome. Il y a aussi une royauté civile, 
résultat d*une transaction entre le principe monarchique 
et la volonté populaire, représentée par la majorité des 
citoyens. Cette royauté civile, reconnue également par 
Machiavel, ce n est pas encore la royauté constitutionnelle, 
que Yico ne désigne nulle part d'une manière précise, dont 
il est douteux même qu*il ait eu connaissance, bien qu'il 
eût déjà vingt ans au moment oii s'accomplissait en Angle- 
terre la révolution de 4688. Hais il rachète amplement 
cette lacune par sa politique générale. 

Ainsi que Montesquieu, Yico distingue de la forme des * 
gouvernements le fait qui leur a donné naissance et le prin- 
cipe qui les fait agir, d'oii dépendent leur force et leur durée. 
Le principe qui a donné naissance à Taristocratie, c'est, 
comme nous venons de le voir, le besoin. Une multitude 
affamée, ignorante et faible, est venue se réfugier auprès 
des riches, des propriétaires du sol, des conquérants, et 
leur a donné en échange d'un asile, d'une nourriture 
assurée, son travail et sa liberté. Elle est devenue un 
troupeau de serfo attachés à la glèbe. 

Ce qui a donné naissance à la monarchie, c'est la guerre; 
soit la guerre civile, soit la guerre étrangère. C'est pour 
avoir un chef capable de les commander dans leur résis- 
tance contre les plébéiens, que les premiers patriciens se 
sont donné un roi; mais c'est pour résister à la force ëlrao- 
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gère qm les Spartiates se sont organisés militairement sous 

laulorilé de deux rois, descendants de deux d)ûa:)iies. 
C'est également pour résister aux invasions étrangères, ou 
par suite de ces ibvaeions mêmes, que les populations de 
, l'Orient se sont réunies en nations innombrables sous le 
sceptre de la monarchie absolue. 

Ce qui a donné naissance aux Etais libres, c*esl le sen- 
timent du droit et de l'égalité ou 4e Tégalité dans le droit : 
mqui boni. 

Quant aux principes des gouvernements, celui de l'aris- 
tocratie» c*est la puissance - des mœurs et des coutumes» 
plus que celle des lors. Il faut que Tinégalité soit entrée 
par l'habitude jusqu'au fond des âmes et qu'elle ^ soit 
maintenue par la tradition. De là une législation qui est 
toûte en exemples et qui n'a pas besoin d*être écrite; delà 
cette immobilité des sociétés aristocratiques, ce respect pour 
les mœurs des ancêtres, tnoret majorum» Le patriciat 
romain inaj cha à sa perte le jour OÙ il permit qu'on écrivît 
ia loi des Douze Tables. 

La monarchie (d[>scflue repose snri*arbitrarre, qu'elle s'ef* 
force de rendre imposant en le plaçant sous la protection 
de la loi divine et en se donnant elle-même pour une éma- 
nation de la divinité. 

Enûû les lois seules sont le fondement des Etats libres, 
parce que les lois n'y sont pas autre chose que la volonté 
du peuple tout entier, de l'uiiiujrsalilé des citoyens. Le 
jour oii une autre volonté pourrait se substituer à celle du 
peuple, celui-ci aurait un maître, la liberté serait étouffée 
dans son sein. 

Les lois, ajoute Ytco, valent mieux que les coutumes; 
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mais ^es coDiatUe^ 'sùntf^lus durables qa^ les lois; teità 
fymirquoi les bti^t^obratitiis âo'bsiâtetft ^itis lo&i^cennps quts 
les sociétés. démocratiques. Les lois et les coutumes vâleilt 
mieiïxids tioes lès autres qde rarbitraifd ott lepotfvoîr 
absolu. 

Chacune de ces ttois formes de gouveirbemeut^st dans k 
mtCtt r'étte répond à 11D cehain état de ta civilisation, à 
certntns'tfesoins ét à certaines dispositions des peuples. Elle 
eât légititnë aiissiiongtemps queâubsi^te ia caosequi fa 
faite. felliB estlé^tiikié an«si longtemps qu*ëlle assure l'au to- 
rité aux plus sages, aux pitis vertueux, aut plus influents. 
Ainsi, la domination des pràtictens était juste, tant que lës 
patriciens occupaient premier rairg parmi leurs coniem- 
poraios, tant qn'eax seuls restaient dépositaires de ce quil 
y atait de scien(jë, de '^rto, dfe puissance pàrnii les botetnes. 
Mais aussitôt que ce nom est devenu un vain titre, un pri- 
vilège héréditaire qui ne répondait pins à aucune supério* 
rilé réelle, le pàtriciat a M se rètlrer devant tin antre 
régime politique. Ainsi, encore en Orient, où des peuples 
efféminés snnt incapables de veiller sur eux-mêmes et ne 
demandent pas mieux que de court)er la t^e sous la verge 
d'un maître, la monarchie absolue est à sa place. Il faut la 
liberté, et ttVec la tibét^té régàîité dvile, aux peuples assez 
éclairés pour en comprendre lei avantages et assez braves 
poùr défendre. Mais Yico ne confond pas régalilé civile 
tfvec Tégalité politique. Hême diins une démoeratie, il y a, 
i^élon lui, ùne classe plus éclairée et plus Tertueuse que les 
nutrés à laqoëlîe appmient Texerciee du p^ruvotr. 

Quand tin g^dvismettieni ' n'est plus en rapport avec tes 
moaurs, Ttïsprit, le caractère, les l>esoins du peuple chez 
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lequel il est établi, il tombe naturellement, et aucun arti- 
fice de la ruse, aucua miracle de la force oe peut le sou- 
tenir. 

Telle est, dans son majestueux ensemble, la docuine de 
Vice sur les principes de la politique et du droit, sur le 
rôle que jouent ces principes dans les sociétés humaines, 
sur les conditions qui président à leur développement à 
travers les temps et les événements. I^ous ne sommes pas 
obligés de Taccepter dans tous ses détails. Nous sommes 
dispensés de croire, par exemple^ à cet état de mutisme et 
de bestialité où Ton nous représente les hommes après le 
déluge. SI la nature humaine pouvait descendre aussi bas, 
jamais elle ne se relèverait. Mais les fondements sur lesquels 
cette doctrine repose et la méthode sur laquelle elle est 
établie sont incontestables. La méthode de Vice est supé- 
rieure à celle de Bossuet et à celle de fierder. £lle est supé- 
rieure à celle de Bo.ssuet parce qu'elle est plus grande, 
plus libre, plus dignede la majesté de Thistoire et de l'uni- 
versalité des lois de la raison ; parce qu'elle s'élève au- 
dessus du fatalisme historique sans méconnaître les lois 
qui commandent aux événements et à la volonté même de 
l'homme. Elle est supérieure à celle de Herder, parce qu'elle 
ne se perd pas dans rinûni et ne fait pas lame humaine 
esclave de la nature. Hais, appliquée uniquement à l'étude 
du droit et de la législation, elle se heurte contre un dou- 
ble écueil. Quand elle appelle à son secours les principes 
absolus de la raison, aucun effort d'abstraction ne l'arrête 
et elle confond le domaine de la jurisprudence avec celui 
de la métaphysique. Lorsque, au contraire, elle veut s'ap- 
puyer sur le témoignage de l'histoire, elle s'arrache avec 
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peine aa spectacle des destinées et des institutioDs du peu- 
ple romain/ comme si Vhistoire de Rome était celle du 

genre humain. Aussi Vico,. après avoir eu à lutter pendant 
longtemps contre le silence et robscuritét exerce-t-ii encore 
aujourd'hui une faible influence sur les esprits, tandis que 
Montesquieu,^! a voulu démonlrer comme lui les prin* 
cipes du droit par les lois Inexorables de l'histoire, est 
resté en possession;' d'une autorité universelle, et d'une 
gloire presque aussi jeune que le jour où elle a brillé pour 
la première fois à Thorizon du xvm* siècle. 

Ad. Franck. 
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FAltS APFi&TBlUlfT A L^BISTOIEB KODEBIIB. 



XXU. UUNIGH. 

Le feld-maréchal russe Munich imite, dans sa conquête 
delà Grimée (1756), la tactique d'Àotoioe contre les Parthes. 
Cette tactique consiste à adopter une Ibrmation fermée^ et 

couvient toutes les fois que l'on a contre soi un ennemi qui 
se présente en flots désordonnés et tourbillonnants. 

Munich longea lentement les rives du Dniéper, • son 
armée étant presque toujours formée en baimlkm carré, 
avec le bagage dans le milieu, » rapporte l'un de ses biogra- 
phes (2),etc|e8t dans cet ordre qu'il atteignit enfin les lignes 
construites pour défendre la presqu'île de Grimée. Giiemin 
faisant (5), ses soldats araient montré sans peine leur supé- 
riorité sur les Tartares, armes de piques et de flèches et 
combattant en éparpillement. 

(1) V. l. LXXV, p. 453, el plus haut, p. 91. 

(2) Vie du comte de Munich, général feld-maréchal au service 
de Rusûe, traduit librement de rallemaad de Hallem. Paria, 1807, 
p. 97. 

(3 le prince tlroubedioî avait assuré les approTisioimeinents do 
ranaée êé MobIgIi pendant cette longue marche. 

34. - 
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Lisez dans Plutarque un passage de la vie d'Antoine^ et 
TOUS croirez assister au même récit. £ii effet, après avoir 
montré les Parthes se répandant de tous côtés pour envelop- 
per les Rdiiiains, se retirant devant les troupes légères, reve- 
nant encore, se retirant de nouveau contre la cavalerie ro- 
maine, puis reparaissant, Técrivain grec ajoute : « Cette 
tentative des Parthes indiqua suffisamment à Antoine ce qu'il 
devait faire ; il garnit de frondeurs et de gens de trait non- 
seulement son arrière-garde, mais encore les deux ailes de 
son armée, qu'il disposa en forme de bataillon carré; il mar- 
cha ainsi avec pn-cautiuii après avoir donné ordre à sa cava- 
lerie de repousser l'ennemi s'il revenait à la charge, mais de 
ne pas le poursuivre bien loin quand elle l'aurait rompu. • 

XXIU. — KOUJJ-KHAN. 

En 1734, Kouli-Kliau qui L:oiivcniait la Perse après avoir 
fait déposer Tbamas, gagne, contre les Turcs, commandés 
par Topal-Osman, la Mtaille de Leilam. Voici par quels 
moyens il prépare sa victoire. Ayant derrière loi des mon- 
tagnes, il y échelonne son armée et la cache dans les bois 
qu'elles portent. Son artillerie occupe des pentes de collines 
couvertes de haies et de broussailles; de faibles retranche- 
, ments, faciles à emporter, ferment l'entrée de plusieurs défi- 
lés. Son infanterie se place dans le fond des gorges et un 
peu en avant de la position : sa cavalerieplosen avanteneore. 
A peine les Turcs paraissent-ils que , frappés de l'inaction 
apparente des Perses et encouragés par leur effectif imposant 
de cent mille, ils s'élancent à l'attaque. Kouli-Khan résiste 
au premier moment, puis cède et enfin tourne le dos : sa 
cavalerie se disperse et les Turcs poursuivent ses fantassins 
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qui se replient. Ceux-ci attirent îes troupe de Topal-Osman 
jusqu'aux retraochements qui cèdent aux premiers efforts et 
engagent ainsi plus encore Fadversaire, puis les conduisent 
jusqu'à l'embuscade, se retournent alors et font tête; à cet 
instant les soldats embusqués se démasquent et tirent : pris 
de tous côtés, bientôt atteints par les feux des liatferies^ les 

■ 

Turcs succombent ou chcrchent à s'échapper : mais ils tom- 
bent au milieu des terrains minés et se trouvent eu butte à un 
danger rarement employé dans les batailles (1). Osman ne 
pouvant rallier les siens, se précipite sur les Persans et ob- 
tient une mort glorieuse, tandis que Kouli-Khan compte 
parmi ses trophées Tartillerie de reuuemi, tous les bagages, 
et la caisse militaire (2). 

Ce gain d'une bataille amené par une embuscade n'était 
pas nouveau. A la jounice de Tagliacozzo, dans l'Abruzze, 
eu 1268, le cbevalier de Valéry avait recouru à ce moyen et 
lut avait dû la victoire. Un siècle plus tôt, en Asie même, 
près de la Perse, les Sarrasins ravaiciit laiployc contre la 
gauche des chrétiens, dans la bataille d'Ascalon (Syrie) et 
cela avec succès (1176). L'histoire militaire des Asiatiques 
offre de fréquents exemples de cette ruse. 

XXiV. — LE MARÉCHAL m SAXE. 

On raconte du maréchal de Saxe qu'il dit, dans un moment 

de mauvaise humeur ; « La paix venue, on nous oublie. » 

(1) C'est la première fois qu'on voit les mines jouer un rôle dan» 
les batailles : si Taction se psssait en rase campagne, cette défense 
accessoire du terrain ne serait guère possible. 

(2) Alparotli, Œuvres miULaires, Berlin. 1772, p. 255 à 257. — 
Maizeroy, Cours dt^ tactiquê, i. Il, p. 79. 
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Ce ne pardt être une simple l>outade} on retiaave 

cette opinion chez plusieurs guerriers qui ne peuvent se faire 
à l'idée que la guerre, pour être parfois uliie et reotrer dans 
les iostrumeots propres aux grands peuples» doit aéaan^oins 
former dans leur vie nationale des moments d'exception. 

Chez ces guerriers, à l'inverse de l'opinion de La Noue, le 
soldat» son temps Ûni, ne doit pas se retirer en son premier 
métier, il vaut mieux qu'il demeure soldat : Brantôme se 
range à cet avis et le développe (1). 

C'était, U faut le reconnaître, la manière de voir des mili- 
taires au XVI* siècle. L'un disait alors : « Un soldat sans 
guerre est une cheminée sans feu en été. » Ii'autre soute- 
nait que les capitaines a qui laissent enfricher la guerre 
meurent de DeUm. » Le fond de la pensée était celui-ci ; dans 
les liauts grades se maintenir nécessaire et en faveur, au bas 
de l'échelle ne pas devenir vilani jtar ses fonctions, ii|)a's 
avoir été par sa profession un mble cœur (i). 

Montrons encore le maréchal de Luxembourg affligé 
de la paix et écrivant à Louvofs le 3 mai 1688 : « Quand la 
paix sera définitivement arrivée, comme nous n'aurons rien 
à faire .... je m'en irai dans un hermitage où vous n'enten- 
drez plus parler de moi. » 

(1) Digression sur les mesires de camp catholiques de l'infan- 
terie. Œuvres de Brantôme, édition de La Haye, 1740, t. X, 
p. 121 et 122. 

(2) « N'estoient-ils pas braves, galants et haureiiT, gsi fgm 4e 
bien de soldats, de vivre et monrir en soldats... non pas faire la 

vie méchaniquc que Monsieur de La Noue ordonne? Car, et com- 
ment est-il possible , qu'm nobU emur vçuUle 4epimr vi^^t » 
Brantôme, t X, p. 123. 
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XXT« — FHËDâRIC. 

Parmi les maximes du grand Frédéric il en est une très^ 
connue, parce que, sous une forme vulgaire, elle offre un 

sens pratique et vrai. On pcul fixer sa date à 1703. La voici : 
tt Pour bâtir Tédiflce d'uco armée, il faut se souvenir que 
le ventre en est le fondement. » C'est, on le voit, le mot de 
l'amiral de Goligny, tel que Davila le rapporte (1) : « Une 
armée est un monstre qui se forme premièrement par le 
ventre. » 

De même quand Frédéric a écrit un autre mot resté cé- 
lèbre : « Un mulet qui aut ait fuit dix campagnes sous le 
prince £ugène serait un mulet, » il imitait une parole par 
laquelle Yendôme ût comprendre un Jour Jusqu'où peut 
aller la brutalité chez le soldat qui n'impose jamais silence 
à a vivacité^ disant : « Dans la marche des armées la raison 
est Cm c^té des mulets et non des muletiers, i 

11;: rapprochement prouve que l'imitation militaire se pro* 
du V dans les écrits comme dans les actions. 

£.ie se produit aussi dans les paroles. Quand Frédéric 
prononçait , en souverain pénétré de sa responsabilité : 
« Il n est pas nécessaire que je vive, mais bien que j'agisse,! 
il répétait (2), sans le savoir, ce mot du maréchal de Saxe 
souffrant d'une bydropisie au moment où la gaem de Foa- 
tenOy Tappefeit en Flandre : e It ne s'agit pas dé vivre maie 
de partir. » Boruons-uous à cette simple mentiuu, afin dâ 

(1) Eistoiredes guerre* àvilês dûFranu, UaduûUoni^&UiioLUû, 
1657. t I, p. 199. 

(lÉ} Le pvttft» aUE^HiÀ à> Frédéric ne parsit pat autfoiear à U 
gnm d»SeptrAn»ttuidi«9iil6 mol.dit SHUèthal da aa»4at«i 
de 1745. 
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ne pas attacher trop d'importaoce à ces mots heureux que 
les auteurs de mémoires prêtent complaisammeut aux princes 

et aux grands hommes. 



XXVL — BERJSADOTTE. 

Au début de sa carrière, le 26 avril 1194 (f ), dans an 

combat, le général Bernadotte, depuis roi de Suède, voit 
sa brigade dispersée ; en vain il s'eQbrce de la rallier; sourds 
à sa voix, ses soldats demeurent éparpillés. Alors, par un 
mouvement soudain, il arrache ses. épaulettes (2) et les Jette 
au milieu d'eux, avec ce cri émouvant ; a Je ne suis plus 
votre général puisque vous me laissez déshonorer. » A ce 
mot de déshonneur, des pelotons se reforment, Bernadotte 
les ramène aux canons précédemment abandonnés, et, les 
pointant à nouveau sur l'ennemi, l'oblige à rétrograder (3). 

C'est le trait du grand Condé lançant à Frihourg son bÀton 
de commandement au fort de la mêlée, trait rapporté par 
la tradition seule (4), mats si connu et si populaire que Ber- 
nadotte ne le pouvait ignorer : ici donc, sans rien ôter de 
sa spontanéité au général républicain, on peut induire que, 

(î) Le 7 floréal an II. 

(2) £a 1807 le général Menard, sur les^hautenrs de Kilo» jeta son 
chapeau au milieu des ennemis ; mais nous choisissons pour le 
texte le trait de Bernadette dont le nom a plus de relief. 

(3) Histoire de BeinadoUe, par Sairaus jeune, m-b", 1845, 1. 1, 
p. 7. 

(4) Les relations de la bataille n'en parlent pas et on ne le trouve 
que dsns DesormeanXféorivain de la seconde moitié du siècle sui* 
vint 
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dans son acte, il y a réminiscence d'un fait souvent re- 
produit. 

C'est aussi une imitation du porte-enseigne de légion 

Beculonius qui, dans un combat coolre les Istriotes, lançant 
son enseigne par-dessus le retranchement, entraîna les lé- 
gionnaires à sa suite et y pénétra le premier. Beculonius 
loi-même n'aT&it Mi que répéter Faction da eonsul Quinc- 
tius Cincinnatus (1), lequel, dans une lutte contre les Yols- 
ques avait, pour exciter les soldats romains, Jeté un éten- 
dard au milieu des retranchements, et en effet les efforts 
tentés pour reprendre cet objet sacré commencèrent la dé- 
route de l'adversaire. 

XXVU. — PICHEGRU. 

» » 

En janvier et février 1795, Pichegru conquiert la liollaiide 
en aventurant son armée sur les canaux et les lacs solidiûés 
par la gelée : sa cavalerie court même sur le Texel et s'em- 
pare de la flotte ennemie. 

Ce fait unique semble une reproduction de celui du Grand 
Electeur de Brandebourg, Frédéric-Guillaume, qui, en Jan- 
vier 1678, franchit le Frisch-Haff en traîneau, avec son in- 
fanterie, tandis que la cavalerie suit sur les côtés; il faisait 
ainsi sept milles d'Allemagne par jour : « On était surpris, 
igoute Frédéric n, dans les Mémoires de Brandebourg^ de 
voir cette course en traîneaux d'une armée sur la glace unie 
d'un gulie qui, deux mois auparavant, avait été couvert de 
vaisseaux de toute la terre, que le commerce de la Prusse y 
attirait, t 

(1) Sur ces deux foits voyez Tite-Live, iv , 39 et xu, 4. Au 

ch. 8 de 8on liv. vi , le même écrivain attribue un fait sembla- 
ble, l'un des plus répétés de l'histoire, au dictateur Camille. 
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La course du Grand Electeur sur la glace avait été précédée 
de l'attaque et de ia prise du fort de Spareudam, près fiar- 
lem«.«pér«Uon ^ui 8*était eifeetuéa pliia d'iu siècle aupara- 
vant, en 1572 et fo francbissant 4119^ oa espace courert de 
glaee. Beraardioo de Mendoça la rapporte co cea termes 
dana 9e» CommenMru sur la guerre dee Pays-Bas. i^h^ 
leodemiio. il sortit de Harlem oomlkre de soldate et de bour- 
geois qui coupèrent la digue entre Spareodam et Sparen- 
woude pour douucr pa^ssa^ à l'eau et iaoudec lacampague ; 
mAis la coupure u'éteut pas asm profoude,. nostgens (c'est- 
à-dire les Espagnols) la comblèreut et ouvrireut^ le jour 
iiit'ine, des tranchées sur les lusses môuies de Sparendara. 
Le froid ayant augmenté, le Span et TY gelèrent; don Fré- 
" déric voulut profiter de cette drcoostaoce pour donner Tas- 
saut au fort; il ordonna à don Ferdinand de Tolède et à 
Julien Romero d'attaquer par deux côtés à la fois avec les 
enseignes de leurs tercios, ce qu'ils exécutèrent^ bten ^'it y 
eût trois oenta soldats dans le fort, el que Iferlesi et le V»- 
terlond y eussent envoyé un renfort de deux détachements 
de plus de mille honnnes; ils attaquèrent {>ar le front de la 
digue, el par les deui flancs m matehwtU swr ia glaoe. La 
violence de l'artillerie ennemie n* put eaipéofaer m» soidata 
de passer au fil de l'épée toute la garnison et un capiiaiue; 
iU poursuimrent $ur la glace y jusqu'aux portes de ftariem, 
lea renforts qui arrivaient; là, il périt encore beauooap 
d'Iiomnes qui, trauMés par la peur, ne s'assurèrent pas de 
la t'orco de la glace et furent engloutis (1). » 

XXVUI. — MOUAR. 

Dans un combat livré en vue de Boulogne, le 7 vendé- 
miaire au Xiif roCQcler de marine Morai> chargé de porter 

(1) LîveeVni^éhipiltexi. 
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des ordres à la flotille, ne rencontre point de canot sur ïa 
plage, se jette à la mer, franchit à la nage la distance qui le 
sépare de son but et accomplit sa mission. 

C'est également à la nage que Franceaohi réussit en 1800 
à communiquer avec Masséna renfermé dans Gênes et blo- 
qué sur terre et sur mer par les Autrichiens. 

Déjà en 1708, au siège de Lille, un oificier nommé Dubois, 
se glissant à la nage au travers des canaux, avait pénétré 
dans la ville et avait apporté des nouvelles utiles pour la 
pro(ongatioik da la déiSense* 

XXL\. -~ JUNÛT. 

Pour la thèse plaidée dans le présent mémoire, les faits 
valent mieax que les propos : toutefois ces derniers possèdent 
aussi leur importance relative. En voici encore un. Chacun 
connaît la réponse du seigent d'artillerie Junot, écrivant, sur 
l'épaulement d'une batterie, une dépèche dictée par iiona- 
parte pendant le siège de ïoulon. Gomme une bombe vient 
à dix pas d'eux et les couvre de poussière, ainsi que le papier 
placé sous sa main : a Bon, dit-il avec gaieté, je n'aurai pas 
besoin de poudre. » 

Custine avait peo auparavant prononcé un mot semblable. 
Baraguay-d'Hilliers, son aide-de-carop, lui lisait une lettre 
ministérielle, quand une balle MiHe , pénètre entre les doigts 
du liseur et perce la lettre. Gomme le Jeune officier s'arrêtait 
pour scruter la figure de son chef : « Continuez, lui dit avec 
cadme celuirci; c'est, tout au plus mot que la baiie aura 
emporté, t. 
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XXX. — NAPOLÉON. 

La carrière de NapoléoD offre plus d*un trait de ressem* . 
blanee avee celle de ses prédécesseurs (1). 

En 1796^ au début de la campagne d'Italie, il dit à ses 
'soldats : t Yoas êtes mal Dourris et presque nus... Je vais 
vous conduire dans les plus fertiles plaines du monde; vous 
y trouverez de grandes villes, de riches provinces; vous y 
trouverez honneur, gloire et richesses. » Hannibal, lui aussi, 
vingt siècles plus tùt, frappait» en descendant les Alpes, l'i- 
magination des siens par ces mots : « Il est temps de faire 
une guerre fructueuse et riche, de recueillir un digne prix de 
vos peines, après avoir fait une si lougue route à travers tant 
de montagnes, tant de fleuves et de nations armées. C'est ici 
que la fortune a posé le terme de vos travaux; c'est ici 
qu'elle vous destine une récompense digne de vos longs ser- 
vices (2). • 

Dans cette même campagne do 1796, Bonaparte, surpris 
et entouré h Lonato, se sauve par sa présence d'esprit. Il fait 
monter tous ses oûicicrs à cheval, simule un état-major, fait 
amener Ie4)arlementairequi le somme de se rendre au milieu 
du brouhaha feint d'un grand quartier-général, t'intimide, 
lui assure qu'il se trouve au milieu de l'armée française, 
accorde au chef qui l'envoie cinq minutes pour capituler et 
obtient en effet sa soumission. - - Cette conduite semble 

(1) N'oublions pas que Napoléon s'endormait à sa volonté. Cela 
rappelle ce que Pline le Jeune dit de son oncle Pline l'Ancien : « Il 
avait vraiment le sommeil & souhait, s'y pouvant livrer quelquefois 
parmi ses études mêmes, et s'en débarrassant selon son gré. » 

(2) Tite-Live, m, 43. 
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imitée d'un fait arrivé es 1746 et que le géDéral en clief de 

r^rmée d'Italie, qui avait lu notre histoire iiiiliiairc, pouvait 
connaître. Le 22 octobre de cette année, Tamiral anglais 
Lestock, qui venait de s'emparer par intimidation de la tour 
' de Houat, envoya un capitaine offrir au comte de Saint- 
Seruiti , gouverneur de Belle-Isie , de lui restituer les vingt- 
six prisqnniers formant la petite garnison de cette tour. 
M. de Saint-Semin, convaincu que cette mission n'était 
qu'un prétexte et cachait une reconnaissance déguisée, or- 
donna de tiier à ]>ouletâ sur la frégate amenant i'ofQcier 
anglais, et ne 0t cesser ie feu que quand la chaloupe dans 
laquelle cet officier descendît, eut arboré le pavillon blanc. 
Dès que le parlementaire ennemi débarqua, on lui banda les 
yeui jusqu'à son arrivée chez le gouverneur. Celui-ci le reçut 
poliment mais avec une dignité fhiide, et roAisa l'offre de 
TamiiaU disant qu'il iic pouvait accueillir comme défenseurs 
de Belle-Isle ceux qui venaient de se rendre et d'encourir le 
mécontentement du Roi. Une collation suivit cette réception, 
les officiers français y parlèrent de Ja prise de Namur et de la 
victoire de Roucoux. Enûn quand on reconduisit le capitaine 
Wathson, ainsi se nommait le parlementaire, on eut soin de 
lui ôter son bandeau sur la place même de TËglise , et il se 
vit à l'instant au milieu d'au concours d'officiers de loutis 
armes, allant, venant, donnant des ordres. Cette dernière 
démonstration acheva de lui en imposer : on a lieu de croire 
qu'il déclara la place en état de se défendre , car peu après 
l'amiral Lestock renonça au blocus et leva Tancre avec sa 
flotte entière. 

A la bataille d'Arcole (dans cette même campagne de 1796, 

Bonaparte saisit un drapeau et s'élance à la tête des siens 
pour les entraîner ; c'est le trait de Scl^werin à Prague (1 757), 
de Saint-Herem à Roucoux (1746)^ de Sylla k Orehomènes 
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^ la oolonwd éte LtisigHail : « G6ux-4à dont k nijnlé. » G^t 
!e mot prophétique de Tavanties avant Montcontouf , disant 
à son eatotuage> mu retour 4*m^ recoBuaissaoee i « Les 
^mteltacrts Boot à fioua. t 

La YM du faitoaii de êroa repvéaenliittt BoBaplota iféitaat 
à Jâiïa (1798) les pestiférés 4e son armée, me reménore deux 
USKê âDAloguea de Ititetoire romaîM aeoemptis par le diota- 
tottr Papitius GaMDr et par GenMiBle«B(l)^ — On «ait âana 

queUes ciro^nstaîices le fit Papirius ; si Tite-Live ne voile pas 
ainsi un échec subi par les i\omains, la dureté de ce dicta- 
tear lui aV4iit aliéné t'esprit é&è acMata* Il le aentitet résolut 
de « mattrfaer «oâ «araslère, dtt 'iaèlM' Ia4inra«cir à ia Bévé** 
filé. » Afin de prouver ses l)0iHie8 intentions, il alla visiter 
ses soldats blessés t avançant lalète sous tean 4entes, de- 
maiHlaatà oham aommefit il se tiiawait^ toa immiiiitidiitit 
aot mina des lieutimaiKs, des 4^iit, des préfMs. « 6eUe 
mariRTe d'agîr Idî WmlU le cœur des lé^iimnairos : il nê . 
craignit plus d3 livrer bataille et fut vainqueur. — Germa- 
Qim eharefé, pm d'aotiées aipvèa la déMe de Vanas» de 
eondtttitB la giiepi« en <€Miiatiie , «lut une eonduile ImAlle 

vis-à-vis des soldats romaine qui combatla^ent ^aus cette 
€0Q4rée. Xt(0B «ontent de les secourir 4e <sa propre l>ourse, 
eoamw noas 4'appMd Tacite e i pour ^mImcit ^êï des «ifas 
vigilants le souveAR* de leate 4ésaM«é8,il tliltait fas Mewés, 
vantait leurs actions, e&amiaait leurs blessures et las Ûattant^ 
las iiaa ^ t'espérauoe y 4as «utras pu je senliaseQt 4a ia 
gloire^ tous enfin par ses paroles et des témoignages id'iiitâMfi 
il les attachait à sa persouitfe «et tes rendait plus foita pour 
iaguene. « 

(1) LIsdE Tlia-USa, tm, 86; — TiuUb, Anaaies, i, fX. 
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Faut-il aussi montrer Napoléon songeant à effectuer une 

descente en Angleterre après la proposition émise en 1782 
. par le marquis de Bouiiié d'attaquer un port de cette île ; ou 
tappeler que m ninimn de aysm^ mit été donné par 
la troupe aa général lépuliikaiB fiagoiiert; ou niterque, 
dans SCS Mémoires, il recommande d'étudier îes mômes cam- 
pagnes, les mêmes gônéeauJL qua J'jrédér» signale à l'atten- 
tion des ofidflis. 

il vaut ^ÊÊÂmx terarinér ce ^ te eenoeme «■ rapfbelaiiit 
qu*H s'endormit tranquillement la veille de la bataille d'Aus- 
teiîLiitz. Cie n'est pas le seul «on^H^aoït auquel iin .semblable 
fiiit se rapporte. Un médecin éelairé attribue ce eomiKîlè 
la fatigue c a Si 'Alexandre, Pompée, Napoééon, Ont donui, 
dit-il, la'fiti^U qu4 précédait uneliataille déoisive, cela tenait 
peat-^re «dos à ^ «quiélode de leur Ame «qu'aui trvrain 
pnfifMKTBtolRS é» teltea ja«ffnte<l)« a iGette 4:(pinîon «ant 
mieux que celle de fBu96y-Ra:butin osant dire : • Ouaiid «fi 
nous vient conter que le jour de la bettaille d'Arti lies, on eiM 
peine à réveiller Alesandre, }e «vois que^ si cala ftit, il daisait 
semblant de dcmnir par ^nité <ni fo'il iétaHIvre (3). • Ajou*- 
tons aux noms célèbres d'Alexandre, de Pompée et de Napo- 
léon, oilés poiir avoir dormi la veiUe-d une action , celui de 
Tarenoe ««ant la baUille des Itanaa^ et:cel|ii de Fsançois i*S 
qui, entre lËa4«»i jimmées deAlangnan^ s'endonmlt ««r#» 

timon d'une charrette y et se montra, si nous en croyons 
Brantôme (3)> « frais et.di^os » le lejudomain o aiusi qu'il le 
fit tnen paraître. • 

(1) Traité é^hygiène, par^d. liichei Lévy , 3* édiiioa, t. II , p. 387. 

(2) Mémùirei de Bussy-Rabutin, édition Lalsnne, 1857, t. II» 

p.m 

(3) Hmnmei «llutlm, Dlscoun zly sur François I*'. 
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XXXI. - DAYOUST- 

Le maréchal Davoust arait la vue basse comme le maréchal 
de Tallard, mais il se garda bien , dans son imitation forcée, 

de laisser la ressemblance complète. 

Tallard conservait ordinairement près de lui un officier 
général, du nom de Vaillac, doué d'une vue très4)onne et en 
qui il se confiait : cela ne suffisait pas, cet officier pouvant 
s'absenter, et on le vit bien à Hocbstedt, où sondélaut physi- 
que eut une si terrible conséquence pour lui qu'il devint pri- 
sonnier. 

Davoust se servait aussi de la vue plus ou moins forte de 
ses aides de camp, mais, pourvu d'une plus grande perspi- 
cacité, ayant le talent des grandes opérations, il s'était en 
outre doué par la pratique du don de sainement apprécier le 
terrain, qu'il allait du reste examiner luirmème et de très- 
près, non content d'avoir déjà accablé son entourage de 
questions à son si^et. Garrion Toisas prétend qu'à la suite 
d'une reconnaissance effectuée sur place entre les deux ar- 
mées, il jugea mieux du fort et du faible du champ de bataille 
de la Moskowa que Napoléon : et ce témoignage én sa faveur 
semble d'autant plus concluant que sa sévérité, disons mieux 
sa dureté (l)bieû connue, lui avaient désatlectionné l'armée. 

XXXU. - MASSÉNÂ. 

La veille de la bataille de Wagram, Masséna, qui avait 
commandé dans l'Ile de Lqbau et contribué aux grands pré- 

(I) Le général de Pelleport emploie à âoii égard un mot plus 
expressif* 
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paratifs de nos six semaiocs de séjour dans cette espèce de 
citadelle, fit une chute de cheval : il voulut néanmoins con- 
server son commandement et dirigea pendant l'action son 
corps d'armée étant en calèche. 

Avant lui plus d'un général avait guidé de la sorte les siens 
à la victoire. 

En 1597, dans l'armée espagnole se portant au secours 
d'Amiens, le comte Pierré-Ërnest de Mansfeld, ak)rs fort âgé 
et incapable d'aller à cheval, exerçait en litière découverte 
SCS ioiiclions de général-major (1). 

Schiller nous montre Torstenson commandant son armée 
dans une chaise à porteurs. 

Fontaine (2) dans la journée de Rocroy, Tekeli en 1682, 
Charles XII à Pultawa, le maréchal de Saxe hydropique à 
Fontenoy, commandent en chaise, en brancard ou en voi- 
ture (3). 



XXXUl. - DELMAS. 

Le général Delmas commandait à Turin en 1801 : une 

rébellion militaire } éclate et il ta^dic do la réprimer, tout au 

(1) DavilSi Hiitoire deê guerres civiles de France, trodaetion 
Baudoin déjà citée, t. II, p. 569. 

(2) Fuentès, suivant la forme espafrnolisée de son nom, général 
déjà cité au n' 16 de ce §. Le fauteuil dans lequel il fut tué se 
trouve au musée d'arlilierie de Paris (objets divers, n* 386 du 
Catalogue de 1864}. 

(3) Le maréchal de Saxe, va son état, était autorisé par le roi à 
se tenir dans une voiture d'osier, mais il monta à cheval pendant 
raction proprement dite, tenant une halie de plomb dans sa lïouche 
pour diminuer sa soif^ 

Lxxvi. 25 
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moins de la restieiudre et de la circonscrire en tuant de sa 
maîD deux canonniers qai eicitaieot les autres soldats à la ; 
révolte ; mais ce moyen ne lui réussit pas, sans doute parce 
que nos mœurs, nos usages militaires sont trop modiQéj 
au x»« siècle pour qu'il soit encore possible d'imiter le ser- 
gent de bataille La Burthe donnant lui-même, avant la 
journée de Cerizules, la mort à un vuloutaire qui lui deaoJjéis- 
sait, 

XXXIV. — YAN SPMK. 

Le 5 février 1831, le lieutenant hollandais Tan Speik, 

commandant une chaloupe canonnière de lafloUillc destinée 
à déleiidre l'£scaut, fut eutraiué pur le mauvais temps au 
milieu des b&timents français, et, plutôt que de se rendre^ 
tira un coup de pistolet dans les poudres de sa chaloupé et 

se fit sauter. 

Cet acte de patriotisme rappelle celui accompli én 1827 
par le lieutenant de marine français Bisson qui, api^ès la 
bataille de Navarin, surpris la nuit dans l'Archipel par des 
pirates, et ne disposant que d'un navire en mauvais état, in- . 
capable de résistance , se laissa accoster, puis, quand la 
plupart de» pirates occuperont son bord, mit le l'eu à ses 
poudres et sauta avec eux (î). 

Antérieurement le Ttce-amiral suédois Stiernskold, entouré 
par les vaisseaux de guerre de Dantzig, s'était fait sauter 
avec tout sou équipage plutnt que de se retirer : ce dernier 
fait eut lieu sous Gustave Adolphe qui regretta son amiral 
et loua sa bravoure» 

(1) Son second, lancé sur la c6te voisine par l'explosion» eut la 
vie sauve. 
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XXXY. — UN KJUD. 

ÏA 9^ février 184^, eo Algérie, na kaîd de k tribu des 
Oulad-Souide, soumise & l'autorité frapçMse» ftit suifuiç par 
des cavaliers de Témir Abd-el^Kader qui, fondant sur lui et 
lui mettant le pistolet sur la gorge, voulurent le contraindre 
à donner Tordit m siens de se lendre, vn»B ce brave indi« 
gène se borna pour toute réponse à crier: Aux armes/ Km- 
sitôt il tomba mort. C'est une répétition tlu trait de dévoue- 
ment du chevalier d'Aâsas, et de bien d'autres olMers 
assurément, morts victimes ignoféea de leur |iatriotMiei 
soivant la lemarque d'un j uge compétent. 

XXXVI. LE TROHPSTIii ESGOVIfiR. 

lia géoésation présente se rappelle ledévooement du trom- 
pette Escofier qui, dans un combat en Afrique, voyant les 
fiançais peu no^kbreux avoir le dessous, offrit son cheval à 
80i| eupîtaîne et permit ainsi à ce dernier 4e rallier les nO(ies 
et de gagner une position favorable. Fait prisonnier par les 
Arabts, ce brave soldat fut ensuite échangé, rentra en France 
et devint, à Tespireition de son temps 4o service, gardien au 
obAteau de Pau. 

Eûcofkr possédait trop peu d'instruction pour connaître 
l'histoire et avoir imité une action à lui dévoilée par lalepture. 
Néanmoins son trait de dévpuen^ent est la répétition 
fait qui remonte h 1735. Cette année, dans les plaines de 
Stadeck, un cavalier du régiment du Saiul-Aigiian voit le 
chef de son détachement (1) démonté; quoique blessé, il met 

(1) M. d'ÂsUès, officier de grenadiers à cheval. 

S5. 



* 
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pied à terre et force cet oificier à prendre don cheval, en 
disant : « il vaut mieux qu'un cavalier périsse, ou soit fait 
prisonnier que celui qui peut rétablir le combat. » Gela 
exécuté, il lutte et protège le départ du détachement, jusqu'à 
ce qu'il soit fait prisonnier (1). 

XXXVU. AfiD-£L-KADER. 

La résignation que relate le trait de reddition précédent se 
retrouve chez deux hommes qui ont lutté à 2000 ans de 
distance sur la terre d'Afrique, contre la nation la plus mi* 
litaire de leur temps, chez Ahd«*el-Kader et Hanntbal. 

Le premier, après sa soumission, fut amené devant le duc 
d Aumale, gouverneur général de l'Algérie et, dans une pre- 
mière entrevue, dont le caractère restait privé, prononça ces 
mots en abordant le prince : « Tu devais désirer depuis 
longtemps ce qui se passe aujourd'hui; tout s'accomplit sui- 
vant la volonté de Dieu. » £t le lendemain, dans la visite 
officielle, le prisonnier offHt à son vainqueur le cheval de 
soumission, celui-là même sur lequel il venait de se rendre 
à la cérémonie, assurant qu'il offrait la seule chose qui fût 
alors en ta possession et dans son estime. Malgré ces pro- 
pos, l'émir ne montre ici qu'une demi-résignation^ car il s'in« 
quiète de sa liberté et questionne le fils du roi des Français 
pour jsavoir si la promesse du général de Lamoricière de le 
&ire reconduire en Orient sera ratifiée. 

Hannibal est plus soumis aux coups du sort, et, sous ce 
rapport comme sous tous les autres, il demeure hors de com- 

(1) Le bon Jfîtttoîre, par M. de fioassanelle, brigadier des armées 

du Roi, 1770, chez Lacumbc, Uiiiaire, rue ChnsUûe, p. ii. 
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paraison avec les divers chefs indigènes qu'ait eus l'Afrique. Il 
fut en effet poursuivi par la haine romaine jusqu'à la fin de 

sa carrière, tandis qu'Ahd-el-Kader connaissait notre carac- 
tère national et, aux derniers instants de la lutte, alors qu'il 
essayait de se frayer un chemin, songeait encore à remettre 
sa Deira à la générosité de la France. La résignation d'Han- 
nibal se traduit par ces mots alors que, traqué par Prusias 
qui veut le livrer, il venait de prendre le poison : a Délivrons 
de ses inquiétudes le peuple romain qui n'a pas la patience 
d'attendre ma mort, o 

On peut faire un autre rapprochement entre Abd-el-Kader 
et Hannibal, Avant la bataille d'Isly, le premier voulnt Jeter 
le désordre dans le camp français an moyen de chameaux 
entourés de matières enflammées ; le temps lui manqua il est 
vrai pour accomplir son dessein, mais un pareil projet rap- 
pelle le stratagème des bœufs aux cornes garnies de flammes 
qui permit à Hannibal de traverser le défilé de Gasilinum. On 
peut regretter historiqucmeut parlant que la ruse d'Abd-el- 
Kader n'ait pas été mise à exécution^ car, éventée sans doute 
par nos vigilants soldats, elle eut conQrmé cette opinion de 
Folard : « Le stratagème d'Hannibal, renfermé dans le 
détroit de Gasilinum, est unique dans son espèce, et les Ro- 
mains les seuls au mon dequi aient pu donner dans un piège 
aussi grossier que celui-là (1). 

* 

XXXVm. — LORETON-DUMONTET. 

Le colonel français Loretoii-Dumontct, chef de l'un de nos 
régiments de ligne, eut le chagrin, dans une affaire des plus 
chaudes, qui se passait en Algérie, de voir les siens s'arrêter 

(1] Fûlybe, commenté par Folard, t. IV, p. xxy. 
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puis s'enfuir. Il se trouvait un peu «n arrière. Au lieu de 

laisser percer son désappointement, il se place au milku des 
fuyards, et feignant un profond étonnement : « Mais oùaUez- 
vous^ mes amis, s*écrie-t-ii, c'est par ici. t Ces paroles pro- 
noncées avec le pins grand caime, interrompues même par un 
besoin simulé de se moucher (1), afln d'allonger la scène et de 
mieux former temps d'arrêt, de produire un revirement dans 
l^esprit des comliattants, la vue de cet officier intrépide qid. 
de gaieté de cœur, stationnait sous une grôîe de balles comme 
il eut fait sur la place d'un camp de plaisance, tout cela 
frappa les soldats, leur rendit Tassuranee et la joie; dès lors 
la partie fut gagnée, tous suivirent leur colonel daiiÉ la nou- 
velle direction qu'il leur indiqua et le succès couronna leurs 
eiforts. 

de trait du colonel Loreton-Domontet n'est qu'une imita* 

tion d'un trait de Desaix. Ce dernier, voyant ses soldats 
prendre la fuite au combat de Schweigcnheim (1 794), se jette 
à leur' tète en criant : • Camarades, c'est la rotraite de ïén^ 
nemi et non la vôtre que j'ai ordonnée; t combat avec eux 
et parvient à les ramener. 

Desaix mettait en paroles l'exemple donné par Vendôme 
è la bataille de Gassàno (1105). Les Français oulbutés 
passaient le pont de KAdda en désordre et se réfugiaient 
dans les maisons et le château , lorsque Vendôme re- 
marque combien ce cb&teau "prend de flanc l'ennemi con- 

(1) Loreton-Dumonlet semble se souvenir, en se mouchant, du 
général hi^landais van Grotten qui, daus un combat, ayant de- 
mandé du tabac à l'un de ses aldes-de-camp, et «elui-ci ayant été 
emporté an même instant par un boulet, se retourna avee le plus 

grand calme vers un autre oiiicier cl dit : c C est donc vous qui me 
donnerez une prise. » 
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tîQuant à s'avancer à la poursuite des fuyards. Il franchit 
le pont avec les plus elTrayés, les loue du parti qu'ils 
ont pris, pénètre aveç eux dans le château, le met en 
état de défense, de là crible de boulets l'aile victorieuse 

de ses adversaires, et ressaisit ainsi la victoire prête à 
lui échapper. 

On peut prétendre que Vendôme a copié Gromwell qui, 
voyant prendre la fuite au général du Parlement (1645), va 

droit à lui et lui dit avec une singuliLio iVoUeur : « Vous 
vous trompez, mylord, ce n'est pas là que sont les enne- 
mi?. > 

Cromwell lui-même a pu être mis sur la trace par le ma- 
réchal de Ghâtiilon, lequel, quatre ans plus tôt, à la bataille 
de la Narfée, ne désespéra pas de la défection d'une partie 
des siens, mais dit simplement à son entourage : • Ne tes 
troublez pas dans leur évolution, ils vont se rallier à cet 
arke \ » se précipita avec eux vers le point qu'il indiquait 
et les y rallia en effet. 

Franchissant du ivii* siècle de notre ère a\i ii* siècle avant 
Jésus-Christ et des environs de Sédan aux alentours des 
Alpea, on peut rencontrer l'origine de ce trait chez les Ro- 
mains. Gatulus Luctatius dit en effet des siens : i Ils ne 
fuient pas, ils suivent leur capitaine, » ou mieux encore, 
d'après le narré de Tlutarque, il alla se mettre à leur tête, 
afin qu'ils parussent le suivre. C'était contre les Cimbres 
et sur les bords du fleuve Atison que le Mi se passait (1). 

Cette reproduction intermittente du môme fait au travers 
des divers âges de Thistoire, dépose en faveur de notre thèse 
et montre an mieux^ comUen l'imitation se trouve dans la 
nature de 1 liomme. 

(1) Pintarqae, Apophthegmts de« JiamalM. 
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XXXIX. - JELUCHiGH. 

En 1819, dans la campagne de Hongrie, le Lan Jellacbicli, 
voulant paraître le premier avec soa corps devant la ville 
de Raab, venait de franchir la Aaab, lorsque pour la seconde 
fois il fai arrêté sur les bords d'une rivière, la Marczal, par 
un pont brûlé. Il s'agissait de rétablir le tablier, et pour en- 
courager les siens au travail, il se mit à donner Texemple et 
à porter lui-même des planches (i). 

Ce fait remet en mémoire le marécbal Lannes, sous les 
murs de Ratisbonne en 1809, saisissant lui-même une 
échelle et l'appliquant contre les murs de la ville dont il 
voulait escalader à l'improviste les remparts; — et Cléarquc, 
au début de la retraite des Dix mille, entrant lui-même daus 
la boue et mettant la main à Tœuvre avec les pionniers, 
pour construire sur les canaux que l'on rencontrait les 
petits ponts nécessaires au passage de son armée (2). 

Avant Lannes, Desfort, gouverneur de Dieppe, avait déjà, 
dans une attaque (1562) dirigée contre les habitants d'Arqués 
réfugiés dans leur église, et pour entraîner les siens , planté 
une échelle contre un vitrail et brisé celui-ci du pommeau 
de son épée. A ce moment il fut blessé à la tête d'un coup 
de pierre (3). 

(1) Pimodan, Compagne d'ItaiU H de BongrUt p. 156. Le même 
auteur rapporte (p. 93) qu'à la fin de la campagne d'Italie (1848). 
les Aulrichiens, enthousiasmés par leurs succès, juraient qu'avec 
des chefs comme ics leurs, ils prendraient le ciel d'assaut. Cesi 
UBe répétition du mot de César cité au n* 3'du $ 2 de ce Mémoire. 

(S) XénophoD, Rtiraitê det IHx-MiUe, Uvre II. 

(3) m^i, de Dieppe, par M. Vilet, 
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CONCLUSION. 

Ces traits épars, dont il eut été facile de multiplier le^ 
nombre, mériteDt d'être liés par quelques réflexions com- 
munes qui formeront notre conclusion. 

Le nioiitle est fort ancien, et la krro a dijà, rien que pour 
les portions dont nous counaissons le mieux les antiquités, 
été peuplée d'une grande quantité d'individus. Ën raison de 
cette quantité, tous les caractères possibles ont dû se présen* 
ter, et ces caractères ont produit à peu près tons les genres 
d'action. Je dis à peu près parce que la production des ac- 
tions dépend aussi de la forme des sociétés, des moyens 
matériels dont nous disposons, et que cec formes, ces moyens 
ne sont pas encore épuisés. 

Ainsi, l'bomme arn\'ant à sa naissance dans des condi<> 
tiens de Ihmille, de caractère, de civilisation, semblables à 
celles de son père ou tout au inoins de ses parents paternels 
ou maternels, vivra comme un de ses prédécesseurs; un élève 
agira comme son maîtroi un subordonné prendra son supérieur 
pour modèle; c'est-à-dire combien aujourd'hui, dans notre 
vieux monde, il est difiicilc de produire quelque chose de 
« neuf. Toutefois les aptitudes, dans leur diversité^ peuvent 
prendre une telle intensité, que celui qui les possédé dé* 
couvre une voie nouvelle : c'est au génie a'un homme extraor- 
dinaire qu'on doit ces voies, génie toujours rare et dont l'ap- 
parition à intervalles ne détrait pas la véracité de notre 
thèse. Le génie d'ailleurs fait ce que d'autres ont fuit avant 
lui, nous l avons vu dans ce mémoire, il est imitateur à son 
tour et à ses heures ; seulement il reproduit mieux que le 
vulgaire. 
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Cette thèse que la plupart des hommes s'imitent (1), se 

copient et que plusieurs le font en connaissance de cause 
pour tromper les masses ignorantes ou simplement leurs 
voisins peu éclairés, cette thèse a4mise, ii nous faut établir 
une distinction. Beaucoup des faits attribués aux hommes 
remarquables dans leur biographie sont apocryphes, et il 
existe telle catégorie de grands hommes qui jouit de la pré- 
rogative de telle vertu, de tel acte de courage ou de généro- 
sité (2); cette habitude d'embellir l'histoire et d'écrire de la 
lûographie légendaire^ muUiplie les imitations, non en reaiito 
dans les faits tels qu'ils se sont passés, mais dans l'imagi- 
tion de ceux qui les rapportent. 11 y a donc plus d'un acte 
prêté. * 

Cette réserve émise, et elle oblige l'historien à une certaine 
critique, à un choix dans le rapprochement des faits, il reste 
assez d'actes semblables pour donner lieu non à une théorie 
de rimitation, mais à une comparaison historique des actions 
célèbres qui se ressemblent, comparaison qui peut avoir son 
utilité en histoire^ mettre en garde contre des inexactitudes, 
servir de moyen mnémonique. Le but de ce mémoire réside 
dans cette comparaison. 

Il vaudrait peut-être mieux dire la répéiiiion que l'imita- 

(1) Si nous ne parlions des hommes, nous rappetlerions les 
montons de Panurge, d'autant plus que Panurge, en les disant tous 

jeter à l'eau à la suite d'un mouton qu'il avait acheté et qu'il lance 
dans l onde, a soin de dire à son entourage, une fois la farce jouée : 
c Cest un Umr de vitUU ^iMfre. > ( Voy. Rabelais, livre IV, cb. 8). 
> La rose de Panurge a été empruntée par Rabelais à la xi* macaronte 
de TnioraiLK Foungo» poôle burlesque du xv* siéole : c'est dpnc 
aussi une imitation. 

(2) Même, de telle singularité : ainsi César, comme Alexandre, 
\ monte on cheval extraordinaire. 
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tion d'un fait, car celui qui le produit une seconde fois, 
igQore fiouveot qu'il a eu lieu avaot lui. Sous ce rapport l'au- 
teur <te 06 deuxième fait demears aussi louable que celui du 
premier, mais son acte est moins méritoire : l'individu qui 
aujourd'hui, ne les connaissant pas, inveiUciait au milieu de 
nous, ou la poudre de guerre (l), ou l'imprimerie, ou la 
boussole, c'est-à-dire l'un des «geuts qui ont modifié (S) la 
face du monde, ne rendrait aucun service à Ftiumanfté. 

S'en tenir à cette remarque, ailleurs que dans les sciences 
et l'industrie, serait toutefois injuste, car une action^ pour ne 
pas être nouvelle bistoriquement parlant^ n'en produit pas 
moins son dM entier, même en mettant à part le talent et 
la mise en soèue qui peuvent être plus grands la seconde 
feus. 

Ce sera là l'bisti^ éternelle du genre humain; on répétera 

sur terre les mêmes gestes^ les mêmes paroles, les mêmes 
actes, et ils 8«mbleroat toiyours nouveaux ; ils le sont pour 
ceux qui les Toient ou les entendent. 

(1) Oaiavente assez fréquemment de nouvelles poudres ; exem- 
ples : U pMidrs eoUmy déceUTerte eiî 1817 et per&ctionnée depuis 
à plusieurs reprises, particulièrement en 1863 par le général autri- 
chien de Lenck ; la povàré SchitUtet due récemment & on cspiuîne 

de rartillerie prussienne qui lui a donné 80Q nom et dingti uau 
fabrique spéciale de poudre àPolsdani, etc. 

(2) Âlgarotti, dans sa lettre xv* sur la Scimce miHtairé du seeré- 
taire fiorentin (Macbiavel), s'élève, surlout eu ce qui concerne la 
guerre, contre Topinion générale qui attribue à ces agents le rewm ' 
veUemeni de nos usages, et il défend son avis avec d'assez bons 
arguments. Mauvillon dit aussi : ^ J ose avancer qu'on est encoro 
à savoir jusqu'à quel point cette inveation a iaflué sur Tart de la 
guene. » (Eêùi sur i'tfi/titence de to poudre h cmxm 4am Voft de 
la guerre fliodeme, p. sxxm). 
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Les masses en effet, années ou non, auxquelles stres- 
sent ces gestes, ces paroles, ces actes, se rajeunissent sans 
cesse par Tadj onction de générations nouvelles. £t comme 
de ceux qui les compuoseut, peu sont instruits et connaissent 
la vie des générations de soldats précédentes, ces masses 
armées forment une espèce de public et sont accessibles aux 
impressions comme des voyageurs n'ayant encore rien vu. 

A peine les plus âgés réagissent contre cette disposition, 
f La pièce a déjà été jouée, s'écrient-iis, c'est usé, ce sont 
des vieilleries rhabillées. » Les jeunes les laissent dire ot pro- 
fitent de la représentation : tout les amuse ou les intéresse 
parce que leurs sensations ne sont pas émoussées (1). 

Malgré celte tendance générale h voir, à éprouver par soi- 
même, à ne consulter que sa propre expérience, la connais* 
sanee du passé peut éclairer en vue de l'avenir; cela ressort 
de l'aveu des historiens eux*mémes; on esprit droit, Thucy- 
dide, a morne dit dans ce sens et je suis heureux de pouvoir 
iuToquer son témoignage : t II me suffira que mon travail 
soit Jugé utile par ceux qui voudront tenir en main le û\ 
des événements passés, et de ceux qui, dans des circons- 
tances à peu près les mêmes, doivent se reproduire un 
jcur (2). • . 

Nous ijooterons que Timitation à la guerre, qu'elle soit 

préméditée ou surgisse brusquement, peut notamment avoir 
sou ulitité en appliquant, d'après les révélations de l'his- 
toire, ce qui a réussi à d'autres : il ne s'agît pas d'une imita» 
tîon servile, chaque cas étant différent, mais d'une imitation 
intelligemment modifiée d'après les circonstances au milieu 

(1) Les jeux des enfants, par exemple, se perpétuent de siècle 

en siècle. 

(2} Guerre du Péloponèse, !, 22; traduction Gjui.. 
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desquelles on se trouve cette imitation, en l'étendant, amè- 
neiait presque h la pratique de l'art de la guerre d'après la 
tradition, pratique que le discernemeut (1) et la spontanéité 
sauraient rendre fructueiisc. 

(1) C'est ropinion de rbelléDiste cité dans U note précédente. 
On Ht, en effet, à la fin de U préface de sa traduction de la Cyro- 
pédiê de Xénophon: « Pins d'un militaire, en parcourant ces pages, 

qui offrent, au premier abord, moins de gravité que celles de 
Polybe ou d'Arrien, découvrira çà et là des détails qui lui donne- 
ront à penser, des leçons de prévoyance» des préceptes de stratégie 
antique qui, adaptés à la nôtre m moyen d'im léger traooU de la 
réflexion, peuvent concourir à former le bon officier, le général 
eipérimenlé. » 

Ed. DB LA fiAftaS DUPAHCQ. 
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LA CAUSE ET LA LIBERTÉ 

éMÊÀOl 

LES PRINCIPAUX PHILOSOPHES GRECS 



PLATON 1-T-IL ADUIS LA RESPONSABILITÉ MOfiALE? APEÉS L AVOIE 
ADMISE, S'EST-n. CONTBEDIT JUSau'l Li 1IU&? 

Qu'est-ce que la responsabilité ? C'est la nécessité imposée 

à toute personne qui a choisi une situation ou un acte de 
subir les coDséqueoces bonnes ou mauvaises de cette situa- 
tion ou de cet acte. £h bien t nous Taffirmons et nous allons 
le prouver : Selon Platon, rftme est douée de la faculté de 
choisir, cupeaiç; quand elle choisit, elle est cause de son choix, 
«m Aofcivou; et quand elle a choisi, elle doit subir et subit 
en effet les conséquences de son choix. 

Platon a plutôt exagéré qu'allénuéle pouvoir qu'a l'homme 
de choisir jusqu'à un certain point sa destinée, sa condition, 
ses actes. Nous ne croyons pas toutefois que cette exagération 
ait faussé ses idées sur la responsabilité morale et sur la 
justice. On en sera convaincu si l'on prend la peine d'exa- 
miner ce quli enseignait au st^et du développement de la 
destinée humaine dans ses phases successives, c'est-à-dire 
avant, pendant et après Texistence actuelle. 

Un des dogmes fondamentaux de sa philosophie, dogme 
qu'il a tenté d'établir scientifiquement dans le Phédon et 
dans le Méwm, sans y réussir cependant, c*esl que la vie 

(1) Y. l, LXXV, p. 5 et 221. 
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présente de l'âme n'est point la première, èt qu'elle a été 
précédée d'une ou même de plusieurs autres existences. Il 
démontrait cette thèse par la connaissancu que nous avons 
de certains objets éternels et parfaits qui ne se rencontrent 
nullement dans ce monde peuplé d'apparences mobiles et 
imparfaites; il en concluait que nos intuitions rationnelles 
ne sont que des réminiscences, des souvenirs rapportés d'une 
splière céleste d'où nous sommes tombés. Ce n'est pas le 
lieu de discuter cette doctrine, qui d'ailleurs ne résiste pas à 
une critique approfondie; mais elle va nous servir à mettre 
en évidence ce que Platon pensait sur la faculté de choisir. • 
Ainsi r&me existait avant d'entrer dans la vie présente. 
£st'elle donc éternelle ? Le Phèdre dit qu*oui, mais \e*Timée^ 
œuvre plus mûre et plus forte, affirme que non. D'après ce 
^ dernier dialogue, Dieu créa les âmes humaines après rame 
du monde, et leur expliqua ses décrets irrévocables. « La 

• première naissance, leur dit-il, sera la même pour tous, 

• aûn que nul ne puisse se plaindre de Dieu ; chaque âme 
i placée dans celui des organes du temps (c'est-à-dire des 
a astres) qui convient le mieux à sa nature, deviendra né- 

• cessairement un animai religieux; la nature humaine étant 
« double^ le sexe qu'on appellera viril en sera la plus noble 
i partie ; quand, par une loi fatSle, les ftmes seront unies à 

• des corps et que ces corps recevront sans cesse de nou- 
a velles parcelles et en perdront d'autres, ces impressions 
« violentes produiront d'abord la sensation, puis Tamour 

• mêlé de plaisir et de peine, enfin la crainte et la colère et 
« toutes les autres passions qui naissent de celles-là ou leur 
« sont contraires ; la justice consistera à dompter ces pas- 
« sions, l'injustice.à leur obéir; celui qui passera honnéte- 
« ment le temps qui lui a été donné à vivre, retourocra après 
« sa mort vers l'astre qui lui est échu et partagera sa félicité,* 
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« celui gui aura failli sera changé en femme à la seconde 

« naissance; s'il ne s'aincliore pas dans cet élal, il sera 
« changé succesâivemeat, suivant le caractère de ses vices, 
« en l'animal auquel ses mœurs l'auront fait ressembler; et 
« ses transformations et son supplice ne flniront point avant 
« que, se laissant coud aire par le mouvement du même et 
« du semblable en lui, et domptant par la raison cotte partie 
« grossière do lui-même, composée tardivement de feu, d'air, 
« d'<jau cL de terre, masse turbulente et désordonnée, ii se 
« rende digne de recouvrer sa première cl excellente condi- 
« Uon (1). i 

En négligeant quelques bizarreries qui font sourire auJour« 
d'hui le lecteur, on voit par ce texte qu'une foule d'autres 
confirmerait au b€S&n^ que, d'après Platon, l'âme est res- 
ponsable des conduites diverses qu'elle tient dans chacune 
de ses existences succcû^iviSj puisque l'cxisteuce qui ^^uit est 
toujours la punition ou la récompense de celle qui précède. 
Dieu a, dès le principe, dégagé sa propre responsabilité. Il a 
créé toutes les ftmes pareilles. Ce sont elles qui se sont ren- 
dues inégalement méritantes et inégaleiuent heureuses d'a- 
bord, ainsi qu'il est dit dans le Phèdre, en inclinant vers le 
corps et en courant au-devant de la nécessité qui lesenchaino 
à la matière. Ce sont elles encore qui accomplissent plus ou 
moins le devoir de vivre honnêtement et qui» en conséquence 
de leurs vices ou de leurs vertus, descendent graduellement 
vers les plus basses conditions, ou remontent d'étape en 
étape aux sphères supérieures d'où elles étaient tombées. Si 
la responsabilité n'est pas dans cette théorie, elle n'est nulle 
part. 

A la vérité, cette page du Timce ne coulieul pas l'aiTirma- 
(1) M. Cousin, Œw^ti de PkUon, t. Xii, p. 139. 

LXXYl. S6. 
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tiOD Dette et catégorique de la fhenlté psychologique de 
choisir; et cela se conçoit, puisque, selon les idées de 
Platon^ l'âme ne saurait choisir Di sa première existence, ni 
la punition de ses fautes, ni la récompense de ses mérites. 
Du moiiis clioisit-cllc sa conduite, ce qui est iiupUcitement 
^ sigoiiié en ces termes : «c La justice consiste à dompter ses 
passions, ripjustice àleurohéir. » Mais en revanche, au 
dixième livre de la République^ l'idée do libre choix de l'Âme 
est exprimée d'une manière explicite et très-forte et au-delà 
même de ce que la science est en mesure de démontrer. Là, 
les âmes sont représentées comme admises à faire choix de 
l'existence nouvelle dans laquelle elles vont entrer. Tel est le 
sens du récit d'£r l'Arménien, où le voile des formes mythi- 
ques laisse transparaître une conception sans doute contes- 
table, mais très-sérieuse et à coup sûr profondément morale 
et plùloâopliique. Il serait trop long de reproduire en entier 
ce mythe de la République; mais il est indispensable d'en 
donner un résumé. 

Er TArménien, originaire de Pamphylic, a\uit (ilé tué dans 
une bataille : dix jours après, comme on enlevait les cada- 
vres déjà défigurés de ceux qui étaient tombés avec lui, le 
sien fut trouvé sain et entier ; on le porta chez lui pour faire 
ses funérailles, et le douzième jour, lorsqu'il était sur le- 
bûcher, il revécut et raconta ce qu'il avait vu dans l'autre 
vie. Dès que son âme avait quitté son corps, il était arrivé 
dans un lieu merveilleux où étaient, dans la terre, deux 
ouvertures voisines Tune de l'autre, et deux autres au ciel 
qvi répondaient à colles-là. Entre ces deux régions étaient 
assis des juges, qui prononçaient leur sentence sur le mérite 
des ûmes. Quand ils avaient parlé, les justes étaient envoyés 
à droite rers une des ouvertures du ciel, et les méchants à 
gauche vers l'une des ouvertures de la terre. Les méchants et 
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les jagtes devaient rester mille ans, les prèrtiiers dans le lieu 
d'éxpiation, les seconds dans le séjour des récompenses. Ce 
lapd de temps écoulé, les jttâtes sortaient pa^ la sécondff 
porte do del, les méchants par la sécondé porte de la terre, 
à moins que leurs crimes eussent été sans remède et inex- 
piables : et alors, les^ uns, dûment récompensés, les autres, 
suffisamment corrigés et purifiés, étaient appelés ft choisir 
une nouvelle existence mortelle, m Aussitôt que les âmes 
étaient arrivées, racontait l'Arménien ressuscité, il leur avait 
l&llu Se présenter devant Lachésis. £t d'abord un hiérophante 
lès avait ftiit ranger par ordre l'une auprès dé rauire; ensufte 
ayant pris sur les genoux de Lachésis les sorts et les diffé- 
rentes conditions humaines, il était monté sur une estrade 
élevée el avait parlé ainsi : « Voici cé qiie dit la Vierge' 
« Lachésis, de' la* Nécessité : Ames pfiàssti^refir, vous 
• allez recoiiiuiGiieer une nouvelle carrière el renaître à la 
« condition môrtelle. Vous ne devez point échoir en partage 
« à ûnr génie : vous choisirez, «IpifotoSf, chacun le v6tré. 
« Gelié q£/é le'SOrt appellera, cliolSira, œcpeéodu, la première,* 
« et son choix, sera irrévocable. La vertu n'a point de maître; 
« elle s'attache à qui l'honore et abandonne <;tui la néglige. 
« On est responsable de sdn chofi : Dieu n'en est pas 

« pousable : ahix. «>0|:*w«w* ^9ç wKdvtùç (1). • 

Ce fragment est très-curieux et fort béati; les derniers 
mots dé l'hiérophante ont Je ne sais quelle grandeur reli- 
gieuse qùi Imposé. Ou les a souvent cités. Les uns y ont tu 
la preuve que Platon admettait le libre arbitre; d'aiitres, au 
contraire, ont prétendu que les âmes, selon Platon, n'étant 
investies qu'une seule fois du pouvoir de choisir et étant 
ensuîté coudamnéès k stibîr îrrévdicablemeut la destinée 

(I) U. Coudn, Œuvres de Platon, t. X, p. 280 et suiv. 

26. 
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qu'elles ont préférée» c'est une pure illusion que de les 

considérer comme maîtresses de leurs actions et de leur sort. 
£□ général, on a séparé le discours de rhiérophaiite de ce qui 
le précède ou de ce qui le suit et par là, on en a obscurci la 
signîfleatioD véritable. Nous verrons plus loin comment il 
convient d'entendre le mol o irrévocable, Pour le 

moment, aân de bien fixer ie sens de ces lignes importantes, 
voici ce que Ton doit remarquer. 

Aux détails déjà donnés, Kr l'Arménien ajoutait celui-ci: 
« C'était un spectacle curieux de voir de quelle manière 
« cbaque ftme faisait son choix. Aien n'était plus étrange, 
« plus digne à la fois de compassion et de risée. C'était la 
« plupart du temps d'après les habitudes de la vie antérieure 
i que l'on choisissait. » Ainsi, même après leur séjour dans 
le Tartare et dans le Ciel, après le cb&tmient ou la récom- 
pense, les ûmes conservaient leur caractère tel qu'elles 
l'avaient elles-mêmes façonné pendant la vie terrestre. Leur 
choix était la conséquence, reiTet de ce caractère; mais 
qu'on prenne bien garde que ce caractère était leur ouvrage 
et qu'il dépendait d'elles de se préparer d'avance à faire plus 
tard un bon choix. A ce sujet, Platon ne nous laisse aucun 
doute, car il fait dire à Socrate un peu plus haut : t Voilà 
. « pourquoi, mon clier Glancon, chacun de nous duit laisser 
«t. de côté toute autre étude pour rechercher et cultiver celle- 
« là seule qui nous fera découvrir et reconnaître l'homme 
i dont les leçons nous mettront à même de pouvoir et 
c( de savoir discerner les bonnes et les mauvaises condi- 
t tions, et choisir toiyours la meilleure en toute eircons- 
f tance. » 

« 11 faut donc conserver jusqu'à la inart son àme 

• ferme et inébranlable dans ce sentiment, aUn qu'elle ne 
« se laisse éblouir M-to, dans l'enfer^ tiç Aj^ov» ni par le& 
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« ricbesses, d! par les antres maux de cette nature (1). « 
Ainsi, dans cette phiiosophie^ l'àme dispose à tel point de la 
faculté par laquelle elle choisira plus tard une seconde vie, 
que, dès à présent, il est en son pouvoir de former, d'éclai- 
rer, d'exercer cette faculté et de la rendre capable de ne 
commettre aucune erreur 'désastreuse. C'est là assurément 
une Incontestable puissance d'élection unie à une grande et 
évidente responsabilité. 

Mais on insiste et l'on dit : ne voyez-vous donc pas que 
l'âme ne choisit, selon Platon, qu'au seuil de la vie, une 
fois pour toutes, et qu'après elle n'appartient qu*à la fa- 
talité de sa condition au Heu de s'appartenir h elle-même? 
C'est bien là robjection, et nous la présentons dans toute sa 
force. Or il est possible d'y répondre. 

II est exact que^ dans l'opinion ds Platon, le choix fiiit 
par l'âme d'une condition déterminée est irrévocable et qu'elle 
on doit subir les conséquences pendant toute la durée d'une 
même existence. Néanmoins ce cadre où elle est entrée 
n'est pas tellement étroit, qu'elle ne puisse h son gré s'y 
mouvoir en divers sens et y tenir des conduites fort diffc- 
rentes, contraires même. Par exemple., à l'endroit du dixième 
livre de la République, déjà cité, l'hiérophante dit encore : 
fl Celui qui choisira le dernier, peut se promettre une vie 

• pleine de contentement et très-bonne, pourvu qu'il choî- 
i sisse avec disceruâment el qu'ew^uite il soit conséquent 

• avec san choix : vû cXofttyw, ouvtovm Cûvtc. )» Il faut faire 
grande attention à ces deux derniers mots si expressifs : 
awvTovw ÇwvTt : ils signifient que l'âme qui veut être heureuse 
ne saurait se borner à choisir Judicieusement, mais qu'elle 
doit ensuite mettre toute sa vie d'accord avec son choix. D'où 

(1) U. Coosin, Œmres de Platon, t. X, p. 288-289. 
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il résulte évideinincut qu'àMa faculté da choisir sa concjition, 
riiine jQiat uoe certaiae puissance do modifier cette coodi* 
tion, c'est-à-dire d'en recueillir ou d'en perdre les mntagcs^ 
seloii sa conduite. Cette pensée admirablement juste, mais 
trop rapideiueot indiquée ici, se développe ailleurs et s'éclaire 
d*un jour dont tous les yeux n'opt pas frappés. Au 
4lxièaie livre des Lois y dans un passage dont nous avons dû 
parler plus haut, Platon tente une entreprise singulièrement 
grande, difficile et nouvelle pour le temps où il vivait : il 
essaie qu'on appellerait aujourd'hui la conciliation de la 
Providence et de la liberté. Nous no prétendons pas que son 
langage y soit le nôtre ; nous n'oublions pas qu'il ne conduit 
pas le problème comme unpliilo&opbe de nos Jours. Il l'aborde 
et le traite selon son génie qni était autre que celui de teibniz. 
Mais de quelque façon qu'il s'y prenne, il est hors de doute 
qu'il met co présence, d'une part, Dieu qui établit et main- 
tient l'ordre du monde en vue du bien, de l'autre, rhpmme 
enveloppé dans cet ordre dont il est un élément, mais s'y 
mouvant avec assez de latitude pour que son caractère et sa 
conduite deviennent l'œuvre propre de sa volunté, jâovXnff^. 

Cette idée qu'il y a un urdre moral et qup cet ordre, l'Ame 
le peut à son gré enfreindre ou respecter, détruire ou rétablir 
en elle-même, est exprimée avec plus de clarté et creusée à 
une profondeur plus grande encore dans le Gorgias» L'homme 
tel que le comprend et le décrit ici Platon, est capable de 
choisir entre la justice et l'injustice. Capable d'être juste, 
son devoir est de pratiquer la justice. S'il s'y attache, il est 
heureux ; s'il est injnste, il est malheureux, parce que l'in- 
justice est le plus grand mal que l'&me puisse se faire à elle- 
même. Ainsi le premier devoir et le premier Loiiheur est d'étie 
juste; le second devoir et le second l)onheur, c'est quand on 
fi commis un» ii^ustiçe do répiwtr, de Texpier, 9\ ^ réci^r 
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mer soi-même la punitioa qu'on a méritée. Mais pourquoi 
donc la {uBtlee est-elle le bien de l'ame etrîDjQstice son malt 

Platon a dit d'abord que la justice est bonne parce qu'elle est 
belle et que tout ce qui est bemi eH bon ; tandis que l'iiyus- 
tiee est mauvaise k qui la commet, par ce qu'elle est laide et 
que tout ce qui est laid est mauvais. Bt plus loin, enfonçant 
davantage et atteignant les dernières raisons des choses, il 
explique le bonbeur actuel et immédiat de l'bomme juste par 
Tordre de son ftme^ conforme à l'ordre de l'univers, et le mal- 
heur de l'homme injuste par le désordre où il se jette, désor- 
dre contraire à la nature de i'àmeet à sa loi, et mortel à son 
bonbeur. Gitobs les lignes où se résume cette grave et forte 
doctrine : 

« Nous sommes bons, nous et toutes les autres choses qui 
« sont bonnes, par la présence de quelque propriété. Gela 
« me parait incontestable, Calilclès. Mais la vertu d'une 
. « chose quelle qu'elle soit, meuble, corps, âme, animal, ne 
« se rencoiiue pas ainsi en elle à l'aventure d'une manière 
I parfaite ; elle doit sa naissance à un certain arrangement, 
4, disposition et art qui convient à cette chose. Gela est-il 
« vrai? Pour moi, je dis qu'oui. La vertu de chaque ehose 
f est donc réglée et arrangée avec ordre. J'en conviendrais. 
« Ainsi, un certain ordre, Ko<r|Eie( xtç, propre de chaque 
« chose est ce qui la rend bonne, lorsqu'il se trouve en elle. 
« C'est mon avis. Par conséquent l'àme en qui se trouve l'or- 
a dre qui lui convient, x9oï*w i^ovd» tôv iamnç, est meilleure 
« que celle où il n'y a aucun ordre. Nécessairement. Mais 
fl r&me en qui règne Tordre est réglée. Gomment ne leserait- 
« elle pas ? L'aime réglée est tempérante. De toute nécessité. 
« Donc Tâme tempérante est bonne. Je ne saurais l'entendre 
« autrement, mon cher Galliclès (!}. p 

(Ij Gorgias, trad. de M. Cousia, t. 111, p. 361-362. 
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Voilà Tordre de r&me envisagée dans son rapport avec 
elte-mènie. Or, cet ordre est bon à l'àme non-seulement 

parce qu'il la met d'accord avec elle-même, avec sa nature et 
avec sa loi, mais encore parce qu'il établit l'harmonie entre 
elle et les autres êtres, c'est-à-dire ses semblables. Dieu et 
ranivers, dont elle devient Tamie : 

0 Tel est, continue Socrate, tel est à mon avis îe principe 
« qui doit diriger notre conduite ; il faut rapporter toutes ses 
f actions individnelles et celles de l'état à cette fin que la 
« justice et la tempérance régnent en celui qui aspire à être 
« heureux ; et se bien garder de donner une libre carrière à 

• ses passions, et de chereber à les satisfaire,* ce qui est un 
« mal sans remède et de mener ainsi une vie de brigand. Un 

• tel homme en effet ne saurait être ami des hommes ni de 

• Dieu ; car il est impossible qu'il ait aucun rapport avec 
« eux, et où il n'y a point de rapport, Tamitié ne peut avoir 
« lieu. Les satres, Calliclôs, disent que le ciel et la terre, les 
a Dieux et les hommes sont unis par des rapports d'amitié, 
a de convenance, d'ordre, de tempérance et de justice; et 
ff c'est pour cette raison, mon cher, qu'ils donnent à cet 
« univers le nom d'ordre, «ôa^oç, et non celui de désordre 
«( ou de licence (1). > 

Si nous comprenons bien ces pages, Platon reconnaît à 
l'àme le pouvoir d'entrer dans l'ordre qui lui est propre et, 
par là, dans l'ordre universel ; il lui en impose le devoir, au 
nom -de la raison, et au nom de son bonheur. Il reconnaît 
encore qu'en se plaçant en dehors de l'ordre, elle viole son 
devoir et se précipite dans le malheur. 1! montre enfin qu'il 
dépend d'elle de rentrer. dans l'ordre d'où elle est sortie, et 
cela au moyen de l'expiation subie sans révolte, bien plus, 

(1) Endroit cité, p. 364-365. 
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au moyen du châtiment cherché et instamment demandé. 
Rien donc ne manque à cette ftme pour être responsable. 

Mais que lui manque t-il pour être libre? Rien non plus à ce 
qu'il semble, si ce n'est le nom mémo qui signifie un être 
doué de libre arbitre ou de liberté. 

D'où vient donc que des nuages planent encore aujourd'hui 
même sur la pensée de Platon au sujet de la libre volonté? 
D'où vient qu'un savant plein d'autorité, riche de l'érudition 
la plus étendue et la plus solide, s'est cru en droit d'accuser 
l'auteur du Timi c de fatalisme et se persuade l'en avoir argué 
et convaincu? D'où vient qu'un maitre éminent qui, après 
avoir consacré sa vie À interpréter Aristote, n'en demeure 
pas moins platonicien dans l'àme, tout en ccai tant de IMaton 
le soupçon de fatalisme^ s'est cependant inquiété d'un certain 
aspect de sa doctrine et a écrit dans la YxXlà préface de 
la Morale d'Aristote, les lignes suivantes ? • J'ose à peine le 
« dire ; mais sur cette question scabreuse, Platon parle quel- 
• quefois un langage dont le matérialisme pourrait se pré- 
« valoir. • — C'est, qu'en effet, sur la question de la liberté, 
Platon semble se contredire; et le moment est venu pour 
nous d'eiposer ses contradictions et, s'il se peut, de les expli- 
quer et de les résoudre. 

De ces contradictions, la principale, ou plutôt celle qui 
enferme et résume toutes les autres, est exprimée par la for- 
mule célèbre, maintes fois répétée dans les Dialogues: 
Ktamç (dy 7<xp hên Msiç, quo tous les interprètes traduisent 
par ces mots ; nul n'est méchant volontairement. Cette for- 
mule, dont les conséquences seraient la négation catégorique 
de la liberté, si Ton devait l'entendre dans un sens absolu, 
est développée en un passage du Timée d'une singulière 
* gravité. M. Cousin l'interprète ainsi : « La plupart des rcpro- 
« cbes que l'on Mi aui hommes sur leur intempérance dans 
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8 ks plaisirs, coaiuic s'ils étaient voloatairemeot vicieux, 
i ùç txftvm Xrfnai tmv xaStAv, 8ont des reproches injustes, 
i PersoDoe n'est méchant parce qu1l le veut; on le devient à 
a cause (J'uiJL' iiiaii\àiot. di-j i»silioD du corps ou d'une iiiau- 
a vaise éducation^ malheur qui peut arriver à tout le monde» 
« mal^ qu'on en ait, aud «xovtc (1). » fit une page plus loin : 

• Vous comprendrez que tous ceux d'entre nous qui 

tt sûiU mauvais le deviennent pour deux cause:» tout à fait 
Q( indépen lantes de leur volonté, ^ lv« touvi^rm. 11 faut 
(( s'en prendre aux i)arent8 plutôt qu'aux enfonts, et aux 
« instituteurs plutôt qu'aux élèves (2). • 

De ce passage on a conclu que PlatOB déplace la respon* 
sabiUté et qu'il la repousse de père en père et d'instituteur 
en instituteur, .<i bien qu'en fui de compte elle se perd duiis 
on ne sait quel lointain où i on ne peut pius la saisir. Mais, , 
chose étrange et remarquable, après avoir déchargé ainsi, du 
moins en appareuce, l'homme videnx de sa foute, Il ajoute 
sur-le~cliarup : « Chacun doit donc s'ellorcer autant que pos- 
f sihle d'éviter le vice et de s'attacher à la vertu au moyen de 

• l'étude de la science et d'une bonne discipline. » Voilà donc 
l'obligation et la rc?po^i^abiiilé qui reviennent tout entières 
et qui, par ce retour immédiat, atténuent et restreignent à 
un haut degré ce que les lignes précédentes pouvaient oflBrîr 
d'apparences fatalistes. Est-il possible, demanderons-nous, 
est-il probable qu'un génie de la trempe de celui de Platon 
se contredise si ouvertement et dise le oui et le non coup sur 
coup, à deux lignes d'intervalle ? 

Pour résoudre cette difliculté qui est réelle et qui divise 
aujourd'hui encore les platoniciens les plus éclairés et les 

(i) Trad. fr . t. Xll, p. m 

(dj IM,, p. m 
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plus sincères, nous poserons au préalable deux règles de 
(ntîqae dont personne ne méconnaîtra la Justesse. 

Premièrement : deux propositions sont contradictoires 
lorsque l'une nie absolument tout ce qu'affirme l'autre. D'où 
il siiit c(tt'un philosophe n'est en contradiction avec lui-même 
que lorsque, sur un même objet, il énonce deux propositions 
donjt l'une nie absolument tout ce qu'affirme l'autre, ou bien 
dej^x àéries de propositions qui se détruisent réciproquement, 
Mais si un philosophe énonce, sur le même olijet, deux pro- 
positiuiii dont l'une nie une partie, rien qu'une partie de ce 
qu'atlirme l'autre, et cela sans cesser de les maintenir l'une 
et l'autre, on ne peut pss. dire que ces deux propositions 
soient contradictoires : elles ne se détruisent pas, elles ne 
font ^ue se limiter ; et, si l'on nous le permet, nous appelle- 
rons ces ptopositions di) nom de limitatives. Par exemple, 
quand j'exprime sur la divinité ce premier Jugement : )Heu 
existe ; et quand je dis ensuite : Dieu n'est rien, je me con- 
tredis. |ilais si après avoir dît : Je connais que Dieu existe, 
j'iyoate cette proposition : Je ne puis comprendre Dieu tout 
entier; de ces deux jugements, le second ne contredit pas le 
premier ; il le limite seulement. Ce sont deux jugements 
réciproquement limitatifs. Pe même celui qui dit : L'homme 
est un être libre, et qui ajoute : L'homme n'est pas libre dans 
le soniuieil m dans le dclire, celui-là ne se contredit pas : il 
limite seulement et circonscrit sa première proposition. De là 
cette rè^le : Pan^ l'examen et l'appréciation d'une doctrine, 
distinguiBr avec soin les propositions purement limitatives 
des propositions ouvertement contradictoires. 

Ge n'est pas tout : lorsqu'un philosophe a varié à l'égard 
d'une question capitale, et varié jusqu'à se contredire, où la 
critique cherchera-t-elle la vcrilable expression de sa pensée? 

Sera-ce dans se^ pr9.m^ej;s ^tpan^pi^n^, et ^u'on noua passe 
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le (erme, dans ses Juvénilités? Sera*ee même dans les œuvres 

de sa maturité, si à ces œuvres en ont succédé d'autres où il 
s'est expliqué, corrigé, modifié? Incontestablement, c'est 
dans les écrits les plus rapprochés de sa fin, dans ses 

novissima vcrba, qu'il faudra prendre l'opinion définitive, 
le dernier mot de chaque philosophe ; c'est aussi sur ce 
dernier mot qu'il conviendra de le Juger, à moins qu'il 
soft bien démontré qu'aux approches de la mort son 
iûteiiigencc s'était ou très-alTaiblic ou obscurcie. Appli- 
quons ces deux règles à Platon et à ce qu'il a dit touchant 
la volonté libre. 

El (1 abord, les propositions où Platon fait une part consi- 
dérable, trop considérable, à l'influence de l'éducatioi^ et de 
la constitution physique, sont-elles en contradiction avec les 
textes oà il maintient énergiquement la responsabilité morale 
de rhonimc VM. Cousin ne l'a point pensé, car, dans une 
note de sa traduction du Tintée^ il écrit qu'il n'y a rien de 
plus beau que ce que Platon a admis au si^et de Tinfluence 
du corps sur Tôme, de la contagion des exemples dont on est 
environné et de l'absence d'une doctrine qui enseigne le 
devoir à chacun de nous dès le berceau, d*où il résulte qu'il 
faut s'en prendre aux parents et au public plutôt qu'aux 
enfants, aux iiistituteurs plutôt qu'aux élèves, et qu'une sage 
indulgence ^t commandée par lajustice. L'illustre interprète 
de Platon est donc persuadé que la responsabilité de l'ftme 
n*a rien à redouter des théories du Timée (1). Tel est aussi 
notre sentiment. Mais on nous objecte aussitôt, et l'objection 
est soulevée par un autre traducteur du Timée, que l'homme 
cesse d'être libre du moment où l'on proclame cette maxime, 
chère à Platon jusqu'à ses derniers jours, que nul n'est mé' 

(1) 11. Cousin, (Svw^ de Platon, t. XII, p. 370. 
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chant volontairment. Et à vrai dire, c'est cette maxime gui • 
est le nœad de la difficulté. Ce nœud; on ne peut le trancher 
d'un seul coup. Mais il y a peut-être un moyen de le dénouer, 
et nous allons le tenter. 

Ce moyen consiste, selon nous, à suivre pas à pas et à 
déterminer une à une les siguilications diverses et successives 
qu'a prises chez Platon ia maxime : mie eOdccr, jusqu'au 
moment, si ce moment est venu, où cette' formule a acquis 
enfin un sens clair et définitif. 

Ch. Lévjêque. 

{La fin h la proehaint' livraison,) 
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BAPPOEÏ SUR LE CONCOURS 

OUVERT BBLATITBHBRT 

A LA DIVISION DES VALEURS 

EM ACTIONS TRANSMISSIBLES. 



Votre sectioa de législation et de jurisprudence vient 
vouB soumettre le résultat d'un couoours qm l'Académie a 
ouvert trois fois; d'abord en 1858 poor 1860; puis pour 
1865; et en dernier lieu pour ie 1**^ octobre 1865. 

Le programme, daoa sa dernière rédactioii, est ainsf 
conçu : 

« Rechercher dans l'histoire et les traditions du coinmerce, 

• et dans . les lois qui l'ont régi, l'origine et le dévelop- 

• pemeot de la division des valeurs commerciales, fkntttt^ 

• cières et industrielles, en actions transmissibles ; 

« Définir en quoi ces négociations, soit en elles-mêmes et 
« par leur nature, soit à raison des formes que tolégis- 
« latîons leur impriment, exeroent une bonne ou mauvaise 
« influence sur le crédit des États, sur la stabilité ou les va- 
a riations des fortunes privées, sur les habitudes du travail 

• et du commerce, sur le mouvement des afibires ; 

t Apprécier le rôle qu*elles remplissent dans l'économie 
« générale de la législation et de ia jurispradcnce, et les ré- 

suliats prolmbles des modiâoatioDS qu'elles viendraient à 
« sabir; 

« Comparer les lois françaises en cette matière avec la 

• législation des autres pays. » 



Digitized by Gov.*v.i^ 



41 G ÂCADLMIfi D£â SClbiNCES MOKÀLES ET POLITIQUES. 

Aucun mémoire ue vous a été adressé eo 1860. Vous en 

avez reçu un seul en 1863. Votre section, tout en rccon- 
naissaot le mérite réel de cet ouvrage, n'avait pas cru pou- 
voir vous proposer de lui décerner le prii ; maïs, en même 
temps qu'elle obtenait de vous la prorogation du concours, 
elle exprimait le vœu que ce consciencieux travail reparut 
devant l'Académie revu et amélioré. Cette attente a été rem- 
plie. L'auteur, à qui des retranchements et des additions 
avaient été conseillés, n'a presiiue rien retranché; mais il a 
fait utilement des additions considérahlos ; et son preiiiier 
manuscrit de 056 pages a été rewi^cé par un autre de 828. 
C'est de cet ouvrage que nous avons à vous rendre compte ; 
il est le seul qui ait été présenté en concours. 

Il porto pour épigraphe ces paroles de M. .Villemain : 
«t Par le degré de liberté se mesure la richesse d'un État. » 

Le premier des quatre chapitres en lesquels l'ouvrage se 
divise est intitulé : Origine et développement des actions 
financières et industrielles, il s'ouvre par des considérations 
générales. 

Le fait qui appelle d'abord l'eiamen est celui de la réunion 

des capitaux, cai, avant qu'il puisse être question de les 
diviser^ il a fallu réunir. C'est le commerce qui d'abord 
les a attirés et agglomérés; l'industrie est venue ensuite. 

On ne peut guère interroger l'antiquîté sur l'origine de la 
concentration des capitaux et de la division des valeurs. La 
liberté d'association , dont la base est l'égalité entre associés, 
n'était pas compatible avec l'esclavage, régime de servitude 
pour les uns. de despotisme pour les autres. L'habitude de 
remettre principalement aux soins des esclaves la pratique 
du commerce et de l'industrie empêchait la formation des 
grandes compagnies de citoyens. Les Romains donnaient à 
ferme la perception des impôts et revenus publics, soit à des 
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particuliers, qui étaient les publicains, soit à des compa- 
gaies : Societaies vectigalium publicorum. L'auteur expose 
avec netteté ce que Ton sait sur TorgaDisatioa de ces so- 
ciétés, et sur la part qui avait été faite aux socii et aux 
affines : il développe les molUs pour lesquels il se refuse à 
adopter l'opinion d'Orelii, et après lui de Beckeri qui ont vu 
là des sociétés par actions. 

Outre lesclaMii^'e et lu dédain général pour le commerce et 
l'industrie, uu autre obstacle eoipêcliait dans l'antiquité les 
associations : c'était ja permanence de l'état de guerre. 

Le moyeu ùgc ne s'y prétait guères mieux. Lui aussi était 
dominé par la perpétuiiu de la guerre, et par ce qui restait de 
Tesclavage qui avait pris la forme plus douce du servage. Le 
négoce était abandonné aux Juifs ; et dès que, quelque part* 
il était tenté de prendre quelque essor, il rencontrait le bri- 
gaudage, la difficulté des cornmuiiications, les vexations 
seigneuriales, la haine de l'étrauger, l'esprit grossier d'iso- 
lement et de lutte. Les guildes, les corporations d'artisans, 
les maîtrises, les Jurandes étaient surtout des unions défen- 
sîves, centres de protectiuii el de lesistauce : reposant sur le 
monopole, elles paralysaient la liberté et l'activité ; l'indivi- 
dualité des intérêts y existait au sein de l'agrégation. 

Le germe des sociétés par actions se rencontre bien plutôt 
dans le droit germanique modt^rne. Les corporations indus- 
trielles, dont il existe d^à des linéaments en Allemagne à 
partir du xn« siècle, et qui étaient vouées à Texploitation 
des mines, quoique différant, en plusieurs points essentiels, 
des sociétés par actions, constitue ut comme elles des entre- 
prises s'exploitant avec les ressources collectives de leurs 
membres, et au profit de ceux-ci, proportionnellement à la 
participdUoii de chacun d'eux, et sans engagement de leur 
part sur la totalité de Icui-s biens. Des rapprochements, ix 

iixxvt, S7 
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côté desquels l'auteûr signale des difRÉreilces, sont à faire' 
aussi au sujet des' sociétés civiles sur lesquelles fif. Troplongf, 

dans la préface de son Contrat de société, donne de curieux 
détails, et qui s'étaient formées, dès le xu** siècle, dans le 
Midi de la France, eàtre pairiers, pariera ou purlScipants^ 
pouf l'^expldtatîion de moulins avec partages proportionnels 
de bénéfices. 

Le berceau des premières et véritables sociétés par actions 
est en Italie, dont le grand et puissaut négoce a tant influé 
sur la législation commerciale moderne. Le développement 
de la société par actions, coninie celui de la commandite à 
qui elle ressemble et dont elle diiîère, y a, de pkis, été 
excité par les prohibitions canoniques contre le prêt h 
intérêt. Les points privilégiés où le commerce surtout, et 
aussi les finances et l'industrie, se sont d'abord dégagés de 
de leurs liens, ont été les républiques italiennes, telles que 
Gènep et Venise^ la Hollande, les villes libres du Nord fét- 
mant la ligue hanséatîque. 

L'état social des peuples n'a pas seul retardé la formation 
des grandes compagnies. Elles ont trouvé aussi dans les 
législations des entraves dont trop de traces subsistent 
encore. 

Après ces considérations générales, l'auteur examine, dans 
trois sections successives, l'histoire des trois classes de 
sociétés : commerciales, flnancières, industrielles. Lui-même 
signale Tinconst nient de cette division qui brise l'ordre 
chronologique, amène des redites, et nuit à la fadlité de la 
lecture. 11 le considère comme racheté par une disposition 
de matières plus méthodique et plus homogène. II y a plus 
de sûreté, mais pas assez d'art, dans le plan qu'il a adopté: 
Il eût, dii moins, été souhaitable que quelques suppressions 
eussent allégé sa marche. 
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Les grande^eômpagDîes €Oimiiorcialés pabltques, for&^iées 
avec le conflenteiRent de l'atitorité, datent de la fin du 

XT* siècle et du coninicncement du xvi*, époque des grandes 
découvertes des savigateura dans les- Indes dneatales et ocei- 
deotiics Les' associations : antéiiecires, celles, par exemple, 
des villes hanséatiques, n'étaient pas de même nature. Leur 
but était surtout de se défendre. Quand elles prirent l'oCTen- 
sive, ce fat pour établir des monopoles» Les corperatiODS 
laissaient à leuts membres rindépendance d'action, et ne 
créaient pas entre eux une commuiiaiité d'intérêts fondée 
sur TexploitatioD d'un capital social collectif; le pouvoir 
qu'elles eierçaient était surtout de défense, de proteetionj 
de sorveillaiiee. 

La compagnie hollandaise des Indes orientales, dont les 
statuts fuient sanctionnés en 1602 par les États-Généraux 
est lal première qui, dans Tordre commereial, ait pratiqué 
ostensiblement le système des actions. Elle eut promptement 
des imitateurs en Angleterre; elle en eut en France sous 
l'impulsion de Aicbelieu. 

L'auteur entre sur les eompagnies eommerelaies qui sê 
formèrent en France, sur leurs statuts et leurs opérations, 
dans d'instructifs développements. Il i^grette, avec beaucoup 
de sens, que la part de l'ingérance gouvernementale ait été 
' iwp fbfrte, et qu'une influence plus large n'ait pas été laissée 
h nn régime de liberté. G*est àcette ingérance, toujours pré- 
sente dans les acte^ des compagnies, qu'il attribue le peu 
de souci qu'on a pris de régler par les lois le système des 
actions, et le silence gardé à leur égard par l'ordonnance du 
commerce de 1673 et par les jurisconsultes. 

La passion du jeu et de l'agiotage f[ue le système de Law 
avait si tristement déchaînée en France, sévit avec non 
moins de fureur en Angleterre. L'auteur fait remonter h 
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ce mal la cause des rigueurs de la loi anglaise, et partiea* 

lièrement de la responsabilité solidaire imposée à tous les 
associés, placés ainsi, sauf les privilèges exceptionnels résul- 
tant de certaines concessions spéciales, dans rimpossibilité 
de s'affranchir de risques par la perte de leurs capitaux enga- 
gés. Ce régime n'a ûté modifié que récemment par rétablis- 
sement des sociétés à responsabilité limitée. Une direction 
eu sens contraire conduisait le reste de rfiurope à n'engager 
que la valeur des actions ; ce qui rendait possibles les actions 
au porteur. 

• L'auteur donne ensuite des indications sur les sociétés 
commerciales allemandes. 

La seconde section du premier chapitre traite des sociétés 
financières. Elle est fort éieiidue, et contient d'intéressants 
documents sur l'histoire des Banques, sur les dates de leur 
établissement dans tous les pays, sur les chiffres de leurs 
opérations. 

La première Banque publique connue paraît avoir été celle 
de Venise, dont on fait remonter la création à l'an ,1157: 
mais ses opérations n'étaient guères que celles d'une Banque 

de dépùt. 

La Banque de Gênes, dont les opérations débutent en 1545^ 
et qui« été organisée en 1407 sous le nom de Banque Saint- 
Georges, est considérée comme la première qui ait émis des 
billets à vue et au porteur. C'est elle aussi qué l'auteur 
signale comme ayant, la première, fondé une véritable 
société par actions. Son actif était divisé en un nombre 
déterminé de portions égales auxquelles correspondait un 
nombre illcntique de parts dans la banque : loca eompera- 
rum^ dont plusieurs pouvaient être concentrées dans une 
même main. D'après Scaccla, le nombre de ces loca était de 
20,to0. 
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Nous ne suivrons pas l'auleor dans les détails, peu suscep- ^ 
tîble d'analyse, qu'il donne sur les banques de tous les pays. 
Le précis historique qu'il trace de la Banque de Law est net, 
et digne d'attention. On peut en dire, autant de ce qui con<* 
oerne la GaîFse d'Escompte et la Banque de France. 

La section relative aux sociétés industrielles est moins 
développée que les deux précédentes. L'industrie, non pas 
primitive et rudimentaire, mais celle qui fait d'un pays un 
vaste atelier, a rt'gné tard et n'a pris son essor que longtemps 
après le commerce. C'est aux combinaisons commerciales et 
financières qu'elle a emprunté la division de ses valeurs en 
actions transmissibles. II ne feut pas, toutefois, accepter 
l'opinion erronée qui ne leur assigne qu'une existence de 
fratche date; et l'on a commis une hérésie quand on a sou- 
tenu qu'elles étaient inconnues à l'époque de la promulga- 
tion du Gode de procédure civile en 1806. Ce qui est nouveau, 
ce n'est pas la création des actions, c'est leur multiplicité. 
Leur nombre s'est énormément accru, non-seulement parce 
que l'extension de l'industrie a exigé la réunion de larges 
capitaux, mais aussi par la facilité et l'attrait de déplace- 
ments limités, variés^ sans responsabilité. En témoignage de 
cet accroissement, l'auteur donne le tableau des sociétés 
industrielles, anonymes ou en couiiuandite, qui fonction- 
naient en France en 1856, avec indication de leur objet, du 
capital social, du nombre et de la valeur des actions. « On 
peut, dit-il, bc faire ainsi une idée de l'extension prise par ces 
sociétés, du présent glorieux qu'elles traversent^ de l'avenir 
brillant qui leur est réservé, surtout si les entraves législa* 
tives doivent tomber devant elles comme les entraves inter- 
nationales; et enfin on ne peut s'empêcher d admirer cette 
combinaison féconde des actions sans laquelle il fàadrait 
asaulrément renoncer à de pareils résultats. » 
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•Le ehapUre deuxième : IndUmtion de* mode* êeUm UtqueU 

les actions se lU ffocienl et se traîismc tient, se partage en deux 
divisions. La première, NégociaUon des actions, a deux soe- 
tioiis : Diverm eipèeei ds irmmciiim ; ItUemédimrm' des 
négociaiimu. 

Apres avoir écarté les opérations de placement, qui, à vrai 
d»e, ne sont pas commercialesy l'auteur s'occupe des opéra- 
tions de spéculation en lesqueltes réside le commme d'ac- 
tions. Il dirilingae les opérations réelles, qui se proposent 
une livrdison effective et un paiement intégral, et les opé- 
rations difféfenUelies, qui portent vav l'écart venant à se 
reproduire entre le cours du Jonr delà conclusion du marché 
et le cours du jour de son exécution. 11 entre ensuite dans 
des explications détaillées, et qui paraissent fort complètes, 
sur le mécanisme des diverses sortes de négociations au comp- 
tant, à crédit, à terme, cl de marches fermes, de marchés à 
prime. 

Chacun sait quels diffldies problèmes s'attachent à 

l'existence des marchés flctifo et différentiels, si fortement 
implanlés dans nos mœurs ûaancières. L'auteur croit à la 
.nécessité de les admettre, quoiqu'il ne se dissimntopas leurs 
séductions et lenrs périls. Les calculs et prévisions d'Avenir 
sont des aliments légitimes de spéculation. Il faut punir 
l'agiotage; mais réserver le nom d'agioteur .à «elui qui, 
entendant ne rien laisser au hasard, travaille à aasurer son 
succès par des manœuvres et artifices dont lui-même sera 
l'auteur ou l'instigateur intéressé. 

Ici se place j ^rès quelques indioaAions de lois étrangères, 
on examen approfondi de la législation française, des arrtts 
du conseil de 1724, 1785, 1786 et des lois subséquentes. 
) L'auteur arrive à cette condusion : « Sous l'empire 4o. la lé- 
gislation qui AQUS régit encore atyourd'liui, Jcs-.mordiés 
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à terme, tels qu'on les pratique, «mt prohibés par la loi, 

ou, au moins, ioconciliables avec ses pructples, ce qui équi- 
vaut à une prohibition véritable. » 

La jurisprudence moderne, après avoir 4oiéré assez loag- 
.temps les marchés à terme, s'est armée contre eux de -sévé- 
rité dans des arrêts rendus en 1825 et années suivaules, qui 
ont eu un giiand retentissement. L'auteur l'approuve coqime 
ayant interprété exactement la- loi, dont on peut^ubaiter le 
changement, mais à laquelle il faut obéir tant qu'elle existe. 
IL bUme les retoui^s j^av lesquels une jurisprudence plus ré- 
cente essaier^e conciliation avec les habitudes pratiques do 
notre Bourse ; il pense que . trop d'influence est laissée ù 
l'appréciation mobile des faits ; il veut, selon la mélliodo des 
purs.iogiçiens, qu'une doctrine ne. pactise pas, et. soit pous- 
sée jusqu'à l'extrémité de ses conséqucnn^es. Le législateur 
veiia clairement ainsi où l'on est conduit par les textes exis- 
tants: Ce sera à lui d'aviser. 

La section â% Intermédiaires des négtidaiûin', entre dans 
de longs détails historiques et pratiques sur les attributions 
et les devoirs des agents de change. Cette instituliun, dit 
l'auteur, crée un monopole qui géne Ja liberté des transac* 
tions etgrève les opérations, mais qui répond aux besoins et 
aux désirs du publia. 

La 41 vision du .2* chapitre, Transmission des actions^ 
examine et caractérise^ i\u double point de vue économique 
et juridique, les actions nominatives, les aetions au .porteur, 
les actions transmissibles par simple endossement. 

Le 3" chapitre est intitulé : Influence des négocialfçns de 
Bourse sur le crédit et la prépondérance des Etats^ sur la 
i>labililc des [urluncs, sur les Jiabitudes du travail el du 
commerce^ mr le mouvement des affaires. 

L'auteur ne dira rien des marchés au comptant, opé^ati^AS 
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m 

sérieuses et définitives, liquidées aussitôt qu'engagées. Il 

met hors de cause Tagiotage, hideuse plaie publique, cou- 
pable objet d une réprobation universeUe et méritée ; qui a 
pour instrument l'escroquerie et le mensonge, pour résultats 
de déplorables misères à cOté de gains scandaleux et corrup- 
teurs. Il ne s'occupera que de la spéculation, qui vend et 
achète à terme comme au comptant, ce qu'elle n'a pas ou 
ne tend pas à garder, ce qu'elle a ou veut acquérir, mais qui 
diffère de l'agiotage en ce qu'elle ne crée pas elle-même des 
motifs mensongers de hausse ou de baisse. 

Dans la section première, qui traite de l'influence sur le 
crédit public, l'auteur ouvre une sorte d'enquête. Il cite les 
opinions émises en sens divers par de nombreux écrivains 
ou orateurs d'autorité fort inégale et diversement classés par 
l'opinion. Ce procédé a ses Inconvénients de composition ; 
mais il offre l'avantage de rassembler fidèlement les argu- 
ments pour et contre. Quand l'auteur arrive à parler en son 
propre nom, 11 conclut par les propositions suivantes: 

La spéculation exerce sur la bonne tenue des fonds publics 
un eflét salutaire par les marchés à terme ; son influence 
est réelle, mais non toute puissante. 

£lle n'est pas l'unique force qui agisse sur les cours^ mais 
a une grande part de responsabilité dans leurs variation»; 
elle prodoit le double elfet de les exciter et de les modérer. 

Le crédit a pour seule base lu confiance ; de l'abondance 
ou de la rareté des ofik^s et de leurs rapports avec les de- 
mandes dépendent la hausse ou la baisse; la Bourse est, 
pour le crédit, un thermomètre, non de précision, mais de 
comparaison. 

La spéculation, quand elle fait monter les cours, lïtvorise 
la baisse de l'intérêt; l'Intérêt hausse quand les cours 

baissent. 
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Les emprunts publics, sous quelque forme quMIs soient 
conlractés, ne peuvent se passer de ia spéculation. £lle est 
nécessaire au elassement de ceux que quelques eapitaUstes 
soumissionnent ; et c'est en prévision d'elle que les citoyens 
accourent en foule aux emprunts adjugés directement à 
' tous. 

La 2* section a pour litre : Infimenee de la Btmrse sur la 

prépondérance politique des nations. Elle est occupée pres- 
que tout entière par un plaidoyer concluant, mais beaucoup 
trop déTcloppé, et quelque peu emphatique, contre la taxe, 
aujourd'hui heureusement supprimée, qui avait été imposée 
sur l'entrée personnelle à la Bourse de Paris. Cette disserta- 
tion est liée à des considérations concernant t'influence de 
la prospérité et de la liberté financières sur la puissance des 
Èinis. La section se termine par des réflexions sur les em- 
prunts ottomans, et sur les finances de la Russie et de l'Au- 
triche. 

La troisième section ; Inftnënee de la spéeulaiton sur la 
slabiliié des fortunes^ sur les kabiduies du travail et du 
commeree, sur le mouvement des affaires, laisse beaucoup 
k désirer et prête à de sérieuses critiques. L'auteur corn- 
mcuce, il est vrai, par déplorer, avec tous les moralistes , îa 
pernicieuse Influence exercée sur les mœurs par l'esprit de 
spéculation et par l'entraînement dn Jeu qui en est si souvent 
inséparable; mais, après la juste part fiiite à ces graves 
considérations, il se hâte trop de les atténuer en en roontran*' 
la contre*partie. Qu'il déclare que Jaguérison de ce mal réside 
dans les mœurs plus que dans les lois ; qu'il fiasse peser 
sur les individus la responsabilité de leur coinluite [KMson- 
nelle et ne demande qu'à eux-mêmes le sage discernement 
de leurs intérêts ; qu'en compensation du tort que se font les 
■spéculateurs téméraires* il montre Talde donnée au travail 
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par uoeaggloméniiiQii pluslàeiledeseaiiitauxet par raccrois* 
sèment que la rapidité de circulation crée à leurs services , 

cause de leur rev;eiju; et il restera daas la vérité. 11 ca..&a^l 
quand il va juaqu'à voir 4aiis la Bourse une tibrique da ca- 
pitaux ; 1^ capitaux s'y agitent, s*y déplaeeut, y Toat des 
perdants au gagnants ; ils ne s'y fabriquent pas ; ils ne se 
forment que par la production et l'épargne ; la prospérité des 
populations et leur salut financier ne sont quel^. Il importait 
d'insister, avant tout, sur ce point essentiel et fondamental. 

Le dernier chapitre contient les conclusions de l'auteur et 
rindication des réformes qu'il propose. L'analyse^i pisécède 
les a fait sufBwimment pressentir* 

L'agiotage doit être puni. Il l'est par l'article 405 du Code 
pénal sur l'escroquerie. Il l'eçt surtout par i'article.41&.8ur ,1a 
hausse ou la baisse opérées par des moyens frauduleux ; et il 
faut entendre de tous les eflcls cotés à la Bourse ce qui y est 
dit des papierà et eifets publics. Ces articles doivent . être 
Viaiotenus et sévèrententappliqués. 

Les marchés à terme sont légitimes ; et notre droit com- 
mun veut que les choses futures puissent être l'objet d'une 
obligation, 11 arrivera qu'on en abuse;, car on abuse de lout; 
mais, à ce compte, il &udraît proscrire toutes les; libertés; 
car il n'en est aucune qui ne se trouve exposée à ce qu'on en 
use mAl. Le dol, la fraude, les consentements, donnés par 
erreur Boni atteints . par la loi et continueront à l'être ; ce 
qui suffit au maintien de la sincérité des contrats. C'est à 
chacun à porter la peine de ses conventions iroprodentes, et 
à n'en pas rçjeter les pertes sur c^ux qui ontj contracté, avec 
loi de bonne foi. De graves écrivains, doqt. personne ^n'a 
jamais rtiio eu doute la haute moralité, ont justiti ' les mar- 
chés a terme; une prAlique invincible- les a maintenus. La 
loi j)'a pas à^s'épuîser contre o«xen,9fitocU^jyBi)tii^.JLia,jiiri8* * 
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prudence hésite et varie, tantôt .exaote et stciote interprète 

(les textes prohibitifs, tantôt disposée è condescendre aux 
tolérances des habitudes régnautes; ni ses oscillations duc- 
Uinales, ni ees. appréciations disorétion^aires de ctmque 
(Ut particulier ne peuvent servir de règle. 

Le meilleur parli a picndrc est de recoiiiiaîti e résolument . 
-la validité des marcliés à terme passés sans fraude. Il y au- 
rait lieu, en conséquenoe, à jïrononcer l'abrogation des lois 
. suivantes : 

Arrêts du Conseil de 1724, 1785 et 1786, interdisant, le 
premier tous marchés à terme, les deux autres les ventes à 
'terme* 

Lois des 28 vendémiaire an iv et 27 prairial an x, des- 
quelles on concliit à la nécessité du dépôt préalable des 
titres ou de l'argent, à peine de nullité* 

Article 86 du Gode de commerce ; portant défense à l'agent 
de change de se rendre garant de l'cxécLitiou des marciics 
dans lesquels il s'entremet; ainsi que de l'article 87. 

Articles 421 et 422 du Gode pénal, réputant pari toute 
convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne 
seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition 
au temps de la convention, ou avoir dil s'y trouver au temps 
de la livraison. 

Voire section n'a pas jugé convenable de s'expliquer caté- 
goriquement sur la valeur de ces conclusions ; ce qui eût été 
provoquer l'Académie à engager son opinion sur un grave et 
difficile problème dont le dél)at, selon plusieurs personnes 
doit se continuer encore. Elle regrette qu'un seul mémoire 
ait été envoyé au concours; et qu'une excellente occasiou 
ait ainsi été perdue d'approfondir la question en l'en visa* 
géant sous des faces diverses. 

Après un sérieux examen, elle vous propose d'accorder Ic 
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prix au mémoire dont yous venez d'entendre l'analyse. Il lui 
en a paru digne par l'étendue des connaissances qu'il atteste, 

par sa clarté d'exposition, par son intelligence de votre pro- 
gramme. La coioposition n'est pas irréprochable, et est sur- 
lout déparée par trop de redites; mais elle est ordonnée avec 
méthode, et conduit aisément le lecteur à trayers les nom- 
breuses parties du sujet traité. Quant au style, on peut y dé- 
sirer plus de précision et d'élégance; et il sera facile à 
l'auteur de réparer quelques négligences et d'effacer un 
fort petit nombre de traits déclamatoires. Le ton général 
est convenable et sensé ; un mérite duquel il importe aujour- 
d'hui de tenir grand compte est la clarté, la simplicité, l'ab- 
sence de prétention. 

Rehouabo. 
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RAPPORT SUR LB CONCOURS 

OUVERT ÛÀNS LA SECTION D'ÉCONOMIE POLIÏiQUË 

* . POUR LB 

PRIX LÉON FÂUGHËR. 



Le prix fondé par H"*** veuve Léon Faucher pour être 
distribué tous les trois aos et allernativemeot, sons la dé- 
nominalioo du prix Léon Faucher, à Tauteur du meilleur 
Mémoire sur une question d'économie politique et sur la 

vie d'un L'conuuiibte, a déjà donné lieu jusqu'ici à trois 
concours; Je premier, jusqu'ea 4860, avait pour objet la 
vie B( hs œutres de Turgot, et a produit plusieurs Mé* 
moires imporlanls qui sont devenus des livres; le second, 
en 4863, sur V histoire de la Ligue antéaiiquef a eu pour 
résultat une remarquable étude historique que TAcadémie 
a couronnée, le troisième, ouvert sur la vie et les tra^ 
eauos de Baisguilbert, n*est pas inférieur à ses aînés ; il a 
suscité cinq Mémoires, dont Uois suiloul ont droit a de 
véritables éloges. 

Le n^ 4, le moins étendu, porte pour épigraphe ces 
mots de Yauvenargues : Aimez les passions nobles, 11 
n'est pas sans mérite, mais il est trop court, le sujet n'en 

peut yd'S cli'C suHisanuiiCQt approioiiiii. 

Len** ô qui a pour épigraphe : éclairer les théories par 
Vhietoire, a plus d'importance, mais on peut lui repro- 
cher dei ciuiions trop étendues ci trop multipliées; Tau- 
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leur j laisse trop parler sod livre, il ne s'j montre pas 
assez lui-même. 

LO'^éiitakle débat 6*esl^élaUI aotro^les 2v'3-etiyqm 
se disÛDguefiL Ions les trois par des qualités cminenles. 

Le 2 a pour épigraphe ces mots empruntés à M. Michel 
Ghevalier't t Gloire kur^soit rmdu&l ils ont-ét&le» pion- 
niers de la civilisation, il lui ont montré la voie, ils ont 
répandu autour d'eux des .enseignements qui ont porté 

leurs fruits ou qui vont les porter, v C'c^t un manuscrit 
de>j)]ue'4c trois osatsipages^ ditisé en quatre grands châ* 
pît^ ; le premier eoatienl la biographie de Boisgailbert» 
le second le fait connaître comme historien du règne de 
Louis XIV, le troisième comme économisle, et le quatrième 
traite de sa réputation et de son influence jusqu'à nos jours. 

'La partie biographique paraîtrait complète si le 4 
n^edstiût pas. L'auleur commence par rétablir exactement 
rortliograpitû du uiêaie mot; les uns écrivent Boisguillebert, 
les antres Bois-Ouiibert, et qui doit être Boisguilbert. Il 
donne sa généalogie d'après des documents authentiques, 
et nous apprend que sa famille est encore représentée en 
Normandie par les descendants de l'un de ses frères. Il nous 
fait coiiiiailre, daprès Saint-Simon et daulics contempo- 
rains, les divers incidents de sa vie agitée et fixe la date 
de ses principaux ouvrages. -GetCe première partie est un 
peu longue, surchargée de détails étrangers à la iiiogra- 
phie proprement dite; l'analyse des écrits de Boisguilbert 
s'y mêle aux détails sur sa vie privée, ce qui entraîne de 
nombreuses répétitioos dans le chapitre suivant; mais 
Tau leur y fait preuve d*on excellent sens historique, et les 
documents qu'il a réunis attestent de longues études. 
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La secoade partie ne se détache pas assez de la premièt^ 
61 dék troisièiDè; BôUgnilberl hidlôrien petit diffîciiemeiii 
êtfé séparé de Boisguilbcrt économiste. A cela près, le 
tableaa est complet ; soit dans le seconde, soit dans la 
tréisièmd partie, Boisgtiilbert révit tout entier; ses attaques 
ardentes contre le système d'impôts, qui avait ruiné et 
dépeuplé la France à la fin du régne de- Lonis XIV ainsi 
qee see ^léoouverleâ éeonomlques snr là liberté du com^ 
merce des graioâ et ic véritable rôle de la monnaie mêlai « 
iiqoe, y sont anaijséés avec détaii, appuyées de preuves 
nouvelles et Originales. La quatrième partie montre à n'en 
pas douter, conformément au programme tracé par l'Aca- 
démier HnAtieDce de Boisgailbert sur les économistes 
français du xvm' siècle, et en particulier sur les deux 
.premiersr d'entre eux,, le docteur Quesnay et le marquis de 
IHrabeau. 

Le Mémoire n° 3 portant pour épigraphe ; justice, 
liberié ei solidarité, suit une méthode toute différente. 
L'auteur se préooeupe beaucoup moins du rôle liisiorique 
de Boisgûilbert que de la valeur dogmaiiquc de ses doc- 
trines. Il débute par un rapide tableau de l'état de la France 
danfl les dernières années de Louis XIV et par un aperçu 
non moins rapide de la vie de Boisguiibert, mais il n'ajoute 
rien à ce qu*on savait déjà de cette rië si peu connue. Ce 
n'est là peur lui qu'une sorte d'avant-propos; le véritable 
objet qu'il se propose est ailleurs. Au lieu de suivre l'ordre 
chronologique des écrits et de les* replacer avant tout dans 
le milieu d'où ils sont sortis, il divise les opinions de Bois- 
guiibert par ordre de matières et les examine successive- 
ment au point de vue de la science moderne; de ià une 
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série de chApitm qoî soot attlaol de petits traités spéciaux, 

4® richesse et argent; 2° monnaie et papier: 3° rente 
du toi; 4^ commerce de grains; 5** régime finanr 
etêTy etc. 

Aiusi, à propos des deux premiers chapitres qui traitent 
de l'argeot et de ia monnaiet il ne se contente pas d*ana- 
^ lyeer les idées de Boisguilbert sur ce sujet, de montrer 
ce qu'elles avaient pour le temps de neuf et de hardi et 
d'indiqaer en peo de mots en quoi elles peuvent être 
fausses ou exagéréesi il se livre à uoe disseitaliou étendue 
sur la matière et finit par réfuter les doctrines émises dans 
ces derniers temps par M. Madeod. Ce travail atteste une 
véritable érudition économique et une élude approfondie 
de cette question difficile, mais on peut lui reprocher un 

dû fa Lit de proporlion. V essai sur la rareté de far yen! 

et la dissertaiioH sur la naiure des richesses, ne sont 
qu'une partie, on peut dire secondaire, de rœovre de Bois* 
guilhert, et s'il est juste de le retirer de l'oubli, il n'est 
pas nécessaire d*jf rattacher une série de considérations 
générales, soit justes d'ailleurs, mais qui ne ^ol pas 
précisément à leur place. 

Dans les chapitres suivants, les opinions de Boisguil- 
bert sur ia culture et le commerce des grains sont rap- 
prochées de ia théorie de Ricardo sur la vente du sel , et 
ainsi de suite. On a peine à reconnaître le rode et fougueux 
coulemporain de Yauban ainsi habillé à la moderne. Le 
néologisme des idées entraîne le néologisme du langage, 
el une foule de termes qui n'élaieiU point en usage à la 
fin du xvii' siècle servent à désigner des théories écono- 
miques que Boisguilbert a certainement pressenties, 
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mRis doDt il n'a point eu la notion complète. Ce défaut, 

car c'en est un à nos yeux, ne doit point faire uiccoonaîlre 
la valeur de ce Mémoire, sous le lapport scientifique. Si 
quelquefois Fantear force un peu ta vérité pour trouver 
des rapprochements ingénieux, il montre ie plus souvent 
un lien réel entre les doctrines du lieutenant général du 
bailliage de Rouen el celles qu'ont développées son Mé- 
moire, et fioisguilbert apparaît bien dans son travail 
comme ayant deviné et presque résolu, avec Tinstinct du 
génie, les principaux problèmes économiques. 

Le Mémoire n® 4, ayant pour épigraphe ces mots 
de Boisguilbert lui-même : € Toute ma doctrine n'a 
« el n'aura jamais qu'un seul mot : Donnez au 
« peuple, et le peuple vous donnera^ » est malheuieù- 

• semenl incomplet. Il ne contient qu'une première parlie 
toute biographique; la seconde moitié du programme 
trace par l'Académie manque complètement. Ce défftOt 
capital serait racheté s'il pouvait Tétre, par l'importance 
exceptionnelle de cette première partie. Grâce a elle, 

. Boisguilbert va sortir de l'obscurité qui l'avait enveloppé 
jusqu'ici pour entrer en pleine lumière. L'auteur a puisé 
dans une source immense de documents que lui seul a 
connus parmi les concurrents; c'est le recueil des papiers 
de l'ancien contrôle général des finances, perdu pendant 
pins d'un siècle à la Bibliothèque , restitué enfin aux ar- 
chives de r£mpire, et dont le dépouillement vient de 
, commencer. Le nombre des pièces qui le composent dépasse 
500,000; c'est loute l'hisloiie des finances françaises, 
jour par jour» pendant la seconde moitié du règne de 
Louis JJY et la première du règne de Louis XY. Au mi* 
Lxxvi. 38 
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Heu de cette masse confuse, 8*est relrnuvée la c^tmpw- 

daucc entretenue pendant vingt ans par Boisguilbci L avec 
ie& ooAtrôleurs généraux des finances Ponlchttrlrain , 
Ghamiliaii et DesmaretZi et Tauteor du Mémeine n^ 4 ën 
donne de nouveaux extraits, tout à fait neuls et pleins 

Il est inutile d'insister sur l'importance de cette décou- 
Terte qui va jeter un jour nouveau sur toute une période 
de notre histoire financière. Si ce Mémoire avait Une 
seconde partie égale à la preuucre, nous n'aurions pas à 
hésiter pour le prix ; mais dans Tétat actuel^ on ne peut 
accorder au Mémoire n** 4 qu'une mention très-honorable, 
en invitant l'auteur à continuer ses recherches et à ter- 
miner éob travail. 

La section d'économie politique propose do partager le 
prix entre le Mémoire n*" SI et le Mémoire n^ 3. Ëlle ne 
peut d'aillenrs que se féliciter d'avoir mis au concours 
l'étude de la v ie et des œuvres de Boisguilbert ; ce concours 
a déjà prodnil deux ouvrages remarquable?, et en promet 
uii troisième également leiiuuquable. Le but que se pro* 
posait l'Académie, en rappelant l'attention sur le neven de 
Ckirneille, ancêtre oublié de toute Técole économique fran- 
çaise, financier dont le nom vient se placer nalurellemenl 
à côté de celui de Vauban, grand citoyen comme loi sons 
un pouvoir absolu, et mal à-propos décrié par Voltaire, 
aura été complètement atteint. 

L. DE Lavergne. 



Digitized by Gov.'v.i^ 



RAPPORT SUR LE CONCOURS 

UUttt AV 

SÉNàTUS-CONSULTE YELLÉIEN. 



L'Académie, sur la propositioD de sa section de législa- 
tion, avait mis au concours Tappréciation du sénatus-con- 
suite VelîéieD, qui, dans îe premier siècle de TEnipIre ro- 
main, avait frappé d'ineflicacilé les obligations qoo les 
rcmnies contractaient ponr autrui. L'Académie avait.demandô 
anx candidats de recherdber l*origine et de tracer Thistoire 
de cet acte célèbre, qui a été pendant tant de siècles la lot 
du monde civilisé, et qui gouverne encore plusieurs pays 
de TEurope. Les concurrents devaient déterminer le vrai 
caractère de cette loi, soit an point de vue politique, soit au 
point de vue purement civil ; leur tâche était encore d*exa* 
miner comment le Velléieu était devenu nécessaire dans la 
société romaine, comment iL se liait aux traditions et aux 
lois de la République, où la condition des femmes, et leur 
capacité civile semblait exclure l'application du sénatus- 
consulte Yciléien; et quels étaient les éléments nouveaux 
de sociabilité que les mœurs et les habitudes romaines, sous 
ffimpire, offraient à la législation à cet égard. Il leur était 
prescrit d'exposer les résultats sociaux de cette institution 
protectrice j de faire connaître exactement sa théorie, ses 
développements, ses limites, ainsi que les modifications sue- 
cessives qu'elle avait reçues, dans la pratique, ou dans les 
monuments ultérieurs de lu jurisprudence. 

Là ne se bornait point encora le programme de la question 

28. 
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posée. Les concurrents devaient suivre le sénatus-consulte 
dans les divers Etats ftirmés eu Europe, après le démembrc- 
ment de i'£ropire« et détennioer les iliodiikatioiis dont il 
avait été l'objet, sous rinflueoce des lois féodales, dn droit 
caiiuiiique et des coutumes municipales; indiquer notam- 
ment quelle avait été son application en France, et les variétés 
de Jurisprudence auxquelles il a été souoiis dans les cir- 
conscriptions diverses de nos parlements ; les ordonnances 
royales qui s'y rapportent, et comment et pourquoi les ré- 
dacteurs de nos dernières lois civiles ont abandonné le sys- - 
i^me- Velléien,' pendant qu'il était encore la loi vivante de 
divers peuples chez lesquels il fallait rechercher l'influence 
qu'il a exercée, soit sur les mœurs, soit sur les transactions 
civiles, ainsi que les causes locales qui en 'ont motivé la con- 
servation. 

Les concurrents étaient enfin invités à examiner, au 
point de vue économique, politique et juridique, s'il pouvait 
y avoir quelque avantage à rétablir le système Velléien, dans 
notre société moderne, soit pour compléter nos institutiuiis 
existantes, soit pour remplacer d'autres règles introduites 
dans nos lois, pour la protection des intérêts des femmes, ou 

pour la l'cslncliuu de luiir ca[)acité CÎVÎle. 

En méditant ce programme , on pouvait se convaincre que 
l'Académie n'avait point mis à l'étude le texte d'une simple 
loi civile dont l'objet est en apparence si restreint et si spé- 
cial, et qui semble n'offrir d'intérêt qu'aux curieux investi- 
gateurs des antiquités juridiques. Portant plus haut la pen- 
sée, aucun sujet ne nous avait paru plus digne de fixer 
l'attention des amis de la science i d'autant iilus que notre 
sénatus-consulte avait rarement attiré les regards des histo- 
riens et des publicistes, malgré son importance, et la fiiveur 
dont il a Joui. Ni Tacite, ni Montesquieu , auquel rien n'éetiap- 
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paît, ne semblent l'avoir aperçu sur leur chemin, et il n'a. 
Jusqu'à ce Jour, trouvé d'interprète et de crltiqae que dans 

le cercle étroit des commentateurs du droit romain et des 
Jurisconsultes de profession. Vous aviez voulu combler cette 
lacune, dans l'histoire du droit et dans l'investigation écono- 
mique des lois civiles et modernes, fit en efTet, tout en pa- 
raissant se borner à limiter l'aptitude civile de la femme, en 
un cas spécial, celui où la femme aurait pris un engagement 
pour autrui, le sénatus-consulte avait en réalité posé un 
principe nouveau de droit social et d'organisation de la fa- 
mille; et la solution qu'il avait donnée à ce problème difli- 
cile, avait été adoptée par divers peuples modernes, gardiens 
du souvenir de l'administration romaine, ou qui lut avaient 
erapruiile ses tradiiions et ses pratiques. 

L'institution du Yelléien avait ainsi étendu graduellement 
ées applications et son influence dans toutes les parties du 
droit privé. Remontant aux premières années de Tère chré- 
tienne, elle avait persisté à travers les Ages, comme un cor- 
rectif utile de l'émancipation de la femme et comme une loi 
protectrice de sa faiblesse; elle s'était' imposée à des races 
nouvelles pour lesquelles elle n'avait pas été faite; elle avait 
résisté au torrent des révolutions comme à l'action dissol- 
vante du temps, et s'était maintenue Jusqu'à nos Jours, 
encore vivace, et appuyée sur le suffrage pratique de 
plusieurs peuples, après n'avoir succombé, chez d'autres, 
qu'après un long conflit, et après avoir laissé des traces pro- 
fondes de son influence chez ceux même qui l'ont, à certain 
Jour, énergiquement repoussée. C'est que le sénatus-con- 
sulte V'elléien n'était pas un simple accident législatif, 
œuvre du caprice ou des nécessités du moment. 11 remon- 
tait par son origine à la constitution des sociétés de l'ère 
moderne. Il recèle un problème qui est de tous les temps 
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et de tous les pcupies civilisés : question diflicilc et compii- 
qttée, c«ot fols agitée par les philosophes et les publicistes, 
ceot fois tranchée par la législation , et qui se pose encore, 
pleine d'incertitude et de périls, devant le législateur mo- 
derne : la question de lu capacité civile des femmes, dans une 
société bien réglée. 

Telle était, Messieurs, rbnportance et la difficulté da sujet 
que vous aviez proposé à la uiLilitatidii des concurrents. 
Dans uu concours mémorable, et qui a produit des ouvrages 
dont la science s'est enrichie, tous ariezposé la question 
générale de la condition politique des femmes. Dans le con- 
coui-s actuel vous aviez posé la question spéciale de la capa- 
cité civile des femmes. Le Velléieu ae trourait qu'une m^n- 
tion fugitive dans la première question; fe^iamen de 
refiicacité des engagements privés de la femme pour autrui, 
était Tobjet approfondi de la question nouvelle proposée par 
votre section de législation. 

Le sujet était vaste : le temps, la réflexion, le savoir, 
tout devait se réunir pour arriver au Lut, Un premier délai, 
donné awi coucurreats,^avait été saos résultat ; mais votre 
sagesse, en prorogeant le concours, a permis au tr«LvaU de 
produire ses fruits. Quatre mémoires nous ont été envoyés. 
L'Académie me permettra de lui en soumettre la rapide ap- 
préciatiou» en suivant Tordre du mérite. 

L'ouvrage qui nous a paru digne du prix, et même hors 
ligne, porte le n* 3, avec cette épigraphe* tirée de la politique 
d'Aristote : « L'iiunime et la femme ont, dans le ménage, 
des attributions dilTérentes : l'affaire de l'homme est d'ac- 
quérir, celle de la femme est de conserver. • L'ouvrage n*a 
pas moins de trois volumes in-4o, formant ensemble un 
tout de 1,350 pages environ. C'est un traité complet de la 
GondiUon civile des femmes, dans les temps anciens et daiis 
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I98 teiiipys modernes. L'ÂiCtidéinie aara li^uvé rarement, dans 
ses coneoun, un travail supérieur à celui-ci. Les monu- 
ments de l'histoire sont aussi faïuilicrs h l'auteur que les 
monumisnts du droit. Son esprit éclairé l£S a soigneusement 
foulUés; sa raisoq oipérîmentée eo a Judicieusement 
apprécié la portée et les effets. Il est impossible d'embrasser, 
il propos d'une question donnée, un cadre plus complet ; il 
est dilûcile de trouver une érudition aussi fiûfe, une raison 
aussi mûre et aussi éprouvée. Le sentiment unanime et 
spontané de votre section lui accorde un suffrage d'un ordre 
exceptionnellement élevé. 

D1UI8 une savante iotroduotion, l'auteur donne une idée 
générale, mais saisissante du sujet, et U en montre I^ln- 
portance. Il jette un coup d'œil rapide, et cependant appro- 
fondi, sur la couditiou de la femme, dans les divers étatâde 
la société humaine : le régime patriarcal, les vieux empires 
d'Orient, Tlnde, la Judée, la Grèce antique nous révèlent 
leur législation, pi ivée, à cet égard. Après ces préliminaires 
curieux et savants, que l'auteur rattache habilement à la 
question, il arrive à, l'ancienne législation romaine ; la con- 
dition civile de la femme, et les situations diverses dans 
lesquelles elle se prusenle aux regards de l'observateur, pen- 
dant C3itte période, y sont examinées avec une sûreté par- 
faite de savoir et de jugement. Après cette préparation indis- 
pensable de l'esprit du lecteur, l'auteur arrive à l'exposition 
des événements et des transformations sociales qui ont rendu 
le sénatus-QonsuIte utile ou nécessaire ; et il en développe 
la théorie, l'application et la sanction, avec une autorité 
véritable, et un intérêt particulier. L'auteur e?t, à coup 
sûr, un jurisconsulte consommé : c'est encore un politique, 
on économiste, un lettré. C'est un esprit complet ; son ou- 
vrage a les qualités 4e son intelligence. 
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Apr^ iKNis «voir Initié, dans le premier volame, h la eon- 

naissaoœ des causes qui oot produit l'œuvre législative dont 
il fient de donner on exposé si complet, i'anteor consacre 
un second volnme à la transition de l'antiquité aox temps 
modernes. Le christianisme exerçai son influence bienfaisante 
sur la famille* il modlGe et corrige le droit romaia ; il intro- 
duit ses maximes dans les lois germaniques ; et nous assis- 
tons à la formation des lofs modernes de TEorope. L'auteur 
nous fait suivre les appili ations du seoatus-coDSuIte Velléieo, 
dans réconomie de la législation anglaise, de la législation 
allemande , de la législation italienne-, de la législation 
espa^^iiolc. C'est un cours approfondi de législation comparée, 
dans lequel les questions les plus intéressantes de i iiistoire 
et do di^it, attirent tour à tour l'attention, et lïrappent l'es-' 
prit du lecteur. 

- Enûn, dans son troisieiiie volume, l'auteur du Mémoire 
n"* 3 consacre son travail à l'histoire particulière du sénatus- 
consulte Velléien, sur le sol français. Le mélange des lois 
romaines avec les lois barbares, l'infiision du Velléiendans 
le droit féodal, dans le droit coutumier; l'influence du com- i 
meree sur l'abolition du Velléien, dans les villes de négoce» 
comme Lyon ; l'action puissante du droit canonique, la juris- 
prudence diverse de nos parlements, les édits royaux de 1606, 
de 1664 et de 1683, dans lesquels nos Rois prennent parti 
pour on contre le sénatus-consulte, tout cela trouve une place 
considérable dans les recherches de l'auteur; et partout son 
point de vue est assuré» ses conclusions sont justes, et son 
style est attrayant, simple , vrai , original. Après nous avoir 
exactement instruit du dernier état de l'aucienne législation 
française, sur cette matière, l'auteur nous fait assister à Téla- 
boratlon de notre loi moderne et actuelle» et nous en offre 
un tahleau complet et approfondi^ jusqu'à ses derniers mo- 
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namento. Examinant enfin l'opportunité du rétablissement 

du Yelléien , dan» iiotn; juatique juridique, Tauteur se pro- 
nonce avec assurance contre Tadoptiou de cette proposition, 
dont il montre les inconvénients et les dangers , à tous les 
point de vue. Sa conclusion est donc en fiiveur du régime 
consacré par notre code civil, dont il montre cependant que 
certaines règles de détail pourraient être améliorées. Tel est 
l'aperçu analytique de ce remarquable ouvrage que nous 
proposons, avec confiance, aux suffrages de l'Académie, pour 
lui décerner le prix et hors ligne. 

Ai^rès le Mémoire 5^ la section de législation a distingué 
le Mémoire n* % portant pour épigraphe ces ven d'Horace ; 
£:st modus in rébus, etc. (^e travail mérite, en effet, d'être 
remarqué par des qualités précieuses et dignes d'une rému- 
nération spéciale. L'auteur n'a point l'étendue des idées qui 
signalent le Mémoire n* 3; le point de vue politique, écono- 
mique et littéraire, lui manque souvent ; il n'est pas historien. 
Mais sa composition se recommande par une solidité juri- 
dîque, par une précision de langage et par un développement 
métbodique, qui ont vivement frappé la section de législa- 
tion. Sa forme exacte et sobre, la Jus!esse de ses aperçus, 
lui garantit des lecteurs attentifs et satisiUits, même après 
le Mémoire n* 3; 11 est tel chapitra qui assure au n» 2 un 
succès atiprès des jurisconsultes de tout pays. 11 a renfermé 
ses rectierches dans un voUime in -8° de 600 pages, dont le 
mérite d'analyse ne saurait êtra oublié. Nous proposons à 
l'Académie de décerner une mention honorable k Fauteur du 
Mémoire n** 2. 

Un autre Mémoire qui a été inscrit sous le a" 1, et portant 
pour épigraphe ces paroles : les législations sont l'ce/itvre 
lente des siècles , a paru aussi à votro section de législation 
être (ligne (l'une dit^Rtiva i)ienveillantc ; mais l'auteur a trop 
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oublié que l'Académio ii*avait pqs denandà aui ^amiM^i^ 
une élude eiégétique des titres du Digeste et du code de Jua- 

tiuieo, relatifs à notre séoatus-coDsulte ; mais plutôt uo 
Mémoire académique sur la question Idstoriquet politique, 
écODomique et législative, qui est engagée dans leaystèmedu 
Velléien. Le Mérauiic u" I serait une exceilcûtc thèse de 
doctorat, et à ee titre je lui donne, ea mon nom privé, un té^ 
moignage de mon estime ; mais l'Académie avait un autre 
bot qu'elle a «signalé dans son programme, et ce but n*a point 
été atteint. Quelle que soit doQc la satisfaction que le juris- 
consulte trouTera dans le Mémoire a" 1, votre section ne 
propose pour oet ouvrage aucune distinction académique. 

Um jugemenl iiioiiis favorable encore a été j orié par voLic 
fiictkm sur le Mémoire inscrit sous le n"* ^ Ai portant pour 
épigraphe ce vers connu : BeniquB Ht guodvU MmpkfB ifn»- 
iaxat et vnum. Le sujet y est ébauché plutôt que traité , 
quelques parties œ sont pa^ dépourvues de valeur, comme 
i'exégèstïde quelques textes du JJiigeste; mais, somme toute, 
l'ouvrage est InsuCQisant pour )e concours, et bien inférieur 
an Mémoire 1 . 

Teileii sont les conclusions que la fection de législation 
nous A chargés de présenter h Vappréciation de l'Académie. 

Ch. GiaACD. 
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«M. w Camum: ^le «mû que ilionorabU ^. Wolowski, 
Ml péfnlant l'oplaimi que f ai émUe sur Taedon de la loi ëe 1861 
à Véfard de notre ^iettUure, n*a pas suiw d'assez près f influenee 

decelte loi sur le commerce des céréales pour s'en rendre nn cruripte 
exact S'il avait rapproché ]e mouvement de nos importations de 
oeiui de mt» «sportations aona hoAtieiice des deux régimes, de la 
piotaclion et de la liberté des échanges, il aurait vu que, sous le 
régime aneieii, de Ifôl &1853, rexeèduit des importations sur 
les ex port.t tiens n'a été, en moyenne, pendant 32 ans, que de 
377,000 hectolitres, tandis que, depuis 1853, y compris 1865t 6£t 
excédant a été de 1,766^000 hee4. Ce qui preure outre mesnre* 
co nous semble, que c'«8t 'surtout l'importation que le régime défi- 
nitivement consacré par la loi de 18Si alsvorisée, puisque, malgré 
des années de grande abondance, en 1857, 1858, 18G3 et 1861, 
la moyenne des importations est restée constamment supérieure 
à celle des exportations. 

(Cette tendance est de nouveau indiquée par les ehifflro des 
échanges pour les années 1855 et 1661, oû, avec des récoltes de 
72 et 75 millions d'hectolitres, il se trouve qu'en 1661 l'introduc- 
tion de l'étranger était de 16 millions d'iiect. ; quand en 1855, pour 
une produclion de 3 millions en moins, elle n'était que do 
3,967 /KX) hect. — • Non que le régime de l'échelle mobile eonti- 
nu&t à être sirictement exécutée en 1^, mais parée que Tassai 
du régime introduit par décret n'était encore que timidement 
appliqué. 

Je crois que ces faits et d'autres que j'ai exposés dans mou mé 
moise me dispensent de toute explisation nouvelle à l'appui de 
l'opinion que j'ai émise sur l'Iaffluence ftcheuse de la loi du 15 
juin 1881, qu'une demandent un ovd» d'enquête confirment wi 

jourd'hui de leur cuté. 

(1} V. plus haut, p. 119. 
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Est-c« à dtf«» cependant, qae le letonr an eyatème de Tan* 
cienne piolectton puiese être repris ou recommandé? le ne le 

pense pas ; et, pour notre part» si nous avons parlé des récentes 
facilités de commerce et d'échange, que les traités peuvent nous 
avoir données, ça été tout simplement pour dire que, dans ces 
conditions nouTelles de prodoction et de vente, il devait paraître 
convenable qn'on exonérât TagrienUare d*ane partie de^ diarges 
qnt gênent son développement et le cours de ses prodnetions. 

A ce sujet. M. Woluwski parLiii penser que je pourrais avoir eu 
l'idée de tratisporter sur d autres épaules une charge qui tient à 
la wtutiMion mime du iol (ce sont ses expressions), telle n'a été 
ni ne peut être ma pensée. — J'ai simplement dit que quand le 
salaires des ouvriers de la campagne s'élevaient beaucoup moins 
rapidement que ceux des ouvriers de la ville; que quand 
chaque année voyait passer un nombre considérable de travail- 
leurs de . la campagne vers la ville et qu'en même temps le taux 
moyen des revenus en valeurs industrielles était beaucoup plus 
élevé que celui des revenus procédant de la culture du sol, il y 
avait lieu de s'infonner comment la règle reconnue par tous , 
comme principe invariable de llmpôt : h chacun suivant son 
avoir et ses famltéêt était appliquée et si, en vertu du dévelop* 
pement récent du commerce et de Tindustrie, la parties im- 
pôts et des charges affectés aux deux grandes divisions du travail 
national, l'industrie et l'agriculture, était restée dans un rapport 
exact avec les faits accoiiiplis dei uis 1831, époque à laquelle le 
chiffre de notre commerce extérieur a atteignait pas 900 miilioi^ 
de francs, quand aujourd'hui il s'est élevé à 9 milliards. 

En bornant là les courtes observations que j'ai cru devoir &ire 
aux chiffres et aux conclusions que l'honorable M. Wolowski a 
opposés a nos propres assertions, je crois, en lerroinant, être auto- 
risé à lui dire que si j'ai eu en vue défaire ressortir les souffrances 
de l'agriculture, je n'ai eu qu'un seul but, en acceptant tons les' 
avantages comme les conséquences du régime de liberté eommer* 
ciale inauguré en 1861, celui de &ire sentir qu'il n'y a, en se te- . 
naat à l'application du principe lui-même, qu un mo^ca aviâer, 
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eelui de débimsser fasrieitltiiie det ehaiges et des entraves qui 

l'ûot edipicbée jusqu'à ce jour de prendre un essor pareil à celui 
des industries commeroiales et manufscturières. 

M. WoLowsKi : — Quand on compare des chiffres, il faudrait, ne 
pas les choisir arbitrairement. Si au lieu de prendre les deux pé* 
riodes de 1821 à 1853, et de 1853 jnsqn'en 1865, 11. Da CbâtelUer 
avait calculé l'excédant des importations pendant diverses pé- 
riodes, de 1821 à 1860, et celui de 1861 à 1865, il serait arrive i 
un résultât différent, résultat mieux en harmonie avec l'objet de ses 
rei herclies, puisque notre honorable correspondant a voulu étudier 
l'e£fôt produit par la loi de 1861. 

On ne peut assimiler une courte série d'années, affligées de mau- 
vaises récoltes, à une longue série d'années où les bonnes et 
mauvaises recolles se balancent d'une manière plus exaL-te: enfin, 
quelle conclusion tirer des faits accomplis sous l empire d une légis- 
lation prohibitive, alors que les besoins du pays ne pouvaient se 
manifester? 

En suivant le procédé adopté par H. Du Cbâtellier, II serait fiu^le 
de signaler aux deux extrémités de Téchelle un résultat à peu près 
identique : de 1821 à 1831, îa moyenne de l'excédant annuel des 
importations a été d'environ 900,000 hectolitres; de 1855 à 1865, 
pendant une même durée de onze ans, celle moyenne s'est élevée 
à 1,200,000 hectolitres, mais la différence du quart équivaut à 
peine i celle de l'augmentation de la population. 

La période quinquenale de 1^1 à 1865, donne un excédantd'im- 
porlalion de 14,000,000 d'hcctoliiieb; ceil beaucoup sans doute, 
mais la période de 1827 à 1831 avait, pour une population plus faihle 
d'un quart, donné un excédant de 10,000,000 ; celle de 1843 à 1847, 
un excédant de près de 18,000,000, enfin la période de 1853 à . 
1857, un excédant de près de 85,000,000 d'hectolitres I II ne faut 
donc pas tant se hftter de triompher au moyen de données Isolées : 
la statistique ne mérite confiance que quanti elle tient coujpte de 
longues séries, qui éliminent i'iniluence capricieuse des circons- 
tances de force majeure. 
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Len de l'enquéKfe dw 1^9, le (Mffni officiel de l'excédanl dm 
importalions sur les e^^ivoruiions de blé a éiô calcul*^, pour lee 38 
année» de 1Ô2I à à ifootité Hfidyeime de 842,000 beotolitras 
par an; les tepl aimées de 1859 à 1865, ont donné seuleaient une 
moy^ine d6âOf,ÛOD bâetofltrc». Otie Cim-iren eondure? Rien 
mfn dios6, fimnt qn*it fiur sê 4Mef de Fan de grouper les ctiff- 

fres et ^ué )à gtall^iqn*^ pour fournir des lumières utiles a besoin 
d'un discemeurent scupuleux, et d'une étude attentive des éléments 
qii'eUe constate. Totfjomv esMt que ce n'est point en verin de ces 
rappTockeaiBoftf qti'on arrivei'a à faire eondanmer la loi salu- 
taire de rsdi. 

Je serai bref sur le second point traité par M. Du Châtellier, 
c'est à- dire sur les charges de l'agriculture et sur leur diminution 
désirable, ie sois loin de eroire, comme oh Fa dit autrefois, que . 
l'impôt sott le meHIetir placement; J'en aiceepte volontiers la dimi- 
nution , nrntvje me déHe des mesures cfui se bornent à le déplacer. 
Quant a la proportion entre les impots direct» et les impdts in- 
directs, je ne crains pas de dire que les vœux rappelés par notre 
honorable correspondant ont déjà été remplis. M. Du Châtellier 
s'est appuyé, dans le cours de son travail sur un exposé fsâi par 
M. d*Andlfflret an sujet* de la situation et de la répartition des 
impôts directs et indirects qui pèsent sur les contribuables. De 
ce travail résulte clairement et avec une incontestable évidence 
que la proportion entre ces deux catégories d'impôts s'est singu- 
lièrement modifiée : la part relative pour laquelle l'impôt direct 
entre dans les charges dn budget s'est de beaucoup amoindrie, 
et les voeux émis parll. de Romanet dans un mémoire communiqué 
à l'Académie en 18-15, ont été dépassés par la situation actuelle des 
choses. M. de Romanet estimait que l'impôt direct fournissait la 
moitié d'un budget de quatoïie cent millions; la proportion est 
presque descendue an quart sur un budget de deux milliards. Il ne 
fàut donc pas fsfre absiraetion des ehangements accomplis depuis 
vingt ans. Les charges actuelles de l'agricullure ne constituent 
qu'une traction relativement réduite de l'ensemble du budget. Je 
comprends les réclamations qui portent sur la masse des impôts. 
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mau il serait juste de reconnaître que ce sont les impôts indi- 
rects qai se sont élevés, non par suite d'one aggravation du taux 
des taxesf mais par l'effet de la prospérité généralet et d'un accrois- 
sement énorme de la production et la consuiiiinalion. Tout a 
pris un essor rapide dans la sphère des opérations industrielles 
et commerciaies. Sous ce rapport, le contingent a été sans cesse 
en croissant, et les profits de l'agriculture ont monté également 
d'une manière rapide, sans qu'elle ait des charges pi os lourdes à sup- 
porter. — Les questions relatiyes à la nature et aux effets de l'im- 
pôt foncier méritent d'être mises en lumière : quand des travaux 
du genre de celui publié par notre savant confrère, M. Passy, 
seront pins connus et auront mieux fait comprendre combien l'in- 
térêt de l'exploitation agricole demeure étranger à la perception 
d'un droit qui n'aiteint que la rente du sol , - les réclamations du 
genre de celles que M. Du Châtellier a soulevées, perdront de 
leur apparente gravité. — En ce qui concerne la suppression de 
l'échelle mobile et le libre commerce des céréales sanctionné en 
186L, aucun des chiffres ni des arguments produits, ne porte la 
moindre atteinte aux résultats bienfaisants et féconds de cette 
grande réforme économique. 

Ch. VinGÉ. 
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SUR un OUVRAGE DE H. BONNAL 

LA LIBERTÉ DE TESTER 

IT 

LA 01 VISIBILITE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIERE. 



M. Passt : — J'ai à faire hommage à l'Académie d'un ouvrage 
récemment publié sous le titre suivant : La HherU de têiter et la 
divisihilUé de la propriété foncière. Cet ouvrage est d^on mérite 

bien réel, et ce qui l'atteste, c'est qu'il a été couronné l'année der- 
nière, à la suite d'un concours ouvert par l'Âcademie de législation 
de Toulouse. 

L'auteur, H. Edmond Bonnal n'a négligé aucune des parties du 
siget sur le^el ont porté ses recherches. Son travail a deoi parties 

distinctes, l'une où les lois de succession et le droit de tester sont 
envisagés sous tous les puints de vue qu'il importe de signaler a 
ratlention» i'autie où les causes et les effets de la divisibilité de la 
propriété sont examinés, appréciés, constatés avec un soin digne' 
des plus grands éloges. 

Je ne suivrai pas M. Bonnal dans la première partie de son tra- 
vail. Elle est à la fois juridique et historique, et l'auteur s y montre 
avec raison partisan déclaré des ^Tands principes d'ordre social 
consacrés par le Code Napoléon. A son avis, « les lois de succes- 
sion en vigueur dans notre pays ont toute la sagesse que com- 
portent les choses humaines. Elles concilient tous les droits dans 
la mesure tnt'me que recommandent les prescriptions de l'équité, 
et les limites qu elles imposent au droit de tester sont celles que 
réclament à hi fois l'intérêt des familles et celui de la société tout 
uxvi. S9 
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entière. » Cette opinion est bien fondée, et il a 6té facile à l'antenr 
de l'appuyer par de nombreuses et justes considérations. 

Aujourd')iui encore, les lois de succession quirég^siseni la France 
ne manquent pas d'adversaires. Seulement, aux attaques dont 
longtemps elles ont été l'objet ej^ succédé d un tout autre ca> 
raetère. Ce qu'on leur reprochait autrefois , c'était d'empêcher lea 
8abBtil|itipn9àptQ8ieQrs degrés oui perpétuité, fft» par conféraient, 
rétablissement d*nn régime qui, en faisant des propriétaires de 
d luaines substitués dd simples usufruitiers, les eut privés du droit 
d'eu disposer à leur gré. Alaintenant, au contraire, ce qu'on leur 
reproche, c'est de ne pas laisser à cemôme droit snfiisaimnent d'ë^ 
tendue, et de maintenir au profit des enfants dés réserves qui ne 
permettent pas aux pères de les déshériter. La loi, dit-on , n*6te à 
personne la faculté de vendre, de détruire, de manger, de donner 
à qui bon lui semble les Liens qui lui appartiennent, et ce qu'elle 
autorise chacun à faire de son vivant, elle interdit de l'accomplir 
par aele testamentaire. Il y a là atteinte à la liberté individuelle. 
C'est là une étrange assertion. Il y a bien dea actes d'une immora- 
lité réelle que la loi se borne à abandonner au blâme public, par 
la raison qu'elle ne saurait intervenir sans souineltre le corps so- 
cial à des restrictions, à des gèues qui deviendraient pins nuisibles 
que ne le sont les actes mêmes que ces gènes auraient pour but 
d'empêcher ou de châtier ; mais suit-il de ceci que la loi doive 
a'abstenir I& où elle peut agir utilement, et qu'elle ne puisse légî» 
tîmement s'opposer à ce qu un père prive ses enfants des richesses 
qu'il laisse après lui? ici, au fond, la question est fort siiupie. 
Elle consiste uniquement à savoir si les enfants tiennent du fait de 
lenr naissance des droits à l'héritage paternel, et si ces droits sont 
de nature à ce que la loi doive en assurer le respect 

Ce qui Induit en erreur les partisans de la liberté illimitée de 
tester, c'est la supposition qu il n'y a pas d'autre éfément social 
que l'individu et qu'il est pour celui-ci des droits dans l'exercice 
desquels son indépendance est complète. Il n'en est pas ainsi. 
L'homme n'est pas un ètro isolé. Il naît, vit et meurt en famille, et 
le véritable élément social, l'élément fondamental, e'est la fimulle 
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Or, la famille constitue une commonantô natarelle, ayant r6ii 

existence propre, et dont les Piembres demeurent liés entre eux 
par (les devoirs et des droits respectifs. Le père, par cela même 
qu'il a appelé des enfants à la vie, a contracté envers eux des 
obligations qu'il ne peut être dispensé de remplir. H est tenu de 
les lélever, de les nourrir, de les préserver des souflhinees qn*il peut 
leur épargner, et ees obligations, la loi elle même les constate et 
les iiijpose. MaïQteuaiit comment admettre que ce que la loi veut 
que fasse un père de son vivant, elle l'en dispense quand, en 
mouraot, 11 laisse les moyens de continuer l'œuvre qu'il accom- 
plissait? Comment rent-on que la loi lui reconnaisse la faculté de 
donner à «utmi les biens qui poonroyaient à la subsistance de > 
siens, et de mettre à la charge de la société des enfants parmi les- 
quels il pourrait s'en trouver de trop jeunes pour ne pas suc- 
comber si des mains secourables ne venaient les préserver des 
atteintes meurtrières de la faim. Voilà cependant ce que croient 
licite ceux qui considèrent le droit de tester comme un de ces 
droits dont la loi ne saurait à juste titre régler et restreindre l'exer- 
cice. 

Ce n'est pas que je n'aie assez de foi dans la puissance des senti- 
ments naturels au cœur humain pour redouter beaucoup les abus 
qde les pôres pourraient faire du pouvoir que leur confôrerail 
l'abrogsitiôn des lois qui limitent la liberté de tester. Il s*en trou- 
verait bien peu qui méconnaissant les devoirs qu'ils ont à remplir 
ici-bas, priveraient leurs cillants de toute part à leur succession. 
Toutefois, il ne faut pas l'oublier , il vient un âge où les facultés 
intellectuelles déclinent, ou la peur de la mort, ou des services, dès ' 
complaisances, des adulations intéressés, acquièrent sur bon nom- 
bre d*espHts aiffliiîblis une influence excessive, et Ton verrait, si les 
lois n'y mettaient obstacle, se produire des fiiits de captation dont 
les honteux succès révolteraient les consciences honnêtes 

M. Edmond Bonnal ne s'est pas contenté d'examiner les lois de 
succession au point de vue des prescriptions de la morale et du 
droit* 11 a pensé qu'il fallait en constater les effets sur l'économie 
sociale. Causes et résultats de la divisibilité du sol, morcellement, 

â9. 
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progrès de la richesse rurale, toutes ces choses onl appelé soa 
attentioD, et on peui avoir pleine oooflance et dans les données 
qu'il a recueillies et dans les conclusions qu'il lmi a tirées. 

Il y a, en ce qui touche les chaiigeaieuls dans 1 elat et la répar- 
tition dL' la propriété, un degré de précision qu'il ne faut pas de- 
mander aux chiffres officiels. Quelque habileté que raiministration 
porte dans ses recherches, elle ne saurait ahoutir à la connaissance 
complète de la quantité des cotes foncières et de celle des parcelles* 
D'une part, comme lieaucoup de personnes possèdent des biens 
dans divers ressorts de perception, on coaiple pius de cotes fon- 
cières qu'il n'y a de propriétaires ; de l'autre* entre le nomhre des 
propriétaires et celui des parcelles, n'existe aucun rapport constant 
et direct, et cela est si vrai qu'on peut voir dans une mèoie localité 
diminuer le nombre des propriétés et augmenter le nombre des 
parcelles. Tel est le cas qui se produit toutes Jes fois qu'un homme 
meurt, laissant plusieurs héritiers qui, en se partageant les biens 
qu'il possédait, créent de nouvelles parcelles. Cependant, il suffît 
d'examiner les choses de près pour reconnaître quelles ont peu 
changé depuis un demi- siècle. Compte' tenu de tout ce que les 
aliénations de biens apparlenanl suU a 1 Etat soit aux communes, 
et la construction de maisons nouvelles ont ajouté aux chiffres 
des cotes foucières et des parcelles, le morcellement n'a été que 
ce qu'il devait naturellement être dans un pays où la population 
croissait et oii s'élevait le revenu net des terres. 

En pareille matière, ce qu'il importe surtout de consulter, ce sont 
les fails généraux, les faits qui résument le plus complètement les 
résultats acquis. L'agriculture a-t-elle rencontré dans les lois qui 
ne laissent aux pères de iamille que le droit de disposer d'une 
quotité donnée de leur succession des obstacles qui aient embar- 
rassé, ralenti, arrêté sa marche? A-t-elle avancé en France d'un 
pas tout aussi rapide que dans ceux des Etats de l'Europe où la 
circulation et le morcellement dos terres continuent a subir l ac- 
tion de règles restrictives? YoiU la question à décider, et cette 
question, des données nombreuses permettent de la résoudre. 
Depuis un demi-siècle, des évaluations officielles ont constaté la 
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mesure selon laquelle s'est élevé en France le revenu ou produit 
net du sol. De moins de 1 milliard 300 mil^ons, chiffire -de 1815, 
le revenu net était arrivé^ il y a quelques années & 3 milliards 
400 millions. Sans doute, Il ne faut eonsidérer ces ehilfres que 
comme approximatifs, mais ce que néanmoins ils attestent de 
manière à n'autoriser aucun doute, c'est un progrès d'une rapidité 
jusqu'ici sans exemple. Que ce progrés n'ait pas été semblable dans 
tous les départements ni sur toutes les sortes de terres, cela est 
certain ; mais ce qui ne Test pas moins, c^est qu'en moyenne la 
production rurale, eu moins de cinquante années a augmenté de 
plus de 150 p. 100, et cela pendant que la population ne s'accrois- 
sait que de 40. Et en même temps que ragricullure réalisait de si 
considérables conquêtes, toutes lâs industries développaient une 
activité de plus en plus féconde, et aux nouvelles richesses arra- 
chées au sol venaient s'en ajouter d'autres dues aux fruits du travail 
et des arts manufacturiers. 

Il est difficile, à l'aspect des changements accomplis dans la 
situation économique de la France, de ne pas se souvenir des 
prédictions que faisaient, il y a quarante années, les adversaires de 
jiûs lois de succession : voici ce qu'en 1825 et 1826 disaient, au 
sein des assemblées législatives, des hommes parmi lesquels figu- 
raient les organes du gouvernement. La France marche à pas pré- 
cipités vers une ruine inévitable. Des partages sans fin morcellent 
les héritages ; la terre se divise et s*émiette déplus en plus; et le 
temps approciie ou ceux, à qui elle apparlieiidra auront peine à 
tirer de lots insuffisants, de quoi se nourrir eux-mêmes. Bientôt, 
il leur sera impossible de fournir aux villes des moyens de sub* 
sistance qu'ils seront contraints de garder pour leur propre côn-- 
sommation ; alors les villes affamées se dépeupleront Avec elles 
disparaîtront les arts et l'indui^lrie, et la France, dévorée par d'in- 
curables misères, descendra au dernier rang des nations. Le temps 
s'est chargé de faire bonne justice de ces folles assertions. Ces 
campagnes, qui devaient devenir le séjour de multitudes en proie 
à l'indigence, sont plus prospères et plus fertiles qu*à aucune autre 
époque ; ces arts et ces industries ^ui devaient succomber, faute 
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de jwuToir échanger levn produite contre lee deniéee éenl ellee 

ne peuvent se passer, ont pris les plus larges déTeloppemenls ; 
ces villes que d*'vaient abandoruiep leurs habitants en ont vu croître 
prompteinent le nombre, et en ce moment même, bien des gen& 
levr reprochent d'enlever eux campegnee des bne néceseairee ta 
soceâf des labenn agricoles. 

La France n'a qn'à oonsenrer inta<^ les lois de succession qui 
la régissent- Ces lois oui fait leurs preuves, d la boulé des ré- 
sultats qu'elles produisent ne saurait plus donner prise au moindre 
donte. C'est là ce qu'a démontré M. Edmond Bonnal, et H thui 
féliciter l'Académie de législation de Toulouse d'avoir eu à eour> 
ronner un livre où toutes les questions que soulève le droit de 
tester ont été traitées avec tant de sdeaee et de sagacité. 

H. Passt. 
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SiâHGir vu 7. L'Académie reçoit les oimages dont les titres 
suivent : G<mttmemen$ générial de VAlgérie» — Tahfea» de la 
situation des étahHsBemeat» français dans PàlyérU^ 1864, Paris, 

1866, 1 vol. m-4»; — La France sous Louis XV, par M. Alph. 
Jobez^ ancien représentant, t. III, 1 vol. in-8*, 1866; — La philo- 
sofhU et Ui eyHèlnes, par M. A. Caselli, 1 vol. in-l!^; — Dee 
sû(4iim ùeciâtes et dà spirUime, pat* H. 1. B. Tlssiiidfer, pro- 
fesseur de philosophie à la Faculté des lettres de Douai , Paris , 
1866, i vol. in 12; — Nécessilé de refondre l'ensemble de nos codes 
et notamment le code Napoléon, au y oint de vue de Vidée démo- 
eratiqm^ par M. Emile AeoUas, 1 vol. in-d*, Paris, 1866; — Saggio 
<ftma tmria gwHdiea dei rapporU intemaxionaU, par M. CfeTô- 
lamo Avio, avocat; Gènes, 1865, 1 vol. în-S". 

L'Académie reçoit en outre de la part de l'auteur, M. Bonneville 
de Marsaugy, les ouvrages donl les titres suivent : De la récidive , 
1 vol. in-8*, Paris, 1844; — Traité des diverses iastitut(on$ 
eomptémmtairiês du régime pénitentiaire^ 1 vol. in^S** Paris, X847; 
— Codiguo pénal Portuguez, 3 vol. in-8*. Lisbonne, 1861 ; — De 
l'amélioralion de la loi criminelle, 2 vol. in-8', Paris, 1864: — 
Le système pénitentiaire irlandais t publié parla Revue contem- 
poraioe, livraison du 15 mai 1865; — Exposé des motifs du nou^ 
veau code pénal portugais ^ in-8>, publié par la Revue de Lég^isla- 
tion, in-S^; — Douxe brochures sur dhers points dé légisUstion 
et de jurisprudence, pul)liéps de 1837 à "i866. 
• t Un nouveau malheur, dit M. le Président, vient de frapper TA- 
cadémie, déjà si cruellement éprouvée. Notre confrère, U. Gustave 
de Beaumont, à qui tout semblait promettre de longs jouira, vient 
de mourir presque subitementà Tours , où il était allé chercUer le 
repos t^i U santé. Ses restes uxu clé rapportes à Paris et inhumés au 
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eimetière de Piepus. Bien qu'il n*y ait eu d'aulre iriTîtatîon de la 
part de la famille qa*ime note insérée dans les. journaux, plusieurs 

membres de l'Académie, et parmi eux le secrétaire perpétuel et le 
président, s'y étaient rendus , pour rendre les derniers devoirs à 
un confrère si justement r^retté. 

« Comme son ami M. de Tocqueviltet dont le nom restera indis- 
solublement uni au sien, M Gustave de Beaomont laisse parmi 
nous un souvenir qui ne périra pas. Sa vie entière n'a été qu'un 
long apostolat en faveur des malheureux et des opprimés. Il aie 
premier, dans un roman touchant qui a été imité depuis, flétri l'es- 
clavage aux Etats-Unis. li a, dans ie pius important de ses ouvrages, 
appelé l'attention de l'Enrope sur les souffi-ances de l'Irlande et fait 
rougir TAngleteiTe elle-même de sa conduite envers ee peuple 
conquis. 

« 11 a £ait plas , il a transporté dans sa vie privée les nobles 
principes qui ont inspiré ses écrits. Uni n'a rempli mieux que lui, 
avec une abn^aiion plus profonde et plus simple, les devoirs du 
pèse de famille, de l'ami et du citoyen. Jeté par les événements loin 

de la vie publique, il fut renfermé dans une retraite fière ; il avoué 
ses dernières aimées à la publication des Œuvres complètes de M. de 
Tocqueviile, monumeut de piété fraternelle qu'il laisse inachevé, et 
à réducalion de deux fils qui n'ont pas eu d'autre maître que lui, 
et qui, formés par ses mains, porteront dignement son nom. 

« Après avoir rempli jusju au bout cette double t&ehe, il te pré- 
parait à reprendre une part plus active à nos travaux , quand la 
mort l a surpris, tranchant du même coup ses projets et nos es- 
pérances. » 

IL le' secrétaire perpétuel donne lecture de deux lettres de 
MM. Worms et loglar qui se font connaître comme étant les anteurs 

des Mémoires n* 4 et n* ô à chacun desquels F Académie a accordé 
la somme de 500 francs, h titre d'encourageuieul , dans le concours 
relatif à la circuiation fiduciaire. Les billets annexés aux Mémoires 
sont décachetés et on lit en e&t, dans l'un, le nom de li. Worms, 
docteur en droit; et dans l'autre, le non de H. Clément Inglar» 
qui serait mentionnés dans la procbaina léaaee poUique. 
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M. le secrétaire perpétuel communique également trois lettres de 
MM. Bonneville de Margftngy, Maaté et Uaatefeaiiie, qui [se pré- 
sentent comme cnndidats à U place laîBsée vacante, par le décès de 
M. Bérenger» dans la sdction dé législation, droit public et juris- 
prudence. Ces trois leiires et les titres sur lesquels MM. Bonneville 
de Marsangy, Massé et Hautefeuiile appuient leur candidature sont 
renvoyés à la section de législation, droit pnblic et jurisprudence, 
dont les membres les auront sous les yeux lorsqu'ils s'occuperont 
du remplacement de M. Bérenger. 

M. Clomont fait hommage à l'Académie de la nouvelle édition de 
son livre sur Jacques Cœur et Charles VU , et du voluiue qu'il 
vient de publier sous le titre de la Police sous Louis XIV* 

M. de Parieu lit un rapport sar un écrit de H. Prédérick 
Hendriks, membre du Conseil de la société statistique de Londres, 
iiililiilé : Monnayage dccunai : Plan pour son applicalion tm mé- 
diate en Angleterre et rapport avec le monnayage international 
de la France et autres pays. 

&f . Guizdti au nom de la section d'histoire, fait an rapport sur le 
concours relatif à Philippe-le-Bel. 

♦ L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres avait proposé en 
1856, pour sujet du concours Bonlier. des Recherches sur les ins- 
titutions administratives de Philippe-U-BeL Deux ans après, en 
1858, elle décerna le prix à H. Edgard Boutaric, archiviste aox 
archives de TEmpire, dont le savant Mémoire a été publié en un 
volume. C'est un ouvra^^e remarquable par dos recherches origi- 
nales bien faites et bien présentées sur Tobjet qu'avait particuliè- 
rement désigné VÂcadémîe des Inscriptions et dans les limités 
restreintes duquel l'auteur a dû s^ renfermer. L*Acad6mle des 
sciences morales et politiques a pensé que le sujet n'était pas épuisé 
et qu'il y avait lieu, en 1864, d'ouvrir un concours nouveau et plus 
étendu. Elle Ta fait en ces termes : 

« Examiner quds furent le earaetère, les desseins^ la conduite 
* de Philippe JV, Ht le Bel^ dans ses actes législatifs^ politiques, 
« administratifs et miUlaires ; 
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« $oH «n mai. mr te* it^sMn^M <fe lo Fremee, tant pour la eon- 
« dî^ton rffs per&i^nes, le mouvemen/ d^a esprits, çue paî*r 
«. in^e(â matérieU; 

« CoiMMiit e( «n fiMi k« de ms nuiitutkm et 4e ton 
« pOMiwrMfMfit /Wvnl cpntùiuit, dét<mnié$ ou i$stetTompm foir 
« kê i^inmiÊnte arrivée pendant kê trois régnée de ses f.ls. * 

« En môme temps qu'il était plus large, ce concours était en 
quelque sorte personnel à Philippe le-Bcl dont il s'agissait de pé- 
nétrer les voes, d'indi<pier les motifs et d'apprécier riofliMuiee 
directe sur les actes et les éTénements qui slfiialeiit soniâgne. » 

Deux- Mémoires- reeommandables et distingués h des titres divers 
ont été adressés à TAcadémie et examinés avec soin par la seoCion 
d'histoire. 

Le Mémoire inscrit sous le n' 1 a poor devise cette phrase de 
M. Miebelet : « On croirait rolontiers que ce temps est lerôgoedu 
« Diable, n'étaient les belles ordonnances qni y apparaissent par 
« intervalles et y font comme la part de Dieu. » 

« Ce Mémoire, très-étendu, comprend 434 pages in-f'. 11 a deux 
mérites fort remarquables : d'abord c'est un travail complet et bien 
ordomié ; ensuite, l'auteur en portant ses recherches sur le rèfoe 
de Philippe -le-8el, semble avoir oublié les temps modernes fit 
s'être transporté en esprit au un* et au xiv* siècle. Il y a étudié les 
divers éléments sociaux qui sont comme les grands acteurs de cette 
époque et il a montré tour à tour les rapports de l'Julippe-le-Bel 
avec chacun d'eux. Les titres mêmes des chapitres qui Xormeol la 
division du Mémoire, su£Qsent à indiquer comment l'auteur a conçu 
son sujet Ces six chapitres sur la Féodalité, la Boyauté. TEgliae. 
le Tier»-Etat, la Justice, l|i réaction qui, après la mort de Philippe- 
le-Bel se déclare contre son œuvre, montrent ce (jui existait avant 
et ce qui a été fait pendant le règne de ce prince. La marche et 
l'étal de la féodalité, les avantages de son établissament • les in- 
convénients de sa dorée ; l'exteosioa do la royanté, aa lutte contre 
1» noblesse féodale; Faction qu'elle exerce sur TÉgUse; la faveur 
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qu'elle accorde au Tiers-Etat dont elle secouiie les progrés et le- 
iévation ; l'organisation de la justice qu'elle constitue et étsnd ; les 
rétiâUno^ft ataquelles donne lieu riatervenUon active et à tant 
d^nle rôiïoTatriee de l» puiaeaace royide* sont- traitées dane cea 
chapitnfitaveeeftTeir etampleop. Agiasanlt eomme rei, rartoiig 
les éléments sociaux de celte tipoque, rhiljppe-le-Bel est jugé 
d'après les idées de son temps. Ce mérite remarquable du MéiuQire 
est m peu diminaô'te«tefoia par un esprii d^exagéifttion s*y 
montre. sottYent L'ailitear aiflue^ exagérer soit en bien, soit en 
mal. No restaftt pas toujonrs dans la mesure; il sort iréqnem ment 
de lVn|uiL6. Il se montre surtout partial pour l'Église, à laf|iielle 
uniquement il attribue la foroialion des nations modernes et dont 
il pouvait reconnaître les grands serviees sociaux sans affîûblir ou; 
exeoserses empiècements ou ses lovts, comme il Ta fait notamment 
dans la lettre de Soniface VIII avee Philipperte-Bel et dans Tinter- 
vention de ce dernier prince contre les inquisiteurs de la foi en 
Languedoc. L'excès de £aveur pour T Eglise conduit l'auteur du 
Mémoire à nn excès de rigueur contre Philippe-^le-Bei qu'il qualifie 
IrèB-dnreoMnt et qu'il va jusqu'à appeler un It^re courofifitf. Tout 
en blânnant ce qu il y avait eu, en ce prinoe , d'extrême dans la 
' passion et de violent dans les actes, i'auLcur aurait pu rendre 
plus de justice à ce qu'il y avait de grand dans ses desseins et 
mieux recono^tre ee qa^l y a eu d'utile dans son œuvre. 

« Les exagérations de l'auteur amènent aussi des contradictions, 
•car l'inexactitude des jugeiuente peut produire Taltération même 
des faits. Suivant le sujet qu'il traite et le point de vue dans leque 
il se place, l'auteur dit quelquefois, dans une partie de son Mémoire, 
le contraire de ce qu'il a soutenu dans une autre. Ce Mémoire dont 
.la-composition générale est bien ordonnée^ dans lequel le sujet est 
traité d'une manière ample, forte, même à certains égards pro- 
fonde, el qui a paru le meilleur des deux, pèche par défaut de 
mesure et d'équité. 11 est à désirer que l'auteur devenu plus juste 
en certains cas, mette plus d'accord dans toutes ses vues el plus 
de vérité dans tous ses jugements. > 

« Le Mémoire inscrit sous le n* 3, ayant pour épigrapbe : 
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* l/hif:torion n'csl pas seulement un lômoin. c'est un juge, » est 
un travaii considcrabie. il a 186 pa^es in-f^ Le sujet y est sage- 
ment étadié^ dans nnd mam plus impartiale, mais moins bien 
ordonnée. L'aoïenr ne «'est pas asaes pénétré de l'eipritde l'époque 
dont il avait à ezpoaer les inslitations et à apprécier les change- 
mcnts. 11 a trop transporté au xni* et au xiv* siècle les idées et les 
dénominations de notre temps. Les titres mêmes donnés aux divers 
^ chapitres de son Mémoifo* le témoignent tout seals. 11 a divisé le 
sujet en deux parties. La première comprend les institutions poli* 
tiques, judiciaires, militaires, financières, administratives de Phi> 
lippe-le-Bel; la seconde, les actes dî son gouvernement dans ses 
rapports avec 1 Ëglise, les pouvoirs locaux, son intervention dans 
l'industrie 

« Cette classification qui indique une moindre entente de ces 
temps recalés et qui de plus condamnait Tautenr à des redîtes, en 

le faisant revenir forcément sur les mêmes points, serait bonne si 
elle était appliquée à notre époque; mais elle ne saurait convenir 
aux siii* et xiv* siècles, où la plus grande confusion régnait dans 
la distribution des pouvoirs et leur exercice. La conception géné- 
rale, dans le Mémoire n» 2, est donc inférieure à celle du n* 1. et 
moins intelligente. Mais l'auteur est plu» exact dans le détail et 
plus équitable dans les jugements. Il apprécie mieux, bien qa'arec 
des idées moins hautes, le caraclère et le rOle, les desseins et les 
actes de Pbi(ippe-le-Bel. Quoiqu'il ne soit pas exagéré dans ses 
appréciations, il prache cependant un peu du côté laïque, à la 
dilTcrence de son concurrent qui penche du côté ecclésiastique, 
dans le grand désaccord entre l'Etat et l'Eglise, la lutte de la 
royauté et de la papauté. Enfin, )e Mémoire inscrit sous le n* 2 est 
moins complet que le Mémoire inscrit sous le n* 1, et Tauteur 
convient lui-même que le temps lui a manqué pour indiquer les 
sources auxquelles il a puisé, et donner les autorités à l'appui de 
ses assertions. 

Après avoir pesé les mérites sérieux, d'ailleurs, de ces Mémoires, 
la section d'histoire a pensé qu'ils n'étaient pas sufllsants pour que 

le prix fût décerné à l'un d'eux. Elle propose donc à l'Académie 
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d'ajourner le concours au 31 octobre 1867. afin de donner aux 
auteurs le Icuips de perfectionner ou de compléter leur œuvre, et 
d'eu faire disparaître les déiiams. Ce délai permeltra peut-êUo aussi 
k d'antres concurrente de se présenter dans la lice. » 

L'Académie adopte les concluaions de la section et fixe an 
31 octobre 1897 le ternie auquel devront être déposés les Mémoires 
pour ce nouveau concours. 

SÉANCE DU 14. — I>'Acadébiie reçoit de la part de l'Académie 
royale des sciences de Lisbonne les ouvrages dont les titres sui- 
yent : — Mittoire et Mémùires de PAeadémiê royak dta SeUneeB 
deLisbùnnet classe des Sciences morales etpoUtiqueset desBeUes^ 

Lettres, nou^. sér., t. III, parL. 2, Lisbonne, 1865, 1 vol. in ^^ct 
uo allas de 51 planches (en* portugais) ; — Portugaliœ moiiuntejUa 
historiea h seeulo oclavo pott Christum^ usque ad quintum deci- 
miMi», etc. ^ Leges et cofisneMmes, vol, 1 fasc. iV, Olisipone, 
1864» in-f ; — Corps dipUmatiqve portugais contenmt les actes 
et négociations politiques et diplomatiques du Portugal avec les 
diverses puissances du mondCy depuis le ivi' siècle jusqu'à nus 
jours (en portugais), t. Il, Lisbonne, 1865, in-4^; — Tableau 
élémentaire des relations poUtiques et diplomatiques du Portugal, 
ooeo les diverses puissances du monde, d^is le commencement 
de la monarchie portugaise jusqu'à nos jours (en portugais), 
t. IX, l-isbonne. 1864, in-S''; — Légendes de l'Inde, par Gaspard 
Correa, publiées sou.s la direction de M. Rodrigo José de Lima 
Felner, membre de 1 A.cadémie de Lisbonne (en portugais), t. IV, 
part. 1, Lisbonne, 1864, in-8*. 

y. le Secrétaire perpétuel communique deux lettres de MU. Al- 
bert du Boys et Gauchy qui se présentent comme candidats à la 
place laissée vacanlc par le décès de M. Béren;?er. dans la sec- 
tion de législation, droit public et jurisprudence, dont les nieuibres 
les auront sous les yeux lorsqu'ils s'occuperont du remplacement 
de U. Bérenger. 



SiAHGE DO 21. L*A«adéini6 reçoit les ouvrages dont lés tiWss 
saÎTenl : NstSonê des afwt«ii« fw^ Ut mwritê ei les Ewripes, par 

M. Th. -H. Martin, doyen de la Faculté des LeUreâ de Keuiitiâ, 
correspondant de l'Académie, Caen, ]8G(i, in- 8*. 

L'Académie reçoit en outre viogHjrois volomes formant la suite 
de la coUecitioD de» InvêMirti iommair» des amhives dépûrh-^ 
meittoles, mise à sa disposition par M. le llinistre de rintéfieur. 

If. Lneas présente nn OBTÎ^age de M. Mittermaler, Tan des cor- 
respondants de l'Académie, sur la peine de mort d'aprës les tra- 
vaux de la science, les progrès de la législation et les résultats de 
l'expérience. Il se propose d^entreteoir l'Académie de cet ouvrage, 
qa^a traduit M. Leren, avocat à la eonr impériale de Paris. 

lf« Guisot, au nom de la section d'histoire, propose comme 
sujet du prix Bordin pour Tannée 1868, une question relative aux 
Étals-GénérauT de France. L'Académie avait mis au concours en 
1844 l'histoire même des Etats-Géiieraux prise dans son ensemble 
et retracée dans toute son étendue. Dans ce concours un peu vaste, 
où parurent plusieurs Hémoires qui étaient des ourragea, le prix 
fut décerné A un grand travail que TAcadémie couronna comme le 
plus complet, et que l'auteur (M. Rathery) a pubh'é en àem 
volumes. Cette fois, la question est limitée et a on objet tout à fart 
déterminé. 

Voici cette question qu'adopte l'Académie : 
« Étude sur les États -Généraux de France considérés au point 
c de vue de leur rnflueoce positive sur le gouvernement. » 

Liis concurrents auront à rechercher, à partir des Étals de 1356 
jusqu aux derniers Klats de 1614. quels furent les vœux du pays 
exprimés, soit dans les cahiers dressés pour les divers ordres du 
royaume, soit dans les mandats donnés, soit- dans lesdélibé-- 
raflons survenues, et, ce qui, de ces tobux est passé dans les or- 
donnances des rois et les actes du gouTemement. Les concurrents 
indiqueruut, eaiiiciCTiseront et apprècieroiU surtout les effets que 
les principaux Ëtais-^'ënêraux oui eus sur la législation et l'aduii* 
nistration de la France. 
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Le» îlémoifes devront être déposée au secrétariat de llnslilut, 
le 31 décembre 1868. 

■ 

M. (le Lavergne fait un rapport au nom de la section d*6eonomie 
politique et de slalistiquc. sur le concours pour prix Léon 
•FoMcher. L'Académie avait proposé comme sujet de ce concours, 
pour raaoée 186d, vie el IravaiMB Boi$§ui^i, U a été 
déposé au secrétariat de l'Institat cinq Mémoires, dont trois sor> 
tout ont droit à de véritables éloges. 

< Le Mémoire inscrit sous le n» 1, et ayant pour épigraphe ces 
moU de Vauvenargues : «Âiiner les passions nobles, > n'est pas 
sans mérite. Mais il est trop court pour que le sujet ait pu y dire 
suffisamment approfondi. 

« Le mémoire Inserit sous le n*d, avec l'épigraphe : « ticlairerles 
liitunes par l'hisloire » a plus d'importance. Mais l'auteur s y livre 
a des citations trop étendues et trop multipliées. li fait trop parler 
Boisguiibert et ne sp montro pas assez lui-même. 

« Des qualités éminentes distinguent les trois autres Mémoins. 

« Le Mémoire n" 9 a pour épigraphe ces paroles empruntées & 
M. Michel Chevalier .'«Gloire leur soit rendue! ils ont été les 
pionniers de la civilisation et lui ont montré la voie; ils ont ré- 
pandu autour d'eua des enseignements qui ont porté leurs iiruits 
ou- qui vont les porter. » Dans ce Mémoire composé de 300 psges 
et divisé en quatre parties, ranteur retrace la vie de Boisguilberl 
«Ml donnant sa i:t''iiealot:ie et en fixant avec exactitude Torlhopraphe 
de sou nom; le présente comme historien du règne de Louis XIV; 
le carastérise oooune économiste; apprécie son influence jusqu^à 
nos jours. Le eojet proposé par TAcadémie est savammeut et com- 
plètement traité dans le Mémoire n* 2, où se trouvent néanmoins ^ 
des lon^^ueurs quelquefois et souvent des répétitions. Ainsi, dans 
la parUe hiographique, l'auteur a introduit des détails étrangers 
et a analysé les écûts de Boisguilbert sur' lesquels il est reveim 
dans les painies suivantes, qui as se détachent pae aeses l-une de 
Tantes, Boîsgutlbert. bîslorieii, pouvant être difficilement séparé^ 
de Uoisj^uilhert, économiste. Malgré ce défaut, le .Mémoire n* 2 offre 
sjus le rapport historique et sous le rappori ùçonoinique. un 
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tableau int&reisam et vaste où Boisgoilbert rovit tout entier, avec 
les incidents de sa vie et le fond de ses doctrines, ses attaques 
ardentes contre le système dMmpAts si funeste à la France à la fin 

dn rùgne de Louis XIV, ses decouverles écouonuques sur la liberté 
. du commerce des grains et le vérUable rôle de la monnaie métal* 
ligne, enfin son iofluence sur les économistes français du 
iviu* siècle, et en particulier sur les premiers d*entre eux, le 
D'Quesnay et le marquis de Mirabeau. 

« Le sujet a été, aussi fortement traité dans le Mémoire inscrit 
sous le il" 3 el ponant pour épigraphe : « justice, liberté et soiida 
rite. Mais l'auteur, suivant une méthode différente Ta plus considéié 
dogmatiquement qu'historiquement. La vie de Boisguilbert tient 
peu de place dans ce Mémoire où. après avoir sommairement re- 
tracé l'Etat de la France dans les dernières années de Louis XIV, 
l'auteur sans replacer les écrits de Boisgnilbcri J ans leur ordre 
chronologique, divise ses opinions par ordre de matière, et les 
examine suceessivemetnt au point de vue de la science moderne. 
Il fait des traités spéciaux sur : 1* la richesse et l'argent ; 2* la 
monnaîeet le papier: 3^ la rente do sol; 4* le commerce des grains ; 
5' le régime linancier, etc. Ne se coiitenUiU pas d'analyser t-t 
d'apprécier les idées de Boie^niilbert sur ces ces divers sujets, de 
montrer ce qu'elles avaient de neuf et de hardi pour ce temps et 
et en quoi elles peuvent être fausses et exagérées, il les compare 
à des doctrines plus récentes et se livre à des dissertations appro- 
fondies, mais & certains égards disproportionnées. Une étude aussi 
forte que savùuic se remarque dans ce travail ou Boisguilbert est 
cependant un peu trop présenté sous un aspect moderne et, où le 
néologisme des idées entraîne le néologisme du langage. Ce défaut 
ne saurait faire méconnaiure la grande valeur du Mémoire n* 3 
sous le rapport scientifique. Si l'auteur force quelquefois la vérité 
pour trouver des rapports ingénieux, il montre le plus souvent un 
lien réel entre les doctrines de Boisguilbert et celles qu'ont déve- 
bppées ses successeurs. Boisguilberl apparaît bien dans son tra- 
vail comme ayant deviné et presque résolu avec l'instinct du génie, 
les principaux problèmes économiques. 
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Outre ces deux llémoi^es que la section considère comme dignes 
du prix potlr-des mérites égaux quoique difiëretfts» il est un autre 
Mémoire extrêmement remarquable par un cftté. 'Ge Hémcfire ins- 
crit sous le n" 4 a pour épigraphe celle phrase de Boisguilbert lui- 
même : c Toute ma doctrine n'a et n'aura jamais qu'un seul mot : 
Donnez au peuple et le pmple vous donnera. » La première partie 
du sujet, la yie de Boisguilbert y eàt traitée d'une manière supé- 
Tlëore, à Talde de documents originaux et jusqu^à ce jour incon- 
nus ; miadhenreusement la seconde partie relative à la question 
économique manque tout à fait. L'auteui qui. sur ce point, n'a pas 
eu le temps de remplir les conditions du programme, a découvert 
dans le recueil immense et ignoré des papiers du contrôle géné- 
ral desiinancesr la correspondance que Boisguilbert a entretenue 
pendant vingt ans' comme Ueutenant-gônéril du bailliage de Caen, 
avec les contrôleurs généraux Ponchartrain, Ghamillart et I^esma- 
retz. Il a fait de celte correspondance un usage habile et par do 
nombreux extraits, entièrement neufs et pleins d'intérêts, il a retiré 
Boisguilbert de l'obscurité qui l'avait enveloppé jusqu'ici et l'a mis 
en pleine lumière. Il est à regretter que la seconde partie du sujet 
fasse défont dans le Mémoire dont ta première partie est d'un 
mérite si particulier et si grand. Aussi, dans son état actuel ce 
Mémoire ne peut obtenir qu'une mention très-honorable, avec in- 
vitation à l'auteur de continuer ses recherches et son travail. 

La section d'économie politique propose donc a l'Académie de 
partager le prix entre les Hémoires n* 2 et n* 3, et d*accorder une 
mention fièe^lienorable au Mémoire n" 4; L'Académie adopte les 
conclusions de la section. Les billets annexés aux deux Mémoires 
sont cachetés et font connaître comme auteur du Mémoire n» 2, 
M. Félix Cadet, professeur de philosopiiie au Lycée de Reims, et 
comme auteur du Mémoire n* 3, M. J.-£. Uorn, dont les noms 
seront proclamés dans la prochaine séance publique. 

SéANCB DU 28. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent: Commentaire du Code de commerce et de la législation 
commerciale, par M. Alauzet, 4 vol. in-S^, 1856-1865, Paris ; ~ 
LXXVI. 30 
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Bi$toire de la pomnùm e% des aetione poi8M8oire$t en droit 

français, etc., par le même {Mémoire couronné par l'Académie), 
* 1 vol, in 80, 1849, Paris; — Etude de statistique 7iationaîe, par 
M. Ch. Laider, in-8<j, 1865, Bruxelles; — Des colonies agricoles 
pénitentiaires, par M. J. fiello, 1865, Parts; — la repuff 
hliea di Venexia e la Persiat per GngUelmo Beichet, Nwnd dde»- 
menti e regesti^ in-S*, 1866, Yenezia. 

M. ie Secrétaire perpétuel donne lecture de deux lettres de 
M. Alauzel et de M. L. Vidal qui se présentent comme candidats à 
la place Taeante dans la section de législation par suite du décès 
de H. Bérenger. Ces lettres et les titres qu'invoquent HH. Alaaiel 
et Vidal à Tappui de leur candidature, leront placés sous les yeux 
des membres de la section, lorsque la section s'occupera du rem- 
placement de M. Bérenger et aura à présenter une liste de candidats 
à l'Académie. 

Bf . Arthur-Michel de Boislisle se fait connaître comme étant 
Tauteur du Mémoire np 4 qui a obtenu une mention très-honorable 
dans le concours relatif à Boisguilbert. Le billet annexé an Mémoire 

est cacheté et l'on y trouve en effet le nom de M. A. de BoisUsIc 
qui sera mentionné très-honorablement dans la prochaine séance 
publique. 

M. le Secrétaire perpétuel soumet à l'Académie» qui l'approUTe, 
ia lettre suivante, adressée & M. le Ministre de l'instruction pu- 

blique : 

PariifigtTriliaK. 

c Monsieur le Ministre, 

c( L'Académie des sciences morales et politiques s'est occupée, 
« depuis plusieurs mois, d'une question dont Votre Excellence a 
« eu connaissance par les communications officieuses de quelques- 
« uns de ses membres. A la suite de plusieurs délibérations, l'Aca- 
« (léiiiie a pensé que la suppression de la récente section de poli- 
« tique, administration et finances, et la répartition de ses membres 
H entre les cinq sections anciennes donnerait à sa constitution 
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« intérieure un eanclère plus rigourensement scientifique et serait 

* favorable au bon ordre de ses travaux. C«tte section , en effet, 
« difftTe des autres par le nombre de ses membres et se confond 
« avec elle par la nature de ses attributions, ce qui la rend k cer- 
'« tains égards irrégulière et superflue. Aussi, le projet de fondre 
c la sixième section dans les cinq antres a été admis par la'section 
« elle-même qui, après en ayoir mûremeAt délibéré, Ta proposé 
« formellement à l'Académie. L'Académie en a renvoyé l'examen 
« à une commission extraordinaire, tirée de toutes les sections, 
« qui Ta approuvé dans utf rapport motivé que j'ai l'bonneur de 
« vous transmettre et dont les conclusions ont été discutées dans 
« les séances du 16 et du 31 avril. A la suite d'une délibération 
c approfondie, l'Académie s'est prononcée pour une mesure qu'elle 
« considère comme opportune et avaiilageusc, cl clic demande 
« que ce cbangement dans son organisation intérieure, qu'elle a voté 
« à une très-grande m^oritéi soit soumis à la sanction de l'Ëmpe- 
« reur. Elle vous prie, Monsieur le Ministre, d'obtenir un décret 
c impérial qui' supprime la section de politique, administration et 
« finances, autorise l'Académie à répaï Ur les dix membres de cette 
< section dans les cinq autres, et ajoute la dénomination de fi- 
« nances au litre de la quatrième seelion, qui s'appellerait désor^ 
« mais section -d'économie politique et finances et de statistique. » 

« Agréez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
c considération. 

« Signé : Mignbi. » 

M. Giraud fiùt, au nom de la section de législation, un rapport 
sur le concours dont le sujet était le SénatuB-cotutUte Vdliién 
rékdif am engagements des femmes» 

« En mettant au concours cette loi célèbre qui frappait d'ineffi- 
cacité les obligations que les femmes contractaient pour autrui, 
l'Académie demandait aux concurrents d'en recbercher Torigine , 
d'en retracer l'histoire, d'en marquer le vrai caractère au point de 
vue politique et au point de vue purement civil, d'en montrer les 
effets sociaux sojt dans Tanliquité, soit dans les temps modernes 
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d'en suivre les traees dans les législations des divers pays josqa-à 
nos jours, d apprécier les causes qni en ont motivé ou la conser- 
vation ou l'abandoo, d'examiner euûa sous le rapport économique, 
politique et juridique, si le rétablisseme&t du système Velléiea en 
France, servirait, avec quelque avantage, soil à ceui^léler nos 
institutions actuelles, soit à remplacer d'autres règles introduites 
û'àn^ nos lois pour la défense des intérêts civils des femmes, ou la. 
restriction de leurs droits. 

« Ce vaste et important siy et n'avait produit aucun Hémoiie dans 
un premier concours qui a été utilement prorogé. Cette fois, quatre 
Mémoires ont été adressés à TAcadémie et soumis à l'examen de la 
cction. L'un de ces Mémoires est un travail consideralilc par sou 
mérite autant que par son étendue. La section ie met hors de com* 
panison avec les autres, et le juge tout à fait digne du prix. 
Inscrit sous le n* 3, avec celle épigraphe tirée de la politique 
d'Aristote : c L'homme et la femme ont, dans le ménage, des attri- 
hulions diirérenles : l'affaire de l'homme est d'acquérir, celle de 
la femme est do conserver. » L ouvrage n'a pas moins de trois 
volumes in-i*, formant environ L350 pages. Cest un traitjà de la 
condition civile des femmes dans les temps anciens et dans les 
temps modernes. Le sujet qu'a proposé l'Académie y est considéré 
sous Ions les aspects, et d'une manière supérieure par l'auteur .i 
qui les monuments de l'histoire sont aussi familiers que les monu- 
ments du droit. 

C Dans une introduction sur la condition de la femme dans les 

divers étals de la société humaine, après des préliminaires curieux 
et savants habilement rattachés à la question, l'auteur eiawne à 
fond et avec une grande sûreté de connaissance et de jugement* 
les situations différentes où la femme se trouvait civilement placée 
par Tancienne législation romaine, il indique ensuite les événe-> 
liieiiU cL les révululiuiis qui ûuL rendu nécessaire le Sénat us con- 
sulte velleien. dont il marque l'utilité, développe la théocie, Qt 
montre l'a^Ucation en jurisconsulte, en poétique et en éco- 
nomiste. Cette partie du Mémoire consacrée à Tcsavre lôfislfitivçi 
que routeur a complètement oposée dans ses mam 9^ rémt-* 
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lats, dorwt les temps iiomains, forme iin yoluine Êd^^yioc beau- 
6(mp' 4'iul et i^rései^tent nn vif inl^t. EUa est suivie de deux 
aatres p^es où 1^ reste du sujet e9t compris, ep deux Tolumes 

distincts, 

« DaQs le second yoluaie, l'auteur, passant de l'antiquité auç 
temps modernes I examine llnflaerit» que le ebnsjLîanisro^^ 
sur 1^ iiunille, les utiles cbangemenui qu'il sppQrt^ au droit ro- 
main, les maximes qu'il introduit dans les lois germaniques^ et.- 
faisant presque assister à la formation des législations del'Furojie, 
il c|jah!it comment et jusqu'il quel point le Sénalus-consuUe vel- 
iéien a pénétré dans l'éç^nomie 4e la législation anglaise, de la 
législation allemande, de la législation italiennç. de la législation 
espagnole. C'est comme un cours approfondi de législation com- 
parée où sont traitées les questions les pli^s intéressantes. 4 l,'|iis< - 
toire et du droit. 

« Dans le 3* volume^ l'auteur suit savamment en France l'histoire 
pmiculière du sénatus^nsulte Velléien. Le mélange dc^ loi^ ro- 
maines avec leslois barbares, l'action du sénatas-consulteVe^léie^fV^ 
le droit féodal et le droit coutumîer, son abandon dans les villes de 
commerce, I iriilucncc du droit canouiffuo. ia jurisprudence diverse 
des Parlements , les dispositions dilïerentes des Edits royaux du 
xvii' siècle , trouvent une place considérable dans les recherches 
de l'auteur , dont le point de vue est toujours assuré, les conelusions 
toujours justes et le style d'une simplicité toujours ferme et é\é- 
gante. Après avoir montré le dernier état de ^ancienne législation 
française sur cette matière, l'auteur offre le tableau complet et ap- 
profondi de notre législation actuelle et il en trouve les dispositions 
bien préférables à çelies de la loi Velléienne dont le rétablissement 
serait plein d'inconvénients qu'il indique et de dangers qu'il signale. 

La section propose à l'Académie de décerner le prix à l'auteur 
de ce- vaste et beau Mémoire, si reniarquablu par l eteiidue des 
recherches, l'élévation des vues, la sûreté des conclusions, où ce 
si^et habilement développé dans toutes ses parties, est traité avec 
une égale supériorité de savoir, d'esprit et de talent. 

c ta section propose aussi d'accorder une mention honorable à 



Digitized by Google 



470. ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

i'ftuleor dn Mémoire inscrit soas le no 2 et portant pour épigraphe 

CCS vers d'IIoracc : « Est modus in rébus.... etc. » C'est un travail 
considérable de biAJ pages in-B" qui, sans olîrir les vues historiques, 
les idées étendues et les mérites de style du Mémoire précédent, 
se recommande par one grande solidité jnridiipie et une ferme pré- 
cision de langage. Le développement méthodique du sujet et la 
justesse des aperçus présentés sous une forme exacte, soht des 
qualités précieuses qui rendent ce Mémoire digne d une distinction 
académique. 

c La section n'en propose aucune pour les Mémoires n* 4 et n* 1, 
ayant pour t> pi graphes, Tun, ce vers : c Dènique Htquod vi$ stm- 

plex duntaxat et unum. » l'autre, , ces paroles : c Les législations 
sont l'œuvre lente des siècles. » 

c Dans le premier, le sujet est ébauché plutôt quo traité, et, dans 
le seconi, qui n'est pourtant pas sans valeur, l'auteur s'est livré t 
une étude de textes de loi au lieu d'examiner et de résoudre une 
grande question historique, politique , économique et légisialive, 
telle que l'avait proposée TAcadeuiie. » 
L'Académie, adoptant les conclusions de la section, décerne le 
' prix à Fauteur du Mémoire n* 3, et accorde une mention honorable 
^u Mémoire n* 2. 

Le billet annexé au Mt'moire no 3 est décacheté el fait coimaîLre, 
comme eu étant l'auteur, M. Gide, agrégé de la Faculté de Droit de 
Paris, dont le nom sera proclamé dans la prochaine séance pu- 
blique. 

Le gérmi responsable, 
Cu. Ybrob. 
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